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LE MONDE ÉCONOMIE 

■ Internet, le grand 
supermarché 

■ Immobilier: 

2 pages d'annonces 
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b De la dioxine dans 
des produits laitiers 

Selon une étude du ministère de l'agri- 
culture, certains laits, beurres et fro- 
mages produits en France contiennent 
de la dioxine, substance toxique consi- 
dérée comme cancérogène. p. 12 

■ Les«gestes» 
d’Israël 

Tandis que M^AIbright regagnait 
Washington, au terme d'une visite de. 
□nq jours au Proche-Orient le gouver- 
nement de M. Nétanyahou a fait quel- 
ques « gestes > en direction des Pales- 
tiniens. ^4 

a L’immobilier 
de bureau «frémit» 

Le marché parisien de l’immobilier de 
bureau renaît mais les investisseurs 
étrangers restent prédominants, p .20 

b La disparition 
de Roger Erey 

l'anden ministre du général de Gaulle 
et ancien président du Conseil consti- 
tutionnel est mort samedi, à l'âge de 
84 ans. p. 14 et 8 

b L’avocate 
irlandaise 



Alors que les négociations sur l'avenir 
institutionnel de l’Ulster doivent s'ou- 
vrir à Belfast l'ancienne présidente ir- 
landaise, Mary Robinson, vient d'être 
nommée haut-commissaire aux droits 
de l'homme à l'ONU. Portrait p. 15, 
nos informations p. 3 
et notre éditorial p. 19 

a Elections dans 
le calme en Bosnie 

Les élections municipales en Bosnie, 
samedi 13 et dimanche 14 septembre, 
ont été marquées par une participation 
importante et se sont déroulées dans te 
calme. P-3 

■ Automobile : 

le Salon de Francfort 

De la Smart à l'auto-scooter de BMW 
ou la Mini de l'an 2000, désormais an- 
glo-bavaroise, 1 a suprématie des voi- 
tures allemandes a écrasé 1e Salon de 
Francfort P* 

■ Les Américains 
préfèrent le cable 

Les téléspectateurs américains choi- 
sissent de plus en plus le câble au détri- 
ment de la télévision hertzienne, p.31 
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M. Jospin s'explique sur son action 

• Le premier ministre défend, dans « Le Monde », une méthode de gouvernement sans « a priori idéologique » 

• Il souhaite « tout faire » pour encourager la reprise • La conférence salariale se réunira le 10 octobre 
Le gouvernement veut équilibrer les comptes sociaux en 1999 • « Le Monde » révèle le contenu des projets sur l'immigration 


AVENIR des entreprises pu- 
bliques, impôts. Sécurité sociale, 
conférence salair es-emplo i -temps 
de travail, monnaie unique: rfa n^. 
up e ntr etien au Monde, Tig nel Jos- 
pin répond aux questions que sou- 
lève Faction de son gnri wi iyymp^ t 
depuis trois mois et aux interroga- 
tions que font naître ses projets. 

M. Jospin précise ses choix sur le 
projet de budget pour 1998 :« Faci- 
liter la reprise économique, limiter le 
déficit, ne pas accroître les prélève- 
ments obligatoires, introduire plus 
d'équité dans notre système fiscal, 
rééquilibrer le s prélèvements sur les 
revenus du travail et ceux du capital, 
mobiliser Fépargne vers les PME, af- 
firmer de grandes priorités' dans les 
dépensa.» 

La conférence sur les salaires, 
remploi et le temps de travail se 
réunira le 20 octobre. S’agissant de 
la Sécurité sociale, M. Jospin réaf- 
firme Fobjectif de « maîtrise des dé- 
penses de santé » et précise qu’fl 
souhaite parvenir à Féqmïïbre des 
comptes en 1999. Ecartant tout «a 
priori idéologique » en faveur de la 
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•Notre entretien avec le premier ministre p. 6 et7 

• Euro : les Quinze accélèrent la monnaie unique p.2 

• PCF : Robert Hue peine à faire accepter ses ototxp. 8 

• Cumul des mandats et empioisjeunes : les critiques 

de la droite p.9 


• Immigration : le contenu des deux projets de loi 

transmis au ConseO d'Etat et ce qui change par rapport 
aux bis Pasqua-Debré p. 10 

• Fonctionnaires : le casse-tête de la réduction du 

temps de travaB p.19 


La reine américaine du commérage s'en prend m Windsor 


LONDRES 

de notre correspondant • 

Après la mort de la princesse Diana, la 
reine Elizabeth II croyait avoir tout vu en ma- 
tière d’attaques à P encontre de sa personne 
ou dé sa famille. Mais la dynastie, essoufflée, 
est peut-être en train de découvrir pis : la pu- 
blication prochaine, par IGtty Kelley, la reine 
américaine du commérage, d’un livre incen- 
diaire intitulé The Rayais. Après avoir lait un 
tabac en librairie avec son portrait peu flat- 
teur de Nancy Reagan, «te plume empoison- 
née », comme on a surnommé Fauteur dont 
toutes les célébrités ont peur, s’en prend aux 
« Joyeux compères de Windsor». Après Jackie 
Onassis et Elizabeth Taylor, Frank Sinatra — 
Accompagnée d’une dizaine de collabora- 
teurs, dotée d’une avance de 4 millions de 
dollars (environ 24 millions de francs) de 
son éditeur Wagner Books, Kitfy Kelley a dé- 
barqué à Londres, il y a cinq ans, pour écrire 
un livre sur les prétendues infidélités conju- 
guâtes du duc d’Edimbourg. Mais la spécia- 
liste des biographies « non autorisées» a 
étendu son champ d’investigations à la sou- 
veraine et à ses enfants, après l'annonce de la 


séparation de Chartes et de Diana, en dé- 
cembre 1992. La détermination de cette jour- 
naliste de caractère a apparemment eu rai- 
son de tous les obstacles dressés par 
l’establishment pour protéger le chef de 
K Etat : menaces d’une mise à Pindex de toute 
personne proche de la reine qui accepterait 
de la rencontrer et fin de non-recevoir des 
chroniqueurs royaux accrédités. Mais, h 
P écouter, la pasïonaria du ragot est parvenue 
à recueillir plus de 600 témoignages, la plu- 
part enregistrés au magnétophone, ainsi que 
d’innombrables anecdotes sur la vie privée 
des membres de la cour. 

Le livre, dont la date de publication a été 
avancée pour tirer profit de l’émotion causée 
aux Etats-Unis par ia mort de la princesse de 
Galles, ne sera toutefois pas vendu en 
Grande-Bretagne. L’avocat personnel de la 
reine. Sir Matthew Fanrer, a fait savoir que te 
prince Philip et son fils cadet, 1e duc d’York, 
étaient prêts à en appeler à la Haute Cour 
pour obtenir la saisie de tous les exemplaires. 
Cette censure s'appliquerait aussi à tous tes 
journaux qui voudraient publier des extraits 
au Royaume-Uni. « C'est un nouveau coup 


dur pour la famille royale, qui n’a jamais été 
aussi vulnérable qu’aujourd’hui, après les hu- 
miliations en série subies lors de Fhommage à 
Diana », assure Harold Brooks-Baker, rédac- 
teur en chef du Burke’s Peerage, 1e Bottin 
mondain de l’aristocratie britannique. 

La Grande-Bretagne a déjà connu une si- 
tuation similaire en décembre 1986 avec Faf- 
faire Spycatcher, les Mémoires de Pancien 
numéro deux du contre-espionnage, parus à 
l'étranger mais proscrits en Grande-Bre- 
tagne jusqu’en octobre 1987. L’ouvrage de 
Peter Wright révélait, entre autres, un 
complot d’une partie du service secret visant 
h déstabiliser te second gouvernement Wil- 
son en 1974-1976 ainsi que Fi nstaliation de 
micros à l'ambassade de France au moment 
où 1e général de Gaulle s’opposait à rentrée 
de la Grande-Bretagne dans le Marché 
commun. Si, tel un samizdat, 1e livre de 
Wright avait été diffusé clandestinement, pa- 
reil subterfuge n’est plus nécessaire de nos 
jours : des extraits de The Royak seront dis- 
ponibles sur* internet. 

Marc Roche 


L’Union monétaire, du doute à l’offensive 


À SIX MOIS de la désignât! cto 
par le conseil européen des pays 
gui mettront en qeuvre au 1« jan- 
vier 1999 l’Union économique et 
monétaire, les Quinze viennent 
d’adresser à tous ceux qui en 
douteraient un signal fort de leur 
volonté de mener à bien, dans les 


délais prévus, le lancement de 
F euro. La décision prise à Mon- 
dorf (Luxembourg), samedi 13 dé- 
cembre, de fixer les parités des 
monnaies de la future zone euro 
au printemps prochain, en même 
temps que sera annoncée la liste 
des participants, donnera aux 


banques centrales la marge de 
manœuvre nécessaire pour gérer 
en douceur cette phase délicate. 
Approuvée par les ministres des 
finances et les gouverneurs de 
banques centrales, y compris 
Hans Tietmeyer, président de la 
Bundesbank, elle est une limpide 
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indication adres sée aux marchés 
financiers mate aussi une réponse 
claire à ceux qui militent encore, 
notamment en Allemagne, pour 
un report de la monnaie unique. 

Aidés par la reprise qui se 
confirme, les dirigeants euro- 
péens abordent la rentrée dans 
un état d’esprit offensif. L’inquié- 
tude qu’avait fait peser au début 
de l’été le changement de majori- 
té en France, l’incertitude sur les 
intentions du nouveau gouverne- 
ment socialiste relèvent du passé. 
D ne vient plus à ridée de per- 
sonne, pas même à Francfort, de 
questionner sérieusement l'affir- 
mation par 1e président français, 
Jacques Chirac, et son premier 
ministre, Lionel Jospin, de la vo- 
lonté de la France d’être présente 
au rendez-vous en respectant les 
engagements pris dans le traité 
de Maastricht, notamment en 
matière de discipline budgétaire. 

La bonne santé de l’Espagne, le 
redressement de l’Italie, dont les 
chefs de gouvernement ont réaf- 
firmé le 11 septembre à Bologne 
leur conviction d’être dans le pre- 
mier train, le nouvel esprit de 
coopération des Britanniques de- 
puis l’élection de Tony Blair, 
contribuent aussi à modifier la 
donne. 

Henri de Bresson 

lire la suite page 19 


privatisation des entreprises pu- 
bliques, D indique qu’ü ne s’oppose- 
ra pas « par principe » à ce que des 
al lian ces industrielles européennes 
aient pour conséquence de rendre 
la participation de l’Etat minori- 
taire. 

Le premier ministre justifie F ex- 
pression de différences parmi les 
membres du gouvernement en ex- 
pfiquant que «7e travail est collec- 
tif». 0 estime que « te cohabitation 
se déroule dans le respect des rôles 
de chacun ». 

Les projets de loi sur la nationali- 
té et les conditions d’entrée et de 
séjour des étrangère ont été trans- 
mis, hindi 15 septembre, au conseil 
d’Etat. Le Monde en révèle les priu- 
dpaies dispositions. 

D’autre part, les ministres de 
l’économie et des finances des 
Quinze, réunis samedi 23 sep- 
tembre à Luxembourg, ont annon- 
cé que les parités entre tes mon- 
naies européennes seront rendues 
publiques dès te mois de mai 1998. 
Us so uhaitent ainsi «TWrw In nritt 
en oeuvre de la monnaie unique. 


L'Europe 
du football 



LUIS FERNANDEZ 

LA SEMAINE est européenne 
pour les clubs de football avec les 
rencontres de la Coupe de FUEFA 
et de la Ligue des champions. Luis 
Fernandez, désonnais de FAtble- 
tic Bilbao, évoque, dans un entre- 
tien an Monde , ces compétitions 
dans IesqueUes son équipe et dix 
clubs fiançais sont engagés. 

Lire page 23 


Dialogue sur 
l'espèce humaine 

■ L’UNESCO vient d’inaugu- 
rer son cyde <f« Entretiens 
du XXI* siècle» par un dialogue 
entre le paléontologue américain 
Stephen Jay Gould et le sociologue 
français Edgar Morin sur le thème 
«Quel avenir pour l'espèce hu- 
maine?». Cet entretien a eu lieu 
mardi 9 septembre, au siège de 
PUnesco, à Paris, devant 2 000 per- 
sonnes. Le Monde publie l’essentiel 
de ce débat, que ses organisateurs 
ont voulu « ouvert sur le long 
terme » et «le temps long ». 

Stephen Jay Gould y affirme que 
révolution humaine n’est pas li- 
néaire, qu*«e//e est un buisson, et 
non un arbre » et que, voilà 20 000 
ou 30 000 ans, Homo sapiens vivait 
aux cotés d’autres espèces, comme 
Homo erectus en Asie et Homo 
manderions e n Europe. Edgar Mo- 
rin estime de son côté que « sauver 
la biodiversité, c’est sauver la diver- 
sité culturelle ». 

Lire page 18 
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EURO Les ministres des finances des 
Quinze, réunis samedi 13 septembre a 
Luxembourg, ont annoncé que les pari- 
tés entre les monnaies européennes se- 
ront rendues publiques dès fe mois de 
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ma! 1998, en même temps que sera dé* 
ridée la liste des pays participant & Ta 
monnaie unique. • LA FIXATION des 
taux devrait être effectuée à partir des 
cours pivots existant au sein de l'actuef 



système monétaire européen. 
• JACQUES CHIRAC, dans un entretien 
publié par l'hebdomadaire allemand 
Focus, a souligné qu'un éventuel report 
de l'euro c serait une très mauvaise af- 


faire pour nos économies ». • EN ITA- 
LIE, le gouvernement de Romano Prodi 
affiche son optimisme sur sa participa- 
tion à l'Union économique et moné- 
taire. 


Les Quinze accélèrent la création de la monnaie unique 

En annonçant que les taux de change entre les devises européennes seront décidés dès le mois de mai 1998, en même temps que la liste des pays 
participant à l'euro, les ministres des finances manifestent leur confiance dans la mise en place de l'Union économique et monétaire 


MONDORF 
(Luxembourg) 
de notre envoyé spécial 
Cest une manifestation cf assu- 
rance qui ne manquera pas d’être 
relevée, sinon par l’opinion, du 
moins par les marchés ! Les mi- 
nistres des finances des Quinze, 
réunis samedi 13 septembre au 
Luxembourg, en compagnie des 
gouverneurs de banques centrales, 
ont, techniquement parlant, antitir 
pé la création de FUmon écono- 
mique et monétaire (UEM) : Os ont 
en effet annoncé que les parités 
entre les monnaies qui seront rete- 
nues pour la d éfini tion de l’euro 
seront rendues publiques début 
mal 1998, en mftne temps que sera 
décidée la liste des pays participant 
à la monnaie unique. 

Autrement dit; ministres et gou- 
verneurs, gens réputés prudents, 
indiquent aujourd'hui qu’fis s’esti- 
ment capables de faire connaître 
fin avril 1998 et de manière défini- 
tive quel sera, par exemple, le 
cours dn mark par rapport au fianc 
qui sera pis en compte le 1" jan- 
vier 1999 pour établir Feuro. «Cest 
un message fort et clair pour les 
marchés», a souligné Hans Tfet- 


meyer; le président de la Bundes- 
bank. 

Les gouvernements confirment 
donc leur volonté de respecter 
Féchéance prévue par le traité de 
Maastricht, signifiant du même 
coup que les divergences qui les 
séparent encore sur le fonctionne- 
ment de FUnlon monétaire (à pro- 
pos, par exemple, de reanstence du 
«Conseil de reuro») ne peuvent 
en aucun cas être considérées 
comme un obstacle. «Ceux qui 
proposent un report de l'euro sont 
soit mal informés, sort mal intention- 
nés», ironise le commissaire Yves 
Thibaut de Sflguy. 

COORDONNER LES HSCALITÊ5 

Ils manifestent en outre une 
confiance ora faille dans leur ca- 
pacité à préserver; tout au k mg de 
la période, la co n v e rg e nce des per- 
formances des pays membres et, à 
partir de mal 1998, à contrer des 
mouvements spéculatifs qui cher- 
cheraient à remettre en cause les 
parités publiées. «Le mécanisme 
de change est actuellement parfaite- 
ment géré; B n'y a pas de raison, 
tout au contraire, qu’il soit moins ef- 
ficace lorsque nous aurons une déci- 


sion irrévocable sur les parités», a 
c ommen té Jean-Claude Trichet, le 
gouverneur de la Banque de 
France. 

En juin, à Amsterdam, les Fran- 
çais avaient fiait adopter une réso- 
lution destinée à équilibrer le pacte 
de stabilité budgétaire voulu par 
l’Allemagne. Les Quinze y sou- 
lignent la nécessité de coordonner 
davantage leurs politiques écono- 
miques, «fin de stimuler la crois- 
sance et remploi. Cest alors que 
les chefs d’Etat et de gouverne- 
ment avaient décidé de consacrer 
un Conseil européen extraordi- 
naire à F emploi, dont, depuis, la 
date a été fixée au 20 et 21 no- 
vembre. 

Quel contenu donner à cette 
coordination renforcée, au reste, 
prévue par le traité ? Comment 
institutionnaliser, ou du moins 
donner de la viabilité, à la concer- 
tation entre les pays participant à 
Feuro ? Sur ce double thème, qui 
divisaient les Quinze et notam- 
ment la France et l'Allemagne, les 
positions se sont rapprochées. 
« Ibut le monde a admis qu’à partir 
de la troisième phase de VUEM, B 
faudra davantage coordonner les 


politiques économiques. Tout le 
monde est d'accord aussi pour que 
la Banque centrale européenne ac- 
complisse sa mission en pleine indé- 
pendance. Je suis certain que nous 
pourrons trouver une position 
commune avant la fin de formée», 
a expliqué Jean-Claude Junckeq le 
pT pinîfT minis tre dn Luxembourg 
qui présidait les travaux du 
Conseil 

La Commission fera un rapport 
sur la manière de concevoir cette 
coordination renforcée.. Mais, à 
Mondorf, le terrain a déjà été sé- 
rieusement dégagé. 11 y a consen- 
sus, ce qui est nouveau, pour ad- 
mettre que Pefibrt devra porto: sur 
les politiques fiscales. Les distor- 
sions de concurrence ir n pn rnMgs à 
la fiscalité (responsables notam- 
ment de dâocahsations d'entre- 
prises) deviendront plus sensibles 
au sein du marché unique, dès lors 
que les barrières de change auront 

complètement disparu. 

Mario Monti, le commissaire 
chargé du marché intérieur, pré- 
sentera bientôt un projet de code 
de bonne conduite, dont Domi- 
nique Strauss -Kahn, le ministre 
fonçais de l’économie, des fi- 


nances et de l'industrie, souhaite 
qtffi se concentre d’une part sur la 
taxation des entreprises, d’autre 
paît sur celle de Fépargne. L’objec- 
tifc dans les deux cas, est «Tévîterk 
Hmnpfog fiscal M. Strauss-Kahn, 
comme d’antres, estime que le 
code ne suffira pas et qu’à terme fl 
ÉnidraFencadrônent plus pcmtra î - 
gnant de « directives », dont 
l'adoption requiert Ftmanànfté. 

Dans qneDe mesure la coordina- 
tion partera-t-efle sur )a politique 
de l'euro vis-à-vis dn- dollar, du 
yen? Le consrii Ecofin, stipule le 
traité, délibère des grandes orien- 
tations de la potttique de change. 
Les Allemands, Tbeo Waigel Fa ré- 
pété avec force, inter pr ètent cette 
disposition de manière restrictive. 
Ils craignent que les Français, privi- 
légiant un euro faible, veulent en 
faire un instrument de politique 
c omme rciale, ce que nient d’une 
même voix MM. Strauss-Kahn et 
TVirhet. Le minfc m» françaL consi- 
dère comme relevant dn simple 
bon sens qu’en, dehors même des 
situations extraordinaires les nri- 
mstres de la zone euro aient «un 
échange de vue deux ou trais fois 
par an» sur la-situation des mar- 


chés. Le le fi gcanent de la coordi- 
nation des politiques économiques 
intéresse ressemble de FUmon et 
se réalisa? à Quinze, an sein du 
conseil Ecofin, qui conservera son 
rôle cartraL Maisla ftance, faisant 
valoir que les pays de la zone euro 
seront confrontes à des problèmes 
spécifiques, entend qun existe une 
enceinte oh ceux-ci puissent être 
dé ba ffti ft . pwk qui, an moins dans 
imp première phase, ne feront pas 
partie de l’euro, tels la Grande- 
Bretagne on le Danemark, n’ai- 
ment guère le projet, même infor- 
mel 

Les Allemands se méfient, y 
voyant, à peine dissimulée, une 
tentativ e française pour peser sur 
la BCE. « Le sentiment quH est né- 
cessaire d’avoir une instance re- 
groupant les pays ayant une mon- 
naie en commun progresse. Sans 
dévaloriser le conseil Ecofin, B faut 
que cette instance soit légitime, vi- 
sible, qu'elle se réunisse, qu’elle tra- 
vaille. D'ici à Luxembourg il faudra 
s'entendre sur ce qu'on va ÿ faire et 
comment », a résumé M. Strauss - 
Kahn. 

PMBppe LemoStre 


Fixer les parités 
avec anticipation pour 
éviter un scénario catastrophe 


BONN 

de notre correspondant 

Autorçnçl998, une tempête fi- 
nancière souffle sur les marchés 
des changes européens. Certaines 
devises s’envolent; d’antres s’ef- 
fondrent. Les variations sont 
telles que, le 31 décembre, les mi- 
nistres des finances de l’Union 
européenne sont incapables de 
s'entendre sur la fixation des pa- 
rités définitives entre les devises 
des pays participant à Feuro. La 
monnaie unique est repoussée. 

Cest pour éviter ce scénario 
catastrophe que les ministres des 
finances des Quinze ont décidé 
d’annoncer les parités définitives 
entre les monnaies des pays par- 
ticipant à Feuro dès que serait 
connu le nom des participants, 
soit en mai 1998. Os n'ont cepen- 
dant pas révélé la méthode qui 
serait retenue pour fixer ces pari- 
tés. . 

RISQUES DE SPÉCULATION 

La plupart des observateurs es- 
timent que ce sont les cours pivot 
au sein de Factuel système moné- 
taire européen (SME) qui seront 
retenus (Le Monde du 13 sep- 
tembre). C’est le souhait de la 
plupart des gouverneurs de 
banque centrale, notamment de 
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Jean-Claude Hâchet, gouverneur 
de La Banque de France, et la 
conviction des investisseurs. Car 
la quasi- totalité des devises eu- 
ropéennes se trouvent désormais 
très proches de leurs cours pivot 
L’adoption de ces parités indis- 
cutables éviterait aux gouverne- 
ments d’interminables négocia- 
tions, à l’image des 
marchandages auxquels avait 
donné lieu le retour de la lire 
dans le SME en 1996. 

L'annonce anticipée des taux 
de change ne réduira pas à néant 
les risques de spéculation jusqu’à 
la fin de 1998. Les tensions seront 
d’autant plus faibles que les pari- 
tés choisies seront économique- 
ment justifiées. «A la grande dif- 
férence des crises de 1992 et 1993; 
les taux de change actuels ne 
montrent pas de gronde diver- 
gence par rapport aux parités de 
pouvoir d’achat B n'y a donc pas 
de raison d'attaquer telle ou telle 
devise», explique un banquier à 
Francfort Cependant, les inves- 
tisseurs pourraient considérer 
que les cours pivots ne reflètent 
pas les justes valeurs de plusieurs 
devises, et tenter dé contraindre 
les politiques à revenir sur les pa- 
rités retenues. 

LE CAS ALLEMAND 

Les cas de l’Irlande et de l'Alle- 
magne sont à cet égard délicats. 
La livie irlandaise, dopée par la 
hausse de la livre sterling; était 
cotée vendredi 12 septembre sur 
le marché des changes près de 
10% au-dessus de son cours pi- 
vot. Les Quinze sont à la re- 
cherche d'une solution parti- 
culière. Le cas le plus inquiétant 
est celui de r Allemagne. 

De ravis des experts, ce pays 
souffre d'un manque de compéti- 
tivité, lié aux hausses de salaires 
et aux surcroîts d'inflation qui 
ont suivi la réunification. Ses 
coûts de production sont supé- 
rieurs à ceux de ses partenaires. 
Psychologiquement, on voit mal 
les Allemands, qui craignent par- 
dessus tout un euro faible, accep- 
ter de dévaluer leur devise avant 
F adoption de la monnaie «nique. 
Pourtant, rentrer dans Feuro avec 
un deutschemark surévalué han- 
dicaperait durablement la lo- 
comotive de F Europe. Les mar- 
chés financiers pourraient 
chercher à exploiter cette vulné- 
rabilité. 

Arnaud Leparmentier 


L'Europe doit pouvoir utiliser sa puissance économique, affirme M. Chirac 


JACQUES CHIRAC a accordé un entretien à 
l’hebdomadaire allemand Focus, publié lundi 
15 septembre. Le présidait de la République a 
d'abord été interrogé sur la monnaie unique : 

L’euro a une vocation économique essen- 
tielle. Le monde est ac- 
. tueHement très influencé 
par le dollar, qui est lcd- 
même fondé sur la puis- 
sance économique améri- 
caine. (~) L’Europe est la 
première puissance 
économique dn monde. 

VBtBAUM Elle doit avoir une mon- 
naie qui lui permette d’utiliser tous les avan- 
tages de cette puissance économique. (—) 
Parce que l’euro sera une monnaie solide, fl 
sera un accélérateur de croissance et créera 
de l’emploi (~) 

[La règle du déficit budgétaire limité à 3% 
du PIB] et les autres critères, ce n'est pas une 
vue de l’esprit, ce n’est pas une décision tech- 
nocratique, c’est tout simplement une règle 
de bon sens. Il faut être sérieux. Nous 


n’avons pins la croissance des «trente glo- 
rieuses». Nous n’avons plus, heureusement, 
l'inflation, pour effacer nos bêtises. (—) En 
Rance, fl y a eu, sans aucun doute, une réac- 
tion Contie nne politique qui a été jugée par . 
certains trop rigoureuse. J’en ar prfcs la jes- v 
pousabllité. Aujourd’hui, le gouvernement, 
formé à partir de l'ancienne opposition, s’est 
donné les mêmes objectifs de respect des ■cri- 
tères* parce que c’est l’intérêt de la France et 
de l’Europe. 

[Un éventuel report de l'euro] serait u ne re- 
mise en cause beaucoup plus profonde qu’on 
ne F Imagine, ce serait un risque de déstabili- 
sation des marchés financiers, une très mau- 
vaise affaire pour nos économies. 

A propos des rapports entre ta France et 
l'OTAN, Jacques Chirac déclare ensuite : 

Je n’imagine pas que la France puisse réin- 
tégrer l’OTAN si les commandements régio- 
naux ne sont pas assumés par des Européens, 
je comprend que le commandant en chef des 
forces alliées en Europe soit américain maïs 
les commandements régionaux doivent être 


européens. Ce n’est pas une affaire de pres- 
tige, ce n'est même pas une affaire politique, 
c’est on problème, je dirais presque de civili- 
sation. (...) Ce qui est capital pour moi, c'est 
la défense européenne- jiaus. Iél cadre de la 
défense atlantique, dans Je«adre (Fumaccord 
entre la défense atlantique et la Russie, mais 
une défense européenne. Par conséquent 
tenons devons avoir Une ovguiswkrôn de 
l'OTAN, une nouvelle OTAN, qui permette de 
progresser efficacement vos une défense eu- 
ropéenne. (-.} 

Les deux commandements en chef de 
l’OTAN appartiennent aux Américains, le 
commandement adjoint en Europe appar- 
tient aux Anglais, ce qui me paraît tout à fait 
normal. Les deux grands commandements ré- 
gionaux doivent appartenir aux Européens. 
(—)Cest une antre répartition des responsa- 
bilités de commandement que je réclame./—) 

Je ne donnerai pas mon accord pour le re- 
tour de la France dans l’OTAN si le problème 
de la répartition des responsabilités n’est pas 
profondément revu. 



L'Italie affiche son optimisme pour la remise en ordre de ses finances publiques 


Le gouvernement espère recueillir au printemps les fruits d'un an d'efforts d'assainissement 


ROME 

de notre correspondant 

Pour Romano Prodi, c’est un 
heureux présage. L’oKvîer . bonsaï 
se trouvant dans son bureau au 
siège dn gouvernement, palazzo 
Chlgi, a été épargné par les 
flammes qui ont en grande partie 
détroit accidentellement cette 
pièce, jeudi 11 septembre. L'Olivier 
est le nom de 1a coalition de 
centre-gauche au pouvoir en Italie 
depuis le mois de mai 1996. « Cela 
veut dire que la coalition se porte 
bien », a aussitôt lancé le président 
du conseil, peu avare de. bons 
mots, et qui, depuis la rentrée, af- 
fidé un perpétuel sourire de satis- 
faction. 

Fausto Bertinotti, son aflfé de RI- 
fondazkme communista, lui cause 
bien - et ce n’est pas nouveau - 
quelques tracas à propos de la ré- 
forme du statut de la protection 
sociale, mais Romano Prodi prend 
les choses avec philosophie. Il n’est 
pas question de changer de majo- 
rité. Si c’est le cas, fl s’en ira. Alors 
si le dirigeant des comnmnlstes or- 
thodoxes vent aller à la aise sur 
cette réforme vitale pour lTtafie, 
afin qu’elle entre de façon ferme et 
solide dans FUnion économique et 
monétaire (UEM), nous verrons 
bien, semble dire le chef dn gou- 
vernement qui, par aüleuES, est dis- 
posé à toutes les clarifications pos- 
sïbles sur ce dossier délicat 

Cest en fait le véritable test de la 
rentrée politique. Car de lui dé- 
pend ie sort des finances publiques 
nationales mais aussi l’avenir des 


re trai t é s , car une remise en ordre 
du système est jugée indispensable 
par tout le monde. Mais pas de la 
même manière. Le gouvernement 
travaille donc avec les syndicats 
pour trouver une formule suscep- 
tible de satisfaire le maximum de 
personnes. Et la solution n’est pas 
facile. La dernière trouvaille est 
une carte de crédit social qui per- 
mettra à son détenteur de bénéfi- 
cier des prestations de l’Etat. Fâus>- 
to Bertinotti refuse que soient 
rognés un certain nombre d’avan- 
tages acquis. La semaine prochaine 
devrait être importante pour 
raboutissement de ce dossier. Ro- 
mano Prodi reste confiant car, se- 
lon hn, « le gouvernement a atteint 
le maximum de la stabilité histo- 
rique des dernières années». II es- 
père donc bien conduire son ac- 
tion jusqu’au printemps 1998, date 
à Laquelle seront sélectionnés les 
premiers participants à la monnaie 
unique et recndIHr ainsi les fruits 
de rénonne effort d’assainisse- 
ment qui a été accompli en un an. 

L'INFLATION BAISSE TOUJOURS 

Tout le monde désormais salue 
le travail accompli par le gouver- 
nement de centre-gauche. Le FMI 
(Fonds monétaire international) 
n’est pas le dernier à le .re- 
connaître, comme Fcuganfsme par 
trônai, la Confindustria, on Cesare 
Rômiti, k président de Fiat Tous 
admettent que la potion amère a 
porté ses fruits et que la reprise est 
là, palpable, même si eflé est en- 
core faible. Le PIB a crû de 1,5% au 


deuxième trimestre par rapport au 
premier; et de 17 % par rapport au 
deuxième trimestre de 1996. La 
croissance pourrait atteindre 1 ,2 % 
cette année et an moins 2 % sont 
envisagés pour 1998. 

Vertement critiqué fl y a moins 
d’un an par ceux qui aujourd'hui 
chantent ses louanges, Romano 
Prodi boit dn petit lait L'inflation 
continue de baisser et la lire se 
porte comme un charme après sa 
rentrée dans le système monétaire 
européen (SME) en novembre der- 
nier. Le projet de loi de ffnano»c 
pour T anné e 1998 ne devrait pas 
présenter de tBfflcnltés majeures, 
puisque k gouv ernem ent répète à 
qui veut F entendre que ks écono- 
mies ne dépasseront pas les 
25 000 milliards' tie fires (80 njfl- 
nards de francs) comme prévu. 

Un vent d’optimisme souffle 
donc sur k gouvernement, malgré 
cet empêcheur de toumer enrond 
qu’est Fausto Bertinotti. Oh sont 
donc ks risques de aise dont 2a 
presse parie à longueur .de co- 
lonnes? L'explication a été trou- 
vée par Gianfranco Fini, président 
de F Alliance nationale (AN): «Te 
brus de fer de Bertinotti à tin t tà ie u r 
de la majorité est feint H téy aura 
pas de aise de gouvanemerAfen 
5uis.de plus en plus^canvaincu. » Rn 
revanche, Topposftfon de droite 
traverse quelques turbulences. 
Pfcxferdmando Casmi, dirigeant du 
centre des chrétiens démocrates 
(CCD) a mis en cause lekadocsfaip 
deSOvioBcrhacom. BafaUntoote 
Faction diplomatique <tet3aofean- 


co Fini pour qu’un armistice fiagfle 
soit finalement signé. Cette velléité 
de dissidence survient au moment 
même où Cesare Rreviti, député de 
Forza itafia, ancien ministre de la 
défense de Silvio Berlusconi et 
proche de ce dernier, risque d’être 
incarcéré pour corruption, à la de- 
mande du pool de magistrats de 
« Mani pulite » (mains pr o pres ) de 
Mflan. Le Fadement doit se pro- ! 
noncer la semaine prochaine sur 
cette requête. 

Pour le moment; les députés ont 
repris l’examen du projet de ré- 
forme des institutions issu de la 
commission bicamérale à la fin du 
mois de juin. Ce sera l'antre dos- 
sier Important de la rentrée. Ro- , 
mano Prodi a dafrement fait savoir 

qu’il souhaitait aller beaucoup plus 

loin sur la voie delà mise en place , 
d’un système d'autonomie ou de 
fédéralisme. Umberto Bossi, k sé- 
cessionniste de la ligue du Nord a 
en effet repris ses campagnes, 
d'abord en s’attaquant aux syndi- 
cats nationaux, puis en préparant 
k vote du 26 octobre, qui doit, en 
principe, désigner un Parlement 
pour la Padanie. Romano Prodi 
puis k chef de FEtat, Oscar Luigi 
Scalfaro, ont mh en garde k sénar 
teur contre Finconstftuticmnalité 
de son projet, et l'irrégularité 
d'une telle consultation. Les li- 
mites ont été clairement tracées 
par k pouvoir afin de ne pas laisser 
Vanr ariner la dérive indépendan- 1 
faste. 

Michel Bôle-RitJutrd : 
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Les négociations 
sur l'Irlande du Nord 
s'ouvrent à Belfast 

Le Sinn Fein est associé aux débats 


LONDRES 

de notre correspondant 

Les négociations de fond sur 
l avenir institutionnel de Plriande 
du Nord s’ouvrent, lundi 15 sep- 
tembre à Belfast, avec la partid- 
pabon du Sinn Fein, la branche 
poïmque de r Armée républicaine 
landaise. Déterminés à être as- 
soies de manière directe ou in- 
directe à ces pourparlers, conviés 
par le gouvernement travailliste 
avec l'appui de Dublin et de Was-_ 
bington, les protestants unio- 
niste devraient Caire connaître, 
lundi matin, leur mode de partiel 
pation. 

En vingt-huit années de guerre 
ôvfle, la population d'Irlande du 
Nord, protestante comme catho- 
lique, a appris à prendre les évé- 
nements pour ce qu’ils sont plu- 
tôt que de les anticiper. Sans 
doute ne faut-il pas trop attendre 
de cette première prise de 
contact, si spectaculaire .soit-elle, 
en raison de la présence, pour la 
première fois dans tm tel forum, 
du Sinn Fein. Le chemin reste 
long et les viens réflexes sectaires 
ressurgissent facilement . 

Mais Q reste tm fait tangible: 
l’ouverture des pourparlers de 
Belfast avec le Sinn Fein à la 
des négociations, ainsi que le res- 
pect du cessez-le-feu proclamé 
par l’IRA le 28 Juillet, donne m» 
sérieuse chance à la paix. 

Les partis politiques d’UIster 
ont rapidement éprouvé la capa- 
cité de séduction et de fermeté al- 
ternée de Tony Blair, qui a appli- 
qué au dossier nord-irlandais la 
même méthode aux forceps qui 
lui a si bien réussi dans d’autres 
domaines, comme la rénovation 
économique,-- l’autonomie de 
PEco sse ou Jfes'ëens avec les synr 
dicats. • 

À LA DKÆ PRÉVUE -- - .. ?r 

Son prédécesseur conservateur, 
John Major, otage des unionistes 
au Parlement, n'a jamais pu se ré- 
signer à inviter le Sim: Fein aux 
négociations tout au long des dix- 
huit mois qu’a duré le premier 
cessez-le-feu de PIRA, rompu en .• 
février 1996- 

Le nouveau premier ministre, 
lui, n’a attendu que sept semain e s 
après la trêve pour donner une lé- 
gitimité démocratique au troi- 
sième parti de là province. Le 
Sinn Fein a signé en grande 
pompe, le 9 septembre, la décla- 
ration de non- violence dite «Mit- 
chell», du nom de Tancien séna- 
teur américain chargé de la 
question épineuse des stocks 


d’armes dont les organisations 
paramilitaires, républicains 
comme loyalistes, n’entendent 
pas se défaire. Deux jours plus 
tard, ITRa réitère-t-elle son refus 
de la moindre livraison d’armes 
avant un accord ? Qu’à cela ne 
tienne. 

Pour Tony Blair, les négocia- 
tions démarreront à la dan» pré- 
vue et selon le scénario mis en 
place. L’hôte de Downing Street a 
fixé une date limite, mai 1998 , 
après laquelle un plan proposé 
conjointement par Londres et 
Dublin, à la lumière des résultats 
de la conférence, sera soumis par 
voie référendaire aux habitants 
de Plriande du Nord, avec ou sans 
le soutien des partis politiques. 

UNE SOLUTION DURABLE 

«Nous devons nous assurer, 
d’une manière ou d'une autre, que 
la voie des Unionistes sera enten- 
due et que l'Onion lavée la 
Grande-Bretagne} sera défen- 
due », dit ML Trimble, chef de 
FUUP, principal parti unioniste. Si 
le communiqué de PIRA renforce 
le camp des jusqu’ au-bo utistes 
protestants, ce pofftiden pragma- 
tique est conscient des risques 
qu’il encourrait de se retrouver 
dans un isolement total en boy- 
cottant le rendez-vous du châ- 
teau de Stonnond. Il serait prêt à 
accepter des pourparlers de 
proximité, sans contact direct 
avec le Sinn Fein, à Pinstar de la 
solution choisie lors de la confé- 
rence de Genève sur la Bosnie en 
septembre 1995. Les menaces 
d’une reprise de la violence sec- 
taire invitent infime les plus obtus 
des protestants; comme le révé- 
rend Un Paisky, qui a décidé de . 
boudérle cénacle, à la réflexion. 21 
- Quels sont les ingrédients 
d’une solution durable, selon 
Londres *et Dubtred? 'Réitérer que 3 
rtdànde du Nord fait partie du 
Royaume-Uni tant que c’est le 
vœu d'une majorité de là popula- 
tion; créer des Institutions lo- 
cales de partage du pouvoir au 
prorata du poids -de chaque 
communauté ; réformer la police 
et renforcer les liens écono- 
miques entre le Nord et le Sud 
pour donner à la minorité catho- 
lique le sentiment qu’elle fait par- 
tie de l’aie dans son intégralité. Si 
une timide lueur d’espoir se dé- 
gage à Belfast, personne ne dissi- 
mule la difficulté de l'entreprise. 

Marc Roche 
Lire aussi nbtreédttorlal page 19 


Trois ans de tentatives avortées 


Les négociations sur Tavenir de 
PUlster entre protestants 
unionistes et catholiques 
nationalistes s’ ouvrent, lundi 
15 septembre, à Belfast, après 
trois ans de tentatives avortées. 

• août 1994: FERA annonce une ‘ 
« cessation complète des 
hostilités». 

• octobre 1994 : les milices 
loyalistes protesta n tes 
(pro-Royaume-Uni) lui emboîtent 
te pas. Le premier ministre 
britannique, John Major, annonce 
des contacts exploratoires avec le 
Sinn Fein (afle politique de PIRA). 

• Janvier 1996 : une commission 

internationale, présidée par 

Pex- 5 énateur américain George 
M itchell, propose de mettre en 

parallèle des pourparlers 
multipartites et on désarmement 
des milices. 

• 9 février : PIRA rompt son 


Londres (deux morts)- En mars, 
Londres annonce pour le 10 ju m 
des pourparlers multipartites. 

• juin : les pourparlers 
comme ncent à Stormont, près de 
Belfast, entre 9 partis. Le Smn 

ïfein reste exdu faute de 

cessez-le-feu. 

• octobre : tes pouiparieis sont 

• . r - - — !.. ■inîminrirf 


contradictoires des uniomstes et 

des nationalistes sur te 

désarmement- 

• décembre : M. Major repousse 
les propositions défendu® 

par le nationaliste modéré ^ 


John Hume pour un cessez-le-feu 
de PIRA. 

• Janvier 1997 : DuMin rompt 
tout contact officiel avec 1e Sinn 
Fein. 

•1“ mal : 1e Sinn Fein recueflte 
16^15 % des voix en Uster lors des 
élections générales britanniques. 

• Le vote nationaliste totalise 40 % 
des voix. 

• 16 mai : Tony Blair annonce à 
Belfast la reprise de contacts . 
exploratoires avec le Sinn ïfcîn. 

• Juillet : Londres annonce un 
calendrier pour les pourparlers 
(15 septembre à mai 1998) et fixe à 
six semaines la période probatoire 
d’un cessez-le-feu de PIRA pour la 
r éha b ilitation du Sinn Fein. Deux 
petits partis unionistes claquent la 
porte, tandis que 1e principal parti 
îmtnnjg-ft, FUUP de David 
Ttimble, réserve sa position. 

m 20 Jafflet : rétablissement d’un 
cessez-le-feu par PIRA. 

• 26 août : Londres et DubEn 
mettent en place une commission 
internationale chargée de 
collecter les armes des nriEces. 

• 9 septembre : le Sinn Fêta 
s’engage solennellement à la 
non-violence et an recours à des 
moyens démocratiques: Les 
unionistes boycottent . ■ 

• 10 septembre : 1e premier parti 
unioniste, FUUP, redemande des 
assurances à M. Blair sur te 

•. désarmement de fera, qui 
réaffirme son refus de rendre ses 
arm es avant un règlement 
politique. - (AFB) 


Les élections municipales en Bosnie 
se sont déroulées dans le calme 

2,5 millions d'électeurs étaient appelés aux urnes. La participation a été très importante 

Les élections muniripates qui sa sont tenues sa- lions d'électeurs étaient appelés à élire pour la sécurité et la coopération en Europe 
metfi 13 et dimanche 14 septembre en Bosnie se 4 850 maires et conseiller répartis dans 136 mu- (OSCE) chargés du bon déroulement du scrutin 
sont déroulées sms incidents majeurs. 2£ mfl- nitipalîtès. Les responsables de I* Organisation ont affiché leur satisfaction. 


SARAJEVO 

de notre correspondant 

Honnis à Mostar, dans te sud de 
Ut Bosnie, où tes Musulmans qui 
vivent à Test (les Croates résidant 
à l’ouest) ont boycotté 1e scrutin 
samedi, les élections municipales, 
organisées samedi 13 et dimanche 
14 septembre, se sont globalement 
bien déroulées. Selon P Organisa- 
tion pour la sé cu rité et la coopéra- 
tion en Europe (OSCE) qui avait 
envoyé sur 1e tenain 2 450 obser- 
vateurs, seulement trois des 
2 229 bureaux de Bosnie n’avaient 
pas ouvert dimanche, tous trois à 
Zepce une vflle croate de Bosnie 
centrale. Autre motif de satisfac- 
tion, tes électeurs se sont mobili- 
sés puisque 50% des inscrits 
avaient effectué leur devoir élec- 
toral dès samedi soir. 

Les réfugiés (800 000 en Bosnie) 
ont ainsi voté en masse comme à 
Vogosca, fanbomg de Sarajevo où 
sont entassés 7 000 réfugiés mu- 
sulmans chassés par les milices 
serbes en 1992. Dans un bureau de 
vote réservé à ces seuls réfugiés, 
1 203 des 1 944 inscrits avaient dé- 
posé leur bulletin dans ruine di- 


manche midi. « Voter, c'est retrou- 
ver un peu de sa dignité », résumait 
Osman Bakaran, un vieil homme 
originaire de Foca (sud-est de la 
Bosnie), aujourd'hui en Répu- 
blique serbe. « Cela fait quatre ans 
que je vis à Sarajevo et je n’ai jamais 
pu revoir ma maison parce que les 
Serbes nous le défendent, expli- 
quait-ü. Je n'existe phis là-bas, toute 
mn famille a été expulsée. Je ne sais 
même pas si ma maison est encore 
debout Voter me permet donc de 
me souvenir que je demeure un ci- 
toyen de Foca et que je peux choisir 
qui je veux comme maire pour ma 
viBe. Et ça, les Serbes ne peuvent pas 
me fêter. » Osman aurait pu aller 
voter directement à Foca mais 0 
n’a pas osé, «les émotions étant dé- 
conseillées pour mon vieux cœur». 
Il a donc envoyé son fils « aux nou- 
velles et voir Fétat de la maison ». 

Tlente-cinq mille personnes 
avaient ainsi émis le souhait d’al- 
ler voter sur leur lien d'habitation 
avant-guerre. La force multinatio- 
nale de rOTAN (SFOR) avait pour 
cette occasion quelque peu grossi 
ses effectifs et s'est déployée sur 
les axes principaux. Pour la plu- 


part de ces candidats au voyage, le 
vote était un prétexte. Revoir en- 
fin son ancienne habitation repré- 
sentait la vraie raison de ce dépla- 
cement. Mais beaucoup n’ont 
même pas eu ce plaisir, les bu- 
reaux de vote étant installés à la 
périphérie des villes, ou même à la 

lisière des forêts. 

FAIRE RESPECTER LES RÉSULTATS 

Un des rares incidents a eu pour 
cadre la ville de Drvar (centre- 
ouest de la Bosnie), à 97 % serbe 
avant la guerre, et aujourd'hui 
sous contrôle croate. Plus de cinq 
çgnts réfugiés serbes désirant vo- 
ter chez eux ont passé la nuit de 
samedi sous des tentes après avoir 
attendu en vain, toute la journée, 
l’accès aux isoloirs. Raison de ces 
retards selon tes Croates : la len- 
teur du scrutin. *Ibne veulent pas 
que l’on rentre chez nous, voilà la 
vraie raison », affirmait Mile Mar- 
ceta qui préside une association 
pour le retour des réfugiés de 
Drvar. . 

Mite Marceta est aussi à la tête 
d’une coalition de partis serbes en 
compétition à Drvar face au HDZ, 


le Parti nationaliste croate, a ce 
titre, C peut espérer être le nou- 
veau maire de Drvar. « n peut bien 
le devenir, mais jamais il ne siégera 
ici. Le drapeau croate continuera à 
flotter au-dessus de Drvar », ré- 
pond-on du côté croate. 

MOe Marceta milite pour un re- 
tour global des réfugiés chez eux, 
qu’ils soient serbes, musulmans 
ou croates, ainsi que le prévoient 
les accords de paix de Dayton. 
«Après Dayton, explique-t-iJ.ye 
suis le premier Serbe à être allé du 
côté musulman. J’ai rencontré à 
Tuzla les réfugiés de Srebrenica, et 
nous avons en commun le même es- 
poir, rentrer chez nous un jour. Le 
résultat de ces élections illustrera 
cette volonté. Ce sera ensuite à la 
communauté internationale de 
faire en sorte que la consultation 
qu’elle a organisée soit respectée. » 
Un pari difficile lorsque l’on sait 
que, depuis les élections générales 
de l’an passé, la plupart des parle- 
mentaires musulmans élus en Ré- 
publique serbe n'ont jamais pu 
siégez. 

Christian Lecomte 
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Benyamin Nétanyahou a décidé de faire 
des « gestes » en faveur des Palestiniens 

L'étau financier et le bouclage des territoires ont été desserrés 

Alors crue te secrétaire d'Etat américain, Made- jours au Proche-Orient, le gouvernement israé- ques-unes des contraintes qui pèsent sur les ter- 
leine Albrigfrt, devait regagner Washington lun- lien a décidé de faire quelques « gestes > à ritoires et sur l'Autorité palestinienne depuis les 
di 15 septembre, au terme d'une visite de cinq l'égard des Palestiniens, en desserrant quel- at t e ntats du 30 juillet etdu 4 septembre. 



À LA SUITE de la visite au 
ProdxKîrient du secrétaire d'Etat 
américain, Madeleine Aibrigbt, Be- 
nyamin Nétanyahou a di- 

manche soir 14 septembre, de faire 
plusieurs « gestes » en direction 
des Palestiniens. Les autorités is- 
raéliennes ont ainsi levé le « bou- 
clage interne », qui i n te r di t depuis 
six semaines de circuler d'un vil- 
lage où d'une viQe palestinienne à 
l’autre en Cisjordanie. 

En revanche, le « bouclage ex- 
terne », qui Interdit aux Palesti- 
niens d’entrer en Israël - même 
pour se rendre de Gaza en Cisjor- 
danie occupée -, notamment pour 
travailler, ou de passer les fron- 
tières communes pour se rendre 
en Egypte ou en Jordanie, a été 
maintenu. 

Le gouvernement israélien a 
également décidé de restituer à 
r Autorité palestinienne une partie 
des 600 millions de francs dus, 
mais bloqués depuis six semaines à 
la suite des attentats du 30 juillet 
et du 4 septembre. L’Etat jùif 
conserve cependant un tiers des 
sommes dues à l'Autorité au titre 
des droits et taxes prélevés par le 
fisc sur les travailleurs palestiniens. 
Selon le porte-parole du premier 
minis tre, Israël a décidé de faire 
ces «gestes» au vu d’un «plan pa- 
lestinien concret de lutte antiterro- 
riste » qui aurait été présenté par 
Yasser Arafat au secrétaire d’Etat 


amérirani- Enfin, Je gouve rnement 

israélien a réitéré, dimanche, son 
opposition à un projet immobilier 
financé par un bailleur de fonds 
américain, Irving Moscovitz, qui 
consiste à construire soixante-dix 
logements pour des Juifs dans le 
quartier de Ras al Amoud, dans la 
partie arabe de Jérusalem. Di- 
manche, une commission du mi- 
nistère de l'intérieur a rejeté un re- 
cours administratif présenté par 


r opposition à la suite du fou vert 
accordé en juIDet par la municipa- 
lité israélienne de Jérusalem à ce 
projet coulrov er sé . 

L’impasse dans laquelle se 
trouve le dialogue israâo-palesti- 
nien est la conséquence directe du 
lancement, en mars, des travaux 
de construction d’une nouvelle co- 
lonie juive, Har Homa, dans la par- 
tie orientale de Jérusalem, sur la 
colline Abou Ghnelm. M— Al- 


bright, qui devait regagner Was- 
hlngtxm lundi 15 septembre, a invi- 
té M. Nétanyahou à geler la 
colonisation, tandis que M. Arafat, 
pour sa part, était exhorté à lutter 
phiS activement contre le terro- 
risme. 

«C'EST OU BLUFF» 

Mis en cause jeudi par le mi- 
nistre français des affaires étran- 
gères, Hubert Védrine, qui avait ju- 
gé « catastrophique » la politique 
du premier ministre israélien. 
M. Nétanyahou a répliqué di- 
manche sur Rance 2 que, « malgré 
toutes les critiques que l’on entend, y 
compris celles venant de France », 
son gouvernement a «la capacité 
de réussir la paix [qulsraS veut] et 
qui est si importante pour [ses] en- 
fants et pour les enfants palesti- 
niens ». 

Dans un e n t reti en au Journal du 
dimanche, Leah Rabin, veuve cTItz- 
hakr Rabin, a critiqué elle aussi les 
choix de M. Nétanyahou, en assu- 
rant que «c'est du bluff» et qu’il 
n’y a en Israël «ni paix ni sécuri- 
té». D font « lutter contre le terro- 
risme comme s’il n’y avait pas de 
processus de paix et poursuivre le 
processus de paix comme Va nÿ 
avait pas de terror is me. B ne Jaut ja- 
mais récompenser les terroristes en 
arrêtant toute négociation, comme 
le fiât le gouvernement actuel », a 
estimé M** Rabin. ■ ■ 


Jacques Chirac pour une: « solution 
politique » à la crise algérienne 

CONSTANTINE. Favorable & « ûne^qlution ipt^ique^ÿ tacrise», 
J acques Chirac s’en remet ank « responsables; algériens» pour la 
mettre en œuvre. «Je ne veux pas faire d’ingérence dans les affaires 
de l'Algérie », précise le chef de l’Etat dans un entretien accordé au 
iwa gaTing allemand Rieup et pri>liétfftbwB« septembre. Interrogé 
sur les vertus d’un dialogue avec lesiislam&es, J&po£sfdent estime 
que « ceux qui égorgent les femmes et les enfants disent clairement 
qu’ils ne veulent pas dialoguer», fer aflfcürs, an moins sept dvüs 
ont été et taie vingtaine ont éteblessésau conrs des deux der- 
niers jours dans une série d'attentats, rapportaient plusieurs quoti- 
diens privés, dimanche 14 septembre. Six jeunes gens ont été égor- 
gés dans la nuit de vendredi à-samedi dans la région de Tlemcen, à 
F ouest de l'Algérie. A Constantin^ rades fondateurs du parti isla- 
miste légal Ennhariha,-AbddjiaH BotsoiriSÿ trente-sept ans, a été 
tué d’une balle dans la tête en plein sermon, lots de la prière du 
vendredi, dans une mosquée. Son mawajn a prin {a fuite. Dans im» 
autre mosquée à la pâSphérie d’Alger, les forces de sécurité ont 
anéanti, samedi, un r-n mnrand n armérctxandte dan» le bâtiment, n 
a été détruit au cours dé Passant qui aurait fait sept morts dans les 
rangs des « terroristes», selon les journaux. 

Le Sommet de Libreville laisse 
la crise congolaise sans issue 

LIBREVILLE. Le sommet qui s'est ouvert à la mi-journée, di- 
manche K septembre à Libreville (Gabon), pour trouver une solu- 
tion négociée à la crise congolaise sous la houlette de huit chefs 
d’Etat africains, a suspendu ses travaux dans la soirée, sans qu’au- 
cun progrès n'ait -été constaté; Q devait reprendre lundi matin. 
L'ancien président congolais, le général Denis Sassou Ngnesso, a 
été longuement entendu par Omar Bongo (Gabon), Idriss Deby 
(Tchad), Alpha Oomar Konaré (Mali), Abdou Diouf (Sénégal), 
Ange-Félix Patassé (République centrafricaine), Gnassingbé Eyade- 
ma (Togo), Mathieu Kerekon (Bénin) et Obiang Ngnema Mbasogo 
(Gmnée-Equatoriate) et par le ministre camerounais des affaires 
étrangères, Ferdinand Oyono. Bernard Kolélas, nouveau premier 
minis tre congolais, a exposé la position dn gouvernement, alors 
que le président Pascal Lissouba s’e n tretenait à Kinshasa avec son 
homologue de la Répnbüque démocratique du Congo (RDC, ex- 
Zalre), Lanrent-Déaré Kabila, qui ÿest également proposé comme . 
médiateur nam la crise. Opposant, depuis le 5 juin, les partisans du 
général Sassou Nguesso à ceux du président Lissouba, les affronte- 
ments ont fait quelque 4 000 morts à Brazzaville. - (AFP.) 

Winnie Mandela accusée d'un 


Le débat sur la présence israélienne au Liban sud rebondit nouveau meurtre en Afrique du Sud 


JÉRUSALEM 
de notre correspondant 

Périodiquement relancé chaque fois que des 
soldats de Tsahal sont tués au Liban sud, le dé- 
bat sur l’éventualité d’un retrait unilatéral de 
Tannée israélienne de la «zone de sécurité» 
occupée depuis vingt-cinq ans au Liban sud fiait 
à nouveau rage dans le pays. Après la mort des 
douze soldats d’élite de la marine, tués le 5 sep- 
tembre au nord de la zone occupée, au cours 
d’une opération ratée dont l’objectif initial n’a 
toujours pas été dévoOé, Tannée israélienne a 
lancé vendredi soir 12 septembre une nouvelle 
opération ponctuelle au cours de laquelle six 
soldats de l’armée régulière libanaise et quatre 
combattants chûtes du Hezbollah ont été tués 
(Le Monde daté 14-15 septembre). 

Parmi ces demie» figurait le propre fils du se- 
crétaire général du « Parti de Dieu », Hadi Nas- 
rallah, âgé de dix-huit ans. Pour la première 
fois, les soldats ont ramené en Israël deux des 
cadavres, dont celui du jeune homme, en vue 
de les échanger contre les restes d'un soldat is- 
raélien qui avait dû être abandonné sur place la 
semaine dernière. Cheikh Hassan NasraDah 
avait cependant fait savoir, avant la mort de son 
fils, que des échanges de cadavres n'intéres- 
saient pas le Hezbollah, soutenu par l'Iran et 
toléré par la Syrie, et qu’il souhaitait obtenir, 
contre la restitution des restes du commando 


israélien, la libération d’une partie des quelque 
150 citoyens lib anais détenus par Israël ou sa 
müîce supplétive, T ALS (Armée du Liban sud). 

En attendant, les combats, dits de «faible in- 
tensité» en dehors des périodes de grande of- 
fensive aérienne israélienne ( 1994 et 1996), 
continuent et deux nouveaux soldats israéliens 
ont été tués dimanche par un engin piégé du 
Hezbollah à l'intérieur du territoire libanais oc- 
cupé par Israël. Outre les 73 soldats morts 
en février dans un accident cfbéhcoptère, FEtat 
juif a perdu, pour les huit premiers mois de 
1997, 33 soldats - dont 20 au cours des quinze 
derniers jours-, contre 20 à 25 chaque année 
depuis 1990. Abondamment commentés par les 
médias, ces chiffres ont relancé le débat sur un 
retrait unilatéral dont ni le premier ministre, 
Benyamin Nétanyahou, rri le ministre de la dé- 
fense, Itzhak Mordechax, ne veulent entendre 
parier. 

LES CONDITIONS SYRIENNES 

Après le général Amnou Sbahak, chef d’état- 
major de Tsahal qui reconnaissait dimanche 
que « la société israélienne manifeste des signes 
évidents de fatigue» à rendrait de cet intermi- 
nable conflit, le ministre de la police, Avigdor 
Kahalani, a répété qu’à son avis Tannée «de- 
vrait évacuer le Liban sud sans condition, une 
farce internationale» devant alors s’y déploya: 


Le gouvernement souhaite effectivement reti- 
rer ses troupes du pays dn Cèdre - au plus tôt 
mais à condition d’avoir la garantie que les 
combattants du Hezbollah et de la milieu diBiy 
Amal ne lancent plus d’opérations en Israël 
mâne. 

Or, seule la Syrie, qui fait la loi au Liban, qui 
active, désactive ou réactive les mRfr** à soit 
gré, est en mesure de fournir cette garantie. Elle 
y met une condition que le gouvernement na- 
tionaliste d'Israël, s’appuyant sur un consensus 
populaire majoritaire, rejette : la restitution du 
plateau syrien du Golan, conquis en 1967, colo- 
nisé par quinze mille résidents jirife et virtuelle- 
ment annexé depuis 198L 

C’est dans ce contexte que plusieurs diri- 
geants de l’opposition travaflKste, comme Yossi 
Befiiu qui vient de former une Association pour 
k retrait du Liban, et certains ministres comme 
Ariel Sharon ou M. Kahalani, se sont récent- 
mort pr ono n c és pour un retrait unilatéral dn 
Liban sud, sans foire la moindre référence au 
Golan. Le ministre de la police, qui apparaît 
comme le plus constant et le plus net dans sa 
demande de retrait, dirige, 9 est vrai, la forma- 
tion de la «troisième voie» (4 élus à 1a Knes- 
set), parti relais des colons du Golan dans la 
coalition gouvernementale. 

Patrice Claude 


Le quotidien « AI Sharq al Awsat » lourdement condamné au Caire 


LE CAIRE 

de notre correspondant 
Le tribunal cfAbdine, au Caire, a 
condamné dimanche 14 septembre 
six journalistes saoudiens et égyp- 
tiens à des peines de prison pour 
avoir « falsifié des faits et diffamé » 
les deux fils du président égyptien, 
Alaa et G amal Moubarak, tficham 
et Mohamad AB Haffez, proprié- 
taires du quotidien saoudien AI 
Sharq al Awsat publié à Londres, 
Osman al Omayer, rédacteur eu 
chef, tous les trois Saoudiens, ainsi 
que deux directeurs de rédaction 
égyptiens. Fawzeya Salama et Ga- 
ntai Ismall, ont été condamnés par 
contumace à un an de travaux for- 
cés et à 40 000 francs d’amende 
rharun. 


Seul prévenu présent au tribu- 
nal, un journaliste égyptien, Sayed 
Abdel Ati, travaillant pour AI Sharq 
al Awsat ainsâ que pour le quoti- 
dien d’opposition libérale AI Yiafd, 
a de son côté été condamné à six 
mois de prison et à 30 000 francs 
d’amende. Le tribunal a toutefois 
précisé que les condamnés pou- 
vaient arrêter l’exécution des 
peines de prison en versant 
2 000 francs chanm. En outre, les 
six condamnés doivent verser une 
amende de dédommagement à la 
partie dvOe. 

Le quotidien AI Sharq al Awsat 
avait annoncé au mois de mai sur 
une pleine page la prochaine publi- 
cation dans la revue Aljadida, dé- 
pendant du journal, d’un reportage 


sensationnel accusant Al aa et Ga- 
inai Moubarak d’abus de pouvoir 
et de népotisme dans la conduite 
de leurs affaires commerciales- On 
ignore à les autorités saoudiennes 
étaient intervenues à la suite de 
cette annonce mais toujours est-il 
que, le lendemain. Al Sharq al Aw- 
sat avait essayé de corriger te tir en 
avouant une «erreur» est en annu- 
lant la publication de l'article 
comme signe de bonne foi 

FERMETURE DES BUREAUX 

Mais, entre-temps, la nouvelle 
s’était répandue comme une traî- 
née de poudre au sein de la popu- 
lation égyptienne, avide de ce 
genre de rumeurs. Estimant que tes 
excuses publiques du journal 
étaient fn suffisantes pour laver 
leur réputation, les deux fils du 
« raïs » ont poursuivi en diffàna- 
thm k journal saoudien. Du jamais 
vu dan* les annales de la Justice 
égyptienne ou arabe. 

Les avocats du journal ont plai- 
dé, à l'ouv e rtur e du procès en juil- 
let, que les tribunaux égyptiens 
frétaient pas hahTHré* à «aminer 
r affaire puisque AI Sharq al Awsat 
est basé à Londres. Toutefois, le 
tribunal a rejeté la demande et k 
procès s’est poursuivi sur un ryth- 
me accéléré. Jeudi 11 s e pte m bre , 
alors que k procès avait été retenu 
pour jugement le dimanche, les 
avocats du journal ont décidé de se 
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retira' pour protester contre «le 
fût que la défense n’avait pas eu la 
possibilité de pleinement s’expri- 
mer». Ils ont aussi annoncé qu’ils 
n’ in terjetteraient pas appel quelle 
que soit Fissue du procès. 

Au même moment, AI Sharq al 
Awsat décidait la fermeture de ses 
bureaux au Caire. Une mesure qui 
a été accueüfie sans commentaire 
par ks autorités égyp ti e n nes mais 
qui a provoqué la colère de la 
soixantaine de personnes, dont 
dix-sept journalistes, employées 
par le joumaL Le personnel, qui 
occupe les bureaux depuis lors, 
malgré les déclarations des respon- 
sables du journal affirmant que les 
employés conserveront «tous leuTs 
droits», menace de porter T affaire 
devant la justice. La législation 
égyptienne interdît toat h rende- 
ment sans un préavis d’au moins 
deux mois. 

Reste maintenant à savoir 
quelles seront les répercussions de 
cette affaire en Arabie saoutfite, AI 
Sharq al Awsat é tan t réputé pour 
être proche de la famille royale 
wahhabite. n y a quelques anriA»c 
un hebdomadaire égyptien proche 
du courant nassérten avait vu son 
permis de publier retiré par ks au- 
torités cairotes à la suite de la pu- 
blication d’un éditorial critiquant la 
fournie régnante saoudienne. 

. Alexandre Bucdanti 
\ . 
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JOHANNESBURG. Winnie Madikizcla-Mandeto, T ex-épouse du 
président sud-africain, a fait T objet, dimant-h^ 14 septembre, d’une 
nouvelle accusation de meuifre par un ancien proche, interrogé 
. par la tflévisfou publique SABC. H sjagft de la.ftgîsième .accusation 
de ce type contre Wïnme Mandela^ que la ligue-des -Femmes du 
Congrès national africain (ANC) a cosignée, dimanche, comme sa 
candidate à la du pqçtL-Daps.tm RJUterieh acfiotdé 

à la SABC, Jerry Richardson, anden eriraîneur du Mandela-Football 
Club de Winnie, a accusé cette derrière d’avoir commandité, en 
1989, k montre d’une jeune fille, Knki2«raa&t convaincue que 
celle-ci était « une informatrice » des services de P apartheid. « Cela 
fait partie des terribles choses que faifvUes^ a ditijerry Richardson. 
Je veux le raconter à la Commission vérité et réconciliation », chargée 
de foire la lumière sur les crimes commis du temps de P apartheid et 
qui a le pouvoir d’amnistier ceux dont ks môbiles étaient poli- 
tiques. Richardson avait été condamné à la détention à vie en 
1991 pour k meurtre, trois ans plus tôt, d’un jeune mflztant de 

- l’ANC, l’adolescent Stompie Seîpei, dans lequel Wfamie Mandela 
est également accusée d’avoir trempé. - (AFP.) 

Elections législatives sur fond 
de malaise social en Norvège 

OSLO. Plus de trois millions de Norvégiens sont appelés aux umes, 
lundi 15 septembre, pour renouveler leur Parlement. Pour mettre 
fin à dix ans d'hégémonie travailliste, k centre-droit mise sur la las- 
situde et le mécontentement d’une partie de la population qui ré- 
clame une plus large utilisation des richesses pétrolières du pays 
pour développer des programmes sociaux (création d’hôpitaux, de 
crèches, d’écoles etc_). Huit partis politiques sont en lice. Le pre- 
mier ministre sortant, Thoerbjoem jagland, (travailliste) a déclaré 
qu’il abandonnerait k pouvoir si son parti n’obtenait pas 36,9 % 
des voix, comme en 1993. Le parti du Progrès de Karl Hagen (ex- 
trême-droite), qui a bâti sa campagne contre les deux « minorités » 
du pays, Lapons et immigrants, est 'crédité de 15 % des intentions 
de vote de même que les Conservateurs, tandis que F alliance cen- 
triste (chrétiens -populaires, centristes et libéraux de gauche) rallie- 
rait environt 25 % des voix. - (AFP.) 

Baisse des droits de douane en Chine 

PÉKIN. La Chine a annoncé, dimanche 14 septembre, une baisse de 
ses tarifs douaniers de 26 % en moyenne sur pins de 4 800 articles à 
partir du l« octobre. Aucune précision n'a été donnée sur la nature 
-de ces p roduits mais le vice-ministre du commerce extérieur, Sun 
Zhenyu, avait mentionné, jeudi 11 septembre, ks biens d’équipe- 
ment importés par les sociétés de haute-technologie financées avec 
des capitaux étrangers. En mars 1996, la Chine avait déjà réduit ses 
taxes à l’importation de 30% en moyenne. Selon l’agence Chine 
Nouvelle, les tarifs douaniers ont été réduits de 60% au cours des 
cinq dernières années. L’accès limité de son marché constitue jus- 
qu’à présent l’un des principaux obstacles à rentrée de la Chine 
dans l’Organisation mondiale du commerce (OMC). - (AFP) 

DÉPÊCHES 

■ AFGHANISTAN : les talibans continuaient de perdre du terrain 
dans la région de Mazar-i-SÜarif (nord de l'Afgh anistan) face aux 
farces de l'opposition qui. poursuivaient, dimanch e 14 septembre, 
leur contre-offensive. Cette nouvelle-donne coïncide avec le retour 
au pays du général Rasbid Dostom, en passe de reprendre le pou- 
voir au détriment du général Malik. - (AFP.) 

■ MAROC: Pancfen président zaïrois. Mobutu sese Selco, mort 
en exil le 7 septembre à Rabat, des suites d’un cancer de la pros- 
tate, a été inhum é samedi 13 septembre dam la capitale marocaine 
dans la plus grande discrétion, presque en catimini. Il repose désor- 
mais au centre du cimetière européen (te Rabat, en terre africai ne 
mais loin de lisala, son village natal sur la rive du fleuve Congo. - 
(AFP) 
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« Les pauvres d'entre 
les pauvres » on été exclus 
des obsèques de Mère Teresa 

Une cérémonie digne mais sans gestes forts 




CALCUTTA 
de notre envoyé spécial 
centaines de mîiTî prc ngr_ 
s ®°p es * selon des estimations for- 
cement imprécises, ont suivi, sa- 
13 septembre, dans les rues 
de Calcutta, les obsèques natio- 
de Mère Teresa. Cest à la. 
fols peu et beaucoup. Peu, si on se 
souvient que la capitale du Ben- 
gale-Occidental compte plus de 
douze mîQians d’habitants. Beau- 
coup, lorsqu’on sait qu’au-delà de 
sa popularité personnelle, Mère 
Tferesa était restée, pour la majori- 
té de la population indienne, une 
figure de l'étranger et des 
ai sée s. De même, faut-D rappeler 
que les chrétiens sont extrême- 
ment minoritaires. L'Eglise catho- 
lique ne touche que 2% des In- 
diens, surtout dans deux Etats du 

sud, le Kérala et le Tram Nadu. 

Dans ces conditions, toute 
comparaison avec le succès popu- 
laire des obsèques de Lady Diana, 
une semaine phis tût à Londres, 
ne pouvait qu’être fallacieuse. Di- 
manche 14, la presse et les habi- 
tants de Calcutta se disaient au 
contraire frappés par la ferveur 
des cérémonies et le respect du 
deuil national dans une vQle qui 
n’est pas un modèle de disdplme. 
De nombreux ma gasins et entre- 
prises avaient tiré leurs rideaux. 
Des rues du centre-ville, que ne 
traversait pas le cortège funèbre, 
étaient iodes. «On se serait cm un 
jour de grève », assure un témoin. 

Les images les plus fortes. dés 
obsèques de Mère Tsresa reste- 
ront les dernières : celles du retour 
de la dépouille mortelle, samedi 
après-midi, à la « Maison de la 
mère ». rue AJC-Bose, quartier gé- 
néntfde & couammauté -des Mis- 
sionnaires de Ut charité. Précédés 
de Joueurs de cornemuses, huit 
gurkhas en grand uniforme ont : 
transporté lè cercuèQ, . toujcftfrs 
ouvert, à sa dernière demeure. 
Cest là que la population la plus 
modeste, grimpée sur tes arbres, 
tes toits ou les pieds dans la boue, 
a pu libérer son émotion et queles 
religieuses, les larmes aux yeux, 
ont jeté le sable dans la tombe de 
«leur» mère. 

Mais c’est devant cette maison 
aussi, sous les fenêtres mêmes de 
la chapelle funéraire, qu'un déta- 
chement militaire tira quatre 
salves de fusfl. A lui seul, ce geste 
symbolisa toute l'ambiguïté de ces 
obsèques d'Etat. Les officiers 
chargés des cérémonies ont eu 
beau rappeler que ces salves 
étaient la manifestation , suprême 
de l'honneur rendu à la défunte, la 
contradiction était trop voyante 
avec l'action et l'héritage du Prix 
Nobel de la paix. Personne ne si? 
est trompé. « Cest un a nge q u’on 
avait posé sur un canon », titra The 
Telegraph du dimanche 14 sep- 
tembre. 

« Les pauvres d’entre les 
pauvres », chers au coeur de Mère 
Teresa, n’ont pas eu, de loin, te 
première place. Délégués de leurs 
différente « foyers », des handica- 
pés, des orphelins, des personnes 
âgées et malades étaient bien pré- 

Des règles précises 
pour une, canonisation 

Même si des voix se sonar fle- 

véespomrédamerune caiionls a- 

tion immédiate de Mère Teresa, 
ceDe-d ne pourra obéir qu’aux 
règles précises de FEgfise catho- 
lique. L’évêque de Calcutta devra 
d’abord introduire sa cause à 
Rome en vue d'une béatification, 
dont le' « procès » ne pourra 
commencer que rinq ans après la 
mort de la « candidate ». ün 
«pps tnfate ur» est nommé posa 
faire une enquête et établir les 
preuves qui feront de la powiinre 
une «bienheureuse» d'abord, 
une « sainte » ensuite. Un miracte 

est requis après te mort du candi- 
dat pour que sa bé a ti fi cat ion s on 
envisagée Un deuxième mirage 
est nécessaire entre la béatifica- 
tion « la canmdsafion. Jean 

D a batmums tes records de béa- 
tification et de canonisation j ’ 
rhWmre de ragfce. H a procédé è 
la canonisation de 278 saints et a 
77D béatifications. 




Le dalaï-lama s’attend à une évolution 
de la position chinoise sur le Tibet 

Le chef tibétain s'initie aux formules d'autonomie dans les régions du nord de l'Italie 

Alors que 1e quinzième congrès du Parti oommu- te daiaHama visite les régions du nord de ITfaSe, dirigeants chinois, a quës que soient leurs efforts 
reste chinois vient de s'ouvrir à Pékin sous le où 0 examine les depûsmfsd'autonooie pouvant pour donner le change j>. vont être inêvitaWe- 
tigne de facc é l âratio nde h réforme économique, intéresser te Tibet dtef spirituel estime que les ment soumis à la « hi du changement ». 


sente parmi tes quinze znfile per- 
sonnes invitées à suivre la messe 
sur les gradins du stade Neta/f, 
mais leur p a rticip a tion et leurs té- 
moignages furent très limités. Au 
t otal, ces obsèques eu grandes 
pompes ne «ressemblaient» pas 
à Mère Tferesa. La célébration fut 
digne, mais plats. Il aura manqué 
quelques gestes et phrases fortes 
qui, huit jours plus tût à Londres, 
pour le deufi de Diana, avalent 
bouleversé te monde et qui n’au- 
raient pas déplu à la « sainte de 
Calcutta». 

UNAMMTTÉ NATIONALE 

Mais 1a congrégation de Mère 
Ttresa pouvait-elle refuser un tel 
hommage national, déaété par les 
plus hautes autorités de l'Etat ? A 
cette question, La réponse est gé- 
néralement négative à Calcutta, 
où les pronostics sur raventr des 
Missionnaires de te charité ne sont 
pas tons optimistes. Du vivant du 
Prix Nobel, leur sort ne pouvait 
pas être menacé. Mais, face à la 
poussée des extrémistes hindous 
et aux succès électoraux du Bbara- 
tiya Janata Piarty (BJP), 1a princi- 
pale force d’opposition qui pré- 
conise un retour aux sources de 
rhindouisme, la communauté 
chrétienne de Calcutta ne se 
montre guère rassurée (notam- 
ment pour l’attribution de visas 
aux étrangers). 

Le dkoat d’unanimité nationale 
qui à entouré Mère Tferesa a frap- 
pé les observateurs locaux. A l’is- 
sue de la-messe, Atal Beharï Vaj- 
payee, 1e chef du BJP, est lui-même 
venu déposer une gerbe au pied 
du cercueil. Ce qui a provoqué 
quelques ricanements : « Cest 
comme si Le-Pen aOait-déposer une 
gerbé sur la tombe dufandateur de 
SOS-Racisme », murmure 1e res- 
ponsable d’une ONG française. 
MaisHTâsSïstdnce a axtân réservé 
un accueil chaleureux à Jyoti Basu, 
le gouverneur du Bengale-Occi- 
dental, dernier Etat de l’Inde à 
majorité « marxiste », et surtout à 
Sonia Gandhi, réponse de Rajhr, 
assassiné en mai 1991, qui, par sa 
présence aux côtés d’HKtexy Clin- 
ton, de Bernadette Chirac, des 
reines de Belgique, d'Espagne et 
de Jordanie, a conforté la stature 
de «femme d'Etat» que 1m prête 
la rumeur nationale. 

TTente pays avaient envoyé une 
dâégation aux obsèques de Mère 
Teresa. De même, la. plupart des 
traditions religieuses de Flnde se 
sont associées à l’hommage rendu 
à la religieuse catholique. De la cé- 
rémonie, les Missionnaires de la 
charité ne voulaient retenir di- 
manche que cette trêve nationale, 
internationale et mteireiigieuse, 
observée autour du cercueil et qui, 
pour leur avenir, est un gage de 
sécurité. « Comment aurions-nous 
pu refuser des obsèques affidelles, 
quand on voit l’ensemble des fa- 
milles nationales ainsi réunies et le 
monde entier verser toutes ces 
larmes ? », demandait -le Père Jo- 
seph Langford, supérieur de la 
brandie sacerdotale des Mission- 
naires de te charité. Les héritiers 
de Mère Teresa n’ignorent pas que 
ce climat d’unanimité ne va pas 
durer. L'hypothèse que, à l’occa- 
sion de telles obsèques, un « mar- 
ché » ait été impüritement passé 
entre une congrégation religieuse 
qui a besoin de tâtes cautions, et 
iW autorités qui ne sou h a it aient 
pas des «ftméraflles de pauvres» 
pour ne pas aggraver l’image de 1a 
. ville, était exprimée à Calcutta. 

Pour l'avenir de Mère Tsresa 
dans l’Eglise catholique, ses or- 
phelines ont moins d’inquiétude. 
Représentant personnel du pape 
aux obsèques, 1e cardi n al Angelo 
Sodano, secrétaire d'Etat du Vati- 
can, a déclaré que «pour avoir 
consacré sa. vie à la défense deVhu- 
marûté », sa cause était déjà bien 
avancée dans une procédure de 
canonisation souvent lourde à 
Rome. Un miracle doit être attri- 
bué au «postulant» avant qu’3 
soit déclaré «.bienheureux», un 
deuxième pont qu'il devienne 
sa int et soit « porté sur les autels ». 
Nul ne doute, à- Calcutta, que 
Mère Teresa battra tous les re- 
cords de vitesse. - : t .- 


TRIESTE 

de notre envoyé spécial 

«finir le Tibet, je n'attends pas 
grand-chose de ce congrès ; les me- 
sures répressives sont de plus en plus 
dures, en particulier contre les reli- 
gieux, mais, à terme, la Chine ne 
peut pas ne pas évoluer. Les auto- 
rités elles-mêmes affir men t que les 
réformes vont continuer, et par la 
force des choses, des changements 
vont se produire. » Alors que s’ou- 
vrait à Pékin le quinzième congrès 
du Parti communiste chinois, tel 
est te sentiment exprimé vendredi 
12 septembre par le dalaï-lama à 
Trieste, dernière étape d’une tour- 
née que te chef spirituel tibétain 
vient d’effectuer dans les pro- 
vinces autonomes du nord de ITta- 
fîe. 

« le p/us important pour moi, ex- 
plique le dalaï-lama, c'est d’assurer 
la survie du peuple tibétain et de sa 
culture, ce qui pourrait se réaliser 
dam le cadre d’une autonomie véri- 
table qui sauvegarderait l'essentiel 
La possibilité de rautonomie existe 
dam la Constitution chinoise et se- 
rait de l'intérêt des deux peuples, 
mais die n’a jamais été appliquée 


dam son sens réel ». Et 1e dalaï-la- 
ma d’ajouter: «Qu'ils Padn.Jttent 
ou non, les responsables chinois 
sont, eux aussi, soumis à la loi du 
changement, ils le savent et ne 
peuvent y échapper, quels que soient 
leurs efforts pour donner le 
change.» 

Cest précisément pour se fami- 
liariser avec te fonctionnement de 
l'autonomie de ces régions, no- 
tamment dans tes domaines lin- 
guistique, culturel et économique, 
que le dalaï - lama s'est rendu dans 
te Haut-Adige et 1e Frioul - Véné- 


tiejuüenne. En avril, il avait accep- 
té, pour les mêmes raisons, l’invi- 
tation du gouvernement régional 
basque espagnol, car il estime 
qu'« une véritable autonomie pour- 
rait être une solution pour le Ti- 
bet». 

PRINCIPES DE TOUÈRANŒ 

Dans te Haut-Adige. te chef spi- 
rituel tibétain a pu étudier pen- 
dant trois jours te statut d'autono- 
mie de cette province italienne de 
langue allemande située â la fron- 
tière autrichienne. «A Bolzano, 


Pékin forme des cadres tibétains « anti-séparatistes i> 

Près de trente mine cadres et nrifitants communistes tibétains 
ont reçu une formation politique comprenant des cours « anti-sépa- 
ratistes » an cours des cinq dernières années, a rapport é la presse 
locale, reçue dimanche à Pékin. An total, ce genre d’instruction a 
été dispensé à28 253 personnes, dont 2 228 cadres de villes, 
4 801 cadres des villages et 21 224 militants de base, a précisé le Quo- 
tidien du Tfbet, dressant le bilan des activités de f école du parti à 
F occasion du quinzième Congrès du PC chinois. Les membres du PC 
ont ainsi eu Poccasion de s'aguerrir dans leurs conceptions « mar- 
xistes-léninistes, la pensée Mao Zedong et notamment dans la théorie 
du socialisme aux couleurs de la Chine de Deng Xiooping », a indiqué 
le journal. -(AfEJ 


précise le dalaï-lama, le président 
du gouvernement local m’a expliqué 
de manière très claire et très simple 
ce qu'était /'autonomie de sa région 
et j’ai pu ainsi apprendre et voir ce 
qui peut être appliqué à la réalité de 
mon pays. » 

A Trieste, où il a reçu le titre de 
docteur honoris causa de r univer- 
sité, te dalaï-lama a tenu à rappe- 
ler, aux portes des Balkans, les 
principes de tolérance et de res- 
pect de l'autre pour le bien de 
tous. A Gorizia, une ville sur la 
frontière italo-slovène, dont il a 
été fait citoyen d'honneur, 3 a pu 
prendre la mesure des complexités 
de ce point de convergence entre 
cultures italienne et Slovène, ger- 
manique et suisse : « Les temps de 
division entre communautés, a-t-fl 
dit, appartiennent au passé, dans 
un monde de plus en plus interdé- 
pendant Dans ce s conditions, il est 
indispensable de dialoguer pour ré- 
gler les différends. » Et de renouve- 
ler sa disponibilité à se rendre 
« dès demain à Pékin pour discuter 
sérieusement du statut du Tibet ». 

Jean-Claude Buhrer 
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GOUVERNEMENT Lionel Jos- 
pin répond, dans un entretien accordé 
au Monde, aux questions soulevées 
par l'action de son gouvernement de- 
puis trois mois et par les projets qui 


sont les siens. U explique sa concep- 
tion du pluralisme au son de la majo- 
rité et du gouvernement et sa vision 
de la cohabitation avec Jacques Chirac 
« dans le respect des rôles de cha- 


FRANCE 
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a/n ». • LA CONFÉRENCE sur les sa- 
laires, l'emploi et la durée du travail, 
que prépare Martine Aubry, se réuni- 
ra le 10 octobre, annonce le premier 
ministre. U précise les enjeux de cette 


5 "• 


conférence, en écartant le slogan 
« trente-cinq heures payées trenjtâ- 
neuf». • SUR LE PLAN EUROPÉQfa 
M. Jospin rappelle que l'union moaÿ? 
taire est l'objectif cent ra l de son gou- 


vernement. H précise le contenu de 
ses conversations avec Hg fe m rt Kohi 
Tau sujet dê h cobnlthatibn dés poG- 
économlqtaes, que là monnaie 
irendrai 


‘1 
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Lionel Jospin veut allier objectifs « clairs » et moyens « 



» 


Dans un entretien au « Monde », le premier ministre précise les principes de l'action qu'il entend conduiredaf&lés semaines à veniL 
La conférence salaires-emploi-temps de travail se réunira le 10 octobre. Les partis républicains seront consultés en octobre sur le cumul des mandats 


« Quel bilan faites-vous après 
trois mois de gouvernement? 

- Nous avançons, avec la volon- 
té de traiter réellement les pro- 
blèmes. Nos objectifs sont dans, 
et nos moyens sont souples. Quels 
sont nos objectifs ? L’emploi, la 
croissance, la réduction des inéga- 
lités, le renouveau de la vie pu- 
blique, la sécurité de nos conri- 
toyens, le rééquilibrage de 
l’Europe, la préparation de la 
France à l'avenir: Et si nous vou- 
lons de la souplesse dans l’utilisa- 
tion des moyens, c’est que nos so- 
ciétés sont trop complexes pour 
être conduites brutalement Nous 
essayons donc d’agir avec mé- 
thode et d’avancer progressive- 
ment Surtout, nous ne prenons 
pas les Français de haut mais te- 
nons compte de ce qu’ils pensent 
et de ce qu'ils souhaitent La multi- 
plicité des dialogues que nous 
avons commencé à engager, no- 
tamment avec les partenaires so- 
ciaux, avec le monde associatif, sur 
un certain nombre de dossiers, at- 
teste cette volonté. 

- Le caractère « pluriel » de 
votre majorité et de votre gou- 
vernement ne rédcit-0 pas Feffi- 
cadté de votre action? Sur les 
modifications des lois Pasqua et 
Debré oc sur Fonverture du ca- 
pital de France Télécom, on a 
entendu des voix discordantes— 

- Mais la société elle-même est 
plurielle ! Alors, elle me plaît, la di- 
versité de mon gouvernement ! 
L’échange des idées a lieu, le tra- 
vail est collectif, chacun peut s'ex- 
primer et est sür d’être écouté et 
respecté. C’est pourquoi, quand 
les convergences s’opèrent, elles 
ne sont pas artificielles. Plus qu’un 
membre de parti, chaque ministre 
est un membre du gouvernement 
à part entière. 

» Je voudrais insister surtout sur 
la qualité des femmes et des 
hommes qui m’entourent. Us ne 
sont pas cyniques, mais réalistes et 
professionnels. Ils ne sont pas 
naïfs, mais enthousiastes. Ce ne 
sont pas des politiciens, mais ce 
sont des politiques. Alors, vous 
pensez bien que je ne vais pas leur 
interdire le droit à la parole 1 

- Vous admettez donc qu’un 
ministre, Dominique Voynet ou 
un autre, puisse émettre publi- 
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que ment une opinion qui ne soft 
pas strictement conforme à celle 
que vous défendez— 

-fl y a une liberté des personnes 
et une solidarité des minis tres. Les 
tonalités peuvent varier, mais, 
pour ce qui concerne l’action du 
gouvernement, nous dégageons 
toujours un point de vue commun 
et cohérent C’est le cas avec Do- 
minique Voynet 

- Comment avez-vous accueil- 
li les propos de Claude Allègre, 
qui ont suscité une levée de bou- 
cliers dans le monde ensei- 
gnant? 

- Claude Allègre est un scienti- 
fique, un universitaire, qui connaît 
très bien le système éducatif pour 
l’avoir vécu de l’intérieur, n n’en- 
tend pas conduire F éducation na- 
tionale avec le souci de ménager 
une carrière politique. Donc, 0 va 
rompre avec l’immobilisme pré- 
cédent et faire avancer les choses. 
C’est nécessaire. Les problèmes 
qu’il a soulignés sont réels, même 
s'ils concernent une petite minori- 
té d’enseignants. L’ensemble du 
corps enseignant accomplit sa 
tâche, difficile, avec une très 
grande conscience professionnelle. 
Qu’on regarde aussi Faction enga- 
gée dans ce ministère, et pas seule- 
ment les propos 1 Quant à ceux-ci, 
mi peut parfois y mettre un peu de 
polissage— 

COHABITATION 

« Le respect 
des rôles de chacun 
et un climat 
de cordiale courtoisie » 


- Quel Jugement portez-vous 
sur la manière dont se déroule la 
cohabitation ? L’Elysée a fait sa- 
voir qu’il regrettait le départ de 
Christian Blanc de la présidence 
(F Air France— 

- Cest très exactement ce que le 
gouvernement a dit lui-même. 
Mais il n’appartient pas au patron 
d'une entreprise publique, quel 
qu’il soit, d’imposer ses conditions 
àPEtat. 



UOtEL JOSPIN 

- Vous n’avez donc pas ac- 
cueilli ce commentaire de F Ely- 
sée comme une critique ? Pour- 
tant, le chef de FEtat ne se prive 
pas de manifester, en certaines 
circonstances, ses désaccords— 

- La cohabitation se déroule 
dans le respect des rôles de chacun 
et dans un c lima t de cordiale cour- 
toisie. Je m'attache donc à ma mis- 
sion, qui est de gouverner; sans 
autre commentaire. 

- Vous dftes-vons que vous al- 
lez peut-être bénéficier d’une 
chance que n’ont pas connue 
vos prédécesseurs ? Après ia ré- 
cession, pois la croissance molle, 
la reprise économique semble 
enfin en vue— 

- Je me dis surtout que le gou- 
vernement doit tout foire, pour ce 
qui dépend de lui, afin d’accompa- 
gner -en l’encourageant- cette 
reprise économique. Nous devons 
veiller à ce que la demande inté- 
rieure prenne le relais des exporta- 


tions pour fortifier notre crois- 
sance. La demande, on le sait, c’est 
la consommation, mais aussi I*m- 
vestisseme nt. La consommation 
vient des ménages, et l’investisse- 
ment des entreprises, fl font donc 
encourager les premiers sans pé- 
naliser les secondes. C’est pour- 
quoi nos mesures doivent être 
équilibrées. • 

BUDGET 

« Il y a des marges 
de manœuvre, 
pour peu qu'on 
veuille les utiliser » 


- Vous mesurez, à votre tour, 
que les marges de manœuvre 
économiques sont étroites— 

- C’est précisément parce que 
les marges de manœuvre ne sont 
pas considérables qu*0 faut tes uti- 
liser à plein. Et pas à contr e sens, 
comme Tout fiait mes denx prédé- 
cesseurs en alourdissant les prélè- 
vements et en frappant les mé- 
nages. Il y a des marges, pour peu 
qu’on veuille les utiHsec Et c’est 
bien Fintention du gouvernement 
que d’en jouer pleinement, dans 
plusieurs directions qui consti- 
tuent les priorités que fai souli- 
gnées. 

- Dans la préparation dn bud- 
get de 1998, vous n’avez pas eu 


Claude Allègre avant* polissage b 

Peu après sa nomination comme ministre de F éducation natio- 
nale, Claude Allègre fiait part à ses interioculeurs syndicaux de son 
intention de « dégraisser le "mammouth" éducation nationale, trop 
souvent traité d m armée rang/F » (Le Monde dn 25 juta}: En vMte dans 
une école dTBvry 1e 4 septembre, jour de la rentrée, le ministre dé- 
clare: « n y a beaucoup d’absentSsme dans l’éducation nationale, et il 
faut mettre fin à cela. 12 % d'absentéisme [M. Allègre reconnaîtra son 
erreur le lendemain, !e chiffre officiel étant inférieur à 6 *1 c’est 
beaucoup trop. (— ) On n’a pas droit à des congés de maladie systéma- 
tiques.» 

Le 10 septembre, lors des journées parlementaires socialistes à 
Montpellier, 1e ministre revient à la charge: « les enseignants ont 
quatre mois de vacances et, en plus, Üs prennent leurs congés-formation 
sur la scolarité. » Interrogé le lendemain sur TF1, M. Allègre a Indi- 
qué que ses critiques ne visaient pas tes «90* des enseignants, qui 
font merveilleusement leur travail ». 


« La réduction du temps de travail 
ne pourra se faire qu'avec les entreprises » 


V 


« La création de trois cent cin- 
quante mâle emplois pour tes 
jeunes dans te sect e ur privé est 
à Fordre du jour de la confé- 
rence nationale sur tes salaires, 
l’emploi et le temps de travafl. 
Que comptez-vous foire pour sti- 
muleras entreprises? 

- Nous n’oublions certes pas 
l’emploi des jeunes dans le privé. 
Le gouvernement commence par 
prendre les initiatives qui re- 
lèvent directement de lui et à ex- 
primer une volonté nationale. A 
partir du moment où l’Etat met 
des moyens, donne un élan, une 
impulsion, où fl trouve des parte- 
naires qui acceptent sa démarche 
et prennent le relais - les collecti- 
vités locales, où fl y a un écho 
chez des élus de toutes sensibili- 
tés, Hans 1e mouvraient associatif 
ou sodal -, je suis convaincu que 
cela exercera un effet d’entraîne- 
ment sur les entreprises. Il y a dé- 
jà quelques grandes entreprises 
qui sont intéressées par notre dé- 
marche et qui amorcent des dé- 
marches dans cette direction. 

- Mais à quoi va servir au juste 
la conférence nationale sur 
remploi, les salaires et le temps 
de travafl? 

- Je voudrais d’abord vous an- 
noncer, après consultation, que 
la conférence se tiendra le 10 oc- 
tobre. A quoi va-t-elle servir, me 
dites-vous ? Cela ne sera pas un 
rendez-vous à l’occasion duquel 
tous les problèmes -emploi, sa- 
laires, temps de travail- vont 

\ > 


être traités et, surtout, résolus 
d’un coup. Martine Aubry et aus- 
si moi -même avons eu, depuis 
trois mois, de nombreux rendez- 
vous avec les acteurs sociaux. Ce 
sera, le 10 octobre, un moment 
un peu plus solennel, une ren- 
contre plus large, où ces trois 
grandes questions seront abor- 
dées ensemble, mais nous n’al- 
lons pas y réinventer la politique 
des revenus, d ans une grande 
conférence où on déciderait de 
tous les objectifs de la politique 
économique. Vouloir cela, ce se- 
rait démesuré et irréaliste. 

» Ce sera, concrètement, le 
moment d'un diagnostic, d’un 
éc h a ng e. Le gouvernement pro- 
posera l’ouverture d’un certain 
nombre de processus de négocia- 
tions. Certains se feront même 
sans doute directement entre 
partenaires sociaux. 

-Avec un suivi de ces négocia- 
tions ? 

- Oui, bien sûr. On pourrait se 
retrouver plus tard pour faire le 
point Ce qui est important aus- 
si, c’est l’état d’esprit. S'agissant 
de la réduction du temps de tra- 
vail, elle ne se fera pas contre les 
entreprises. Je les sais dans l'ex- 
pectative, voire dans l'inquié- 
tude. Aussi, je le dis nettement 
la rédaction du temps de travail 
est affaire de volonté collective, 
efle ne pourra se faire qu'avec 
les entreprises, pour l’empIoL 

- Cela veut dire que vous ne 
voulez pas afficher un slogan du 
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type * trente-cinq heures payées 
trente-neuf»? 

- Ce slogan n’est pas nôtre, fl 
serait anti-économique. 

- Dans le programme socia- 
liste, fl est question de fflminu- 
tion du temps de travail sans 
baisse de rémunération.. 

- Ça, c’est clair. Nous ne 
sommes pas venus au gouverne- 
ment pour programmer la baisse 
des salaires ! 

- SL en augmentant la masse 
salariale, vous cherchez à privi- 
légier remploi par rapport aux 
salaires, cela ne signifie-t-il pas 
une nouvelle rigueur salariale 
pour créer des emplois ? 

- Non. Il faut tenir compte, 
tout à la fois, de la nécessité de 
créer des emplois, de la volonté 
des salariés de préserver leurs ré- 
munérations, des contraintes des 
entreprises exposées à la compé- 
tition. Qu’est-ce qui permet de re- 
lier ces exigences ? Le temps, la 
souplesse, la réorganisation de la 
production, rapport financier de 
la puissance pubflque et, bien sQr, 
la négociation— 

- Comment envisagez-vous 
P articulation e n tre la future loi- 
cadre et les négociations? 

- Le gouvernement fixe un cap 
et un cadre, naturellement une 
date. Mais fl laissé toute sa place 
à la négociation. Et fl distingue 
aussi selon la taille des entre- 
prises. Dans lé temps ménagé, 
bien sûr, il faut agir. Nous y aide- 
rons.» 

' 1 


d’antres choix que de fia Ire des 
économies et de flnriter révolu- 
tion des dépasses an niveau de 
celle des prix— 

- Il y a des choix dans le budget 

que nous préparons ifadgter la re- 
prise économique, l imiter le défi- 
cit, ne pas accroître tes prélève- 
ments obligatoires, introduire plus 
d’équité dans notre système fiscal, 
rééquilibrer les prélèvements sur 
les revenus du travail et ceux du 
capital, mobiliser l'épargue vers les 
PME, affirmer de grandes priorités 
dans les dépenses: exapk»; loge- 
ment, éducation, justice, sécurité, 
culture, recherche. Ce n’est pas 
rien. •’ 

-Jamais, dans le passé, les so- 
dafistes n’avaient retenu pour 
objectif une stagnation, en vo- 
hnne, descrédtts budgétaires— 

- Peut-être, mais co nwne nous 
héritons d’une dérive trop forte 
des c o mptes publics, 3 nous font 
bien réagit. EL puis la ftance en- 
tend, comme la quasi-totalité des 
pays de FUrnon européenne, réali- 
ser Folfletrif des 3% et participer à 
la monnaie unique. Four moi, Feu- 
ro n’est pas une c ont ra inte ; c’est 
un projet économique qui peut ai- 
der à affirmer F Europe face à la 
puissance économique américaine. 
A contrition, naturellement, de rie 
pas se lnniter à la monnaie— 

IMPOTS 

«Nous mettons 
en œuvre 

les premiers éléments 
d'une réorientation 
de notre fiscalité » 


- Vous paraissez bien prudent 
en matière fiscale— 

- Nous adoptons une dônarche 
progressive. Dès maintraant, nous 
mettons en œuvre tes premiers 
éléments d’une réorientation de 
notre fiscalité. Nous éqiriübrons 
les efforts demandés aux entre- 
prises et aux ménages ; pour ia 
première fols depuis 1990, tes pré- 
lèvements obligatoires n’augmen- 
teront pas pins vite que la richesse 
nationale ; nous rapprochons la 
taxation du capital et celle du tzar 
vail ; nous réduisons tes inégalités 
fiscales quand leur effet d'incita- 
tion économique ne les justifie 
pas ; nous cherchons à aider tes 
PME, nous réalisons certains allè- 
gements fiscaux en foveur de la 
consommation. 

» D’autres étapes - sur la fiscali- 
té du patrimoine, la fiscalité locale, 
la fiscalité «écologique»- seront 
engagées ensuite, après une ré- 
flexion et une concertation préa- 
lables, à l’initiative de Dominique 
Strauss-Kahn. 

- Etes-vous favorable, à 
moyen ou long texme,àla baisse 
des impôts? 

- Les comptes pub&cs que nous 
ont laissés nos prédécesseurs ne 
nous ont pas fiariflté la prép a rat i on 
de ce projet de Soi de finances pour 
1998, mais, si U croissance revient, 
nos marges seront autres, et nous 
pourrons alors envisager d’alléger 
globalement l'impôt. Je ne sou- 
haite pas en faire un effet d’an- 


nonce, aujourd’hui, car nous 
avons aussi d’autres objectifs, 
comme la réduction du chômage 
ou l’équilibre des comptes so- 
ciaux; mais la réduction de la fis- 
calité est une perspective que je 
n'exduspas. 

ENTREPRISES 

PUBLIQUES 

« Préserver nos intérêts 
nationaux, sans "a prio- 
ri* idéologique» 


- Que devient le plan de re- 
dressement de la Sécurité so- 
ciale d'Alain Juppé? 

. — Ge pian n’a pas été très effi- 
cace. La meflteure preuve, c’est 
qu’il y a un- écart considérable 
entre les objectifs annoncés de re- 
dressement des comptes sociaux 
et la réalité- te déficit restera ma- 
jeur ■ 

• » II faut donc reprendre les 
choses dans la perspective qui a 
toujours été la nôtre, celle de la 
maîtrise des dépenses de santé. 
Mais, là encore, nous avons vonhi 
être réalistes et pragmatiques, 
puisque nous héritions d’une si- 
tuation donnée. Nous n’avons pas 
voulu bouleverser certains méca- 
nismes ou dispositifs actuels, tant 
que nous n’en avions pas encore 
mis au point de nouveaux, mieux 
acceptés et plus efficaces.- Cest ce 
à ^ioi' trav^Ilé. parim d’autres 
dossiers i mp ort ants , Martine Au- 
bry. 

-■A quelle échéance vènlez- 
voés arriver à Féquillbre des 
comptes sodanx? 

-Nous nous fixons comme ob- 
jectif d'arriver à F équilibre en 1999. 

Quelle est votre stratégie 
pour les entreprises publiques 
et* pour commencer, pour Ali 
France? 

Tous ceux qui connaissent bien 
le problème d’Air France, y 
compris ceux qui sont pour sa pri- 
vatisation - et je n’en suis pas - 
savent que ceflé-ti n’a pas de sens 
aujourd’hui, tout simplement 
parce que Fentreprise n’est pas en 
état d’être vendue. Donc, il était 
absurde de demander cette priva- ■ 
tisation au gouvernement. Que des 
mises sur le marché soient utiles, 
que des participations croisées • 
puissent être réalisées, que des al- 
liances soient nécessaires à la 
constitution d’un groupe de taille 
mondiale, que des actions soient 
distribuées au personnel, nous en 
sommes d’accord. Le ministre 
compétent, Jean-Claude Gayssot, 
l’a d’ailleurs marqué. Mais qu’on 
n’essaie pas de nous foire prendre 
le présupposé idéologique ou poli- 
tique de la privatisation pour nne 
nécessité économique ! Dans cette 
affaire, à «nnm moment te dog- 
matisme n’a été du côté dn gou- 
vernement 

* Je pense qu‘ Air France, ri Fen- 
treprîse est bien gérée et durable- 
ment redressée, sf elle évolue avec 
la souplesse nécessaire, fiera valoir 
-quel que soit son statut- ses 
atouts déterminants, grâce à la 
qualité de ses personnels, à son 
potentiel technique, et aussi à la 
place centrale en Europe de Fes- 
pace aérien français. 


Ai Hollande sera élu le 27 novembre à la tête du K 

Le Parti sodaBsxe réunira son congrès national, à Brest, du 71 an 
23 novembre. Après le congrès, le 27 novembre, le successeur de Lio- 
nel Jospin à la tête dn PS sera élu an suffrage direct des mflftants. 
François Hollande, élu premier secrétaire délégué par le conseil na- 
tiohal le 17 Jni n - M. J ospin restant premier secrétaire-, sera alors 
offideBonent intronisé. H devrait avoir comme en h y^ w m t joaw - r^ . 
Métencbon, qui anime la Gauche socialiste avec Julien Dray et Ma- 
rie-Noëlle lienemann. 

En vne du congrès, bnttamtrlbtitions ont été déposées, celles de 

M. Hollande et dn secrétariat national, «elles de Daxttel Vaillant, de 
Laurent FaMns, tPHenrt EmmaimeTlL de LantsM erma^ n» jimiA qn. 
rie BockeL des amis de Jean Poperen etde la GancbesodaUste. Le 
27 septembre, lors de la réunion dite -«de synthèse » dn conseil na- 
tional, tes contributions se traufoiuieiout en motions (snrlesqnétles 
les m i m an t s votent). Deux textes devrafenr tester en compétition : 
une motion «majoritaire » et mie motion de la Gauche socialiste. 
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- Sur quels critères jugez-vous 
qu’une entreprise relève du sec- 
teur public ou non ? 

- D y a un certain nombre de si- 
tuations dans lesquelles le main- 
tien dans le secteur public s’im- 
pose: quand Tentteprise exerce 
son activité avec une mrprirm de 
service public dans un domaine 
non concurrentiel ; quand Fentre- 
prise exerce une activfté jugée 
stratégique. Mais il peut arriver 
que dans certains secteurs - je 
pense à F électronique de défense, 
à ('aéronautique, au transport aé- 
rien, aux télécommunications - il 
soit absolument indispensable, 
pour constituer des ensembles 
puissants, pour résister & la tenta- 
tion Ijégâajqniqaf jfjpépçqSae^de 
nouer des alliances et pour cela 
d’ouvrir le capital. Quand nous te 
ferons, ce sera autour d’une stra- 
tégie industrielle, pour préserver 
nos intérêts nationaux, en veillant 
aussi aux intérêts patrimopianx de 
FEtat, et non pas au nom d’un a 
priori idéologique, quel qu*ü soit 
Aujourd’hui, c’est la droite qui est 
idéologique. 

- Cela pem-fl aller jnsqif à la 
vente de la totalité du capital? 

- Si une entreprise peut assurer 
son développement en restant pu- 
blique, j’y suis assurément favo- 
rable. n peut être nécessaire pour 
une entreprise publique d'ouvrir 
son capital: pour constituer un 
plus grand groupe, on fait des al- 
liances - avec une autre entreprise 
française on avec une entreprise 
européenne-, avec des participa- 
tions croisées, et l’Etat reste majo- 
ritaire. Mais si Ton poursuit le pro- 
cessus d’agrégation, qu’on fait 
rentier de nouveaux partenaires, 
privés, n y a un moment où, pour, 
un certain nombre de raisons, ~y 
compris arithmétiques, 3 peut être 
envisagé que les capitaux publics 
deviennent minoritaires. 

»Je ne m’y refuserai pas par 
principe, si c’est, incontestable- 
ment, avec la justification d’un 
vrai projet industriel ets’ü n’y a. 
pas d’autres moyens de défendre 
nos intérêts nationaux et d'assurer 
la pérennité de nos grandes entre- 
prises. 

» Il va de soi qoe, dans cette hy- 
pothèse, FEtat prendra ses précau- 
tions et vmHeia à préserver les in- * 


térêts de la France de façon 

déterminante t»t durable 

- Qu’ est-ce que cela induit 
comme doctrine des socialistes 
sur Paveair du secteur public ? 

- Je viens de donner quelques 
points de repère. Mais je ne venais 
que des avantages à ce que les so- 
cialistes approfondissent leur ré- 
flexion collective sur ces ques- 
tions. Cria ne veut pas dire qulls 
doivent être doctrinaires, fai 
constaté que ce sont souvent les 
plus doctrinaires en théorie qui ré 
révèlent les plus opportunistes en 
pratique. 

CUMUL DES MANDATS 

« Bien évidemment, 
je n'aî.rien, ... 
décidé » 


-Le Parti sodaBste ne devrait- 
fl pas, quand même, clarifier sa 
positions plutôt que de réagir au 
coup par coup ? 

- Je trouve ses postions cohé- 
rentes. •. 

- La Gauche sodaBste parie 
fane « autre cohérence »_ 

, - Mais, justement, elle n’a pas 
de cohérence 1 Que nous propose- 
t-on? De provoquer des « crises » 
comme mode de solution des pro- 
blèmes de notre société. Les soda- 
listes ne se paient plus de mots. Os 
savent très bien qu’avec une telle 
ligne, nous, n’aurions pas gagné, 
que nous ne pourrions gouverner 
et que nous serions rapidement re- 
jetés. J’ai, heureusement, une 
antre espérance. , 

> Le PS dott-il, selon vous, 
faire un aggionwmento lois de 

ion congrès? 

- Bien sûr I Symboliquement, 
fai quitté te poste de premier se- 
crétaire du Parti socialfete en deve- 
nant premier ministre. Cest Fran- 
çois. Hollande qui assume 
maintenant cette responsabilité. 
Le gouvernement qui, nous 
r avons dit, est pluriel, ne dent pas 
avoir le monopole des débats, 
d an» réconomie comme dans lés 
autres damâmes. 

- c'est-à-dire ? 


- La question du rapport avec 
les Français ne se joue pas seule- 
ment sur les questions écono- 
miques et sociales, aussi impor- 
tantes soient-elles. La relation se 
noue aussi grâce à une façon de 
gouverner, à une manière d’être 
des gouvernants et à Fattention 
portée aux évolutions sociales et 
culturelles auxquelles les Fiançais 
sont particulièrement sensibles. 

» L'approche républicaine du 
dossier de Fimmigration - à la- 
quelle s’attache tout particulière- 
ment Jean-Pierre Chevènement-, 
Ta volonté de limiter le cumu l des 
mandats, notre ferme intention 
d’assurer la rénovation de la jus- 
tice et son indépendance par rap- 
port aux interventions politiques, 
notre souri dé mieux garantir la 
déontologie pubfigue -je pense à 
la police, aux écornes et au secret- 
défense -, tous ces projets sus- 
citent l’intérêt des Français. 

- Quand prévoyez-vous de 
consulter les formations poli- 
tiques sur la limitation du cumul 
des mandats? 

- Dès le mais d’octobre, si leurs 
responsables le veulent bien. On 
ne convoque pas ceux qu’on veut 
consultée. Je prendrai donc contact 
bientôt avec les responsables des 
grands partis républicains pour 
être sûr qu’ils acceptent la dé- 
marche. fai entendu Philippe Sé- 
guin dire qu’on ne peut pas propo- 
ser une concertation et avoir déjà 
déridé. Bien évidemment, je n’ai 
rien déridé. Mais que le gouverne- 
ment ait des propositions à faire 
ne devrait tout de même pas sur- 
prendre— 

- Certains, y compris au PS, 
vous reprochent d’annoncer une 
démarche trop lente snr le 
cumul, en faisant en sorte que ta 
loi ne s’applique qu’après les 
prochaines élections— 

- Si les parlementaires sont 
prête à voter un texte limitant plus 
strictement le cumul des m a n dat s 
avant même les élections régio- 
nales et cantonales, ce n’est pas 
moi qui m’y opposerai. 

- Contraindre les parlemen- 
taires à né pas cumuler leur 
mandat avec une fonction exé- 
cutive locale ne snppase-t-fl pas 
de revaloriser d’abord le Me du 
Parieraient? 


- Quand des hommes et des 
femmes ont tout le temps d’exer- 
cer une mission, ils tendent forcé- 
ment à la revaloriser. L'histoire des 
institutions le montre. Si les parle- 
mentaires, par exemple, pouvaient 
se consacrer essentiellement à teur 
fonction de représentant de la na- 
tion, cela nous conduirait, d'abord 
en fait, puis en droit, à une valori- 
sation du rôle du Parlement Les 
évolutions s’imposeraient d’eUes- 


EURO 

« Nous sommes 
décidés à faire 
l'union monétaire 
et nous prenons 
les moyens 
pour y parvenir» 


- Le débat européen rebondit 
en Allemagne au moment où fi 
parait dos en France. Cela vous 
Inquiète-t-il? 

- Je me réjouis qu’Q y ait peu de 
glose, dans la vie politique fran- 
çaise, sur le rendez-vous de la 
monnaie unique. C'est une preuve 
de calme, de volonté et de déter- 
mination. Nous sommes, il est 
vrai, dans nne situation différente 
de nos amis allemands, car les 
élections législatives ne sont pas 


devant nous, mais derrière nous. 

» Nous sommes déridés à faire 
Funkm monétaire et nous prenons 
tes moyens pour y parvenir. Le fait 
d’avoir une monnaie unique sou- 
lève, D est vrai, des questions nou- 
velles. J’ai dit au chancelier Kohi, 
lors de notre récente rencontre, 
que dans l’esprit des Français et, 
notamment, Hans rrini du gouver- 
nement, le fait de poser le pro- 
blème de la coordination des poli- 
tiques économiques n’avait pas 
pour objet de limiter l’indépen- 
dance de la banque centrale euro- 
péenne. Le principe de cette indé- 
pendance est maintenant accepté. 

- Les déclarations du gouver- 
neur de la Banque de France, 
Jean-Claude Trichée, sur la CSG 
ne vous choquent donc pas— 

- EDes relèvent de sa libre opi- 
nion— Nous acceptons donc l'indé- 
pendance de la banque centrale 
européenne. Simplement, nous 
sommes convaincus qu'on n’a pas 
mesuré les conséquences d’une 
monnaie unique pour huit, dix pays 
européens, voire plus. La monnaie 
unique nécessite une concertation 
des politiques économiques. Je pré- 
cise que cette concertation n’im- 
plique pas que les politiques 
économiques deviennent des poli- 
tiques remmimanferirpc Elles vont 
tester nationales, mais elles ont be- 
soin d’être coordonnées. Et les 
lieux existent pour 1 e faire. D me 
semble que fai été hien compris 
par le chancelier KohL 

- Le sommet sur remploi sera- 
t-fl une sorte d’amorce de cette 
concertation? 


Jacques Chirac fut le premier à consulter les partis 

An cours des dix dernières années, les formations politiques ont 
été diversement consultées par les premiers ministres su ccessif s. 
En novembre 1987, Jacques Chirac Invite les dirigeants des partis re- 
présentés à F Assemblée nationale pour nne table ronde snr le fi- 
nancement de la rie pofitiqne. Michel Rocard fait de même en sep- 
tembre 1988 pour débattre de Ftnstitutlon qui remplacera la CNCL 
(Commission nationale de la communication et des libertés). A la fin 
1990, fi reçoit plusieurs fois les représentants des groupes parlemen- 
taires pour les informer de la situation dans le Golfe. 

Edouard Balladur - annonce, es avril 1993, qtffl va rencontrer les 
partis ayant obtenus un résultat significatif aux législatives. En fé- 
vrier 1994, il les Informe de la position de la France en Bosnie et, en 
décembre, 0 leur présente le programme de la présidence française 
de Hindou européenne. Les partis sont consultés par Alain Juppé, 
en février 1997, snr la réforme du mode de scrutin régional. 


Martine Aubry ne veut pas « asphyxier » les hôpitaux 


APRÈS TROIS MOIS de gesta- 
tion, la politique de Martine Aubry, 
ministre de l’empM et de la saBda- 
rité, sort peu à peu deTombre- EQe 
en a prêrisé quelques points impor- 
tants, dimanche 14 septembre, au 
cours de l’émission «cftjlânignes»; 
sur France 2, notamment sur .le 
transfert de 1 a cotisation maladie 
des salariés vers la contribution 
sociale généralisée (CSG), la maî- 
trise des dépenses de santé et la 
haïsse du temps de travail, thème 
central de la conférence emploï- 
salaires-temps de travail, dont la 
date a été fixée au H) octobre. ^ 
M^Autay a confirmé ce qu’eDe 
avait laissé entendre, . la semaine 
précédente, aux syndicats : cette 
ojafgience, réumssànit le gouverne-, 
mort. Je patronat et les syndic&Si 
sera précédée d’une. «rpré-rêü- 


nion » destinée à définir «un dia- 
gnostic commun » sur la situation 
économique et . sociale. L’INSEE, la 
direction de la prévision (ministère 
de l'économie) et la DARES (minis- 
tère de remploi) ont élaboré, cet 
été, un document préparatoire. Le 
ministre souhaite que tes difficOes 
négociations qui Co uvri ront ce 
jour-là - et qu’eue veut vcâr se pro- 
longer dans les prochains mois 
entre les partenaires sociaux - 
prennent appui «sur kt réaSté des 
choses, et pas [sur] tjes dkaxffs théo- 
riques OU idéologique^ *r : ; . 

Le gouvernement .eiitâkd aidér 
financièrement les entreprises qui 
passeroaRauxtraéB^db^lMiesde 
travail brixlcmadatos aKant la date 
butoir fixée par te-^éadre: une 
enveloppe à£tçM&& K 3StiBaaûs 
de francs a ééé’^pféraEe âjèet effet 
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dans 1e budget 1998 de son minis- 
tère. Ce dossier, sans doute le plus 
difficile de tous pour le gouverne- 
ment de Lionel Jospin, doit encore 
faire l'objet, jusqu’au mardi 23 sep- 
tembre, de concertations avec les 
syndicats, divisés sur la compensa- 
tion salariale, et le patronat, qui 
reste hostile an principe même 
(Fane baisse généralisée de .te durée 
du travail. 

ÉVALUATION SANTOURE 

M“ Aubry a également répondu, 
sur France 2, aux partisans du plan 
Juppé, qui assuraient, le 12 sep- 
tembre, à la suite de F entre tien 
qulb avafenr ea avec rite, que te 
gouvernement souscrivait aux 
méthodes et aux objectifs de la 
majorité précédente (le Monde daté 
14-35 septembre), fis sont «très (Bf- 


1 


férents», a-t-elle tenu à préciser, 
même si eDé garde certains instru- 
ments de cette réforme. Ainsi, 1e 
ministre a dénoncé les prélève- 
ments «injustes» opérés en 1995 
sur les ménages et les « mesures 
comptables » prises pour freiner tes 
dépenses des hôpitaux et des méde- 
cins Sbéranx. «Pour ma. la maîtrise 
des dépenses n’est pas Tobjectif, a-t- 
elle résumé, l'objectif, c’est d’amé- 
liorer Tétât de santé de notre pays. » 
Cette démarche est partiadière- 
ment vraie pour les hôpitaux, a 
ajouté M** Aubry, dont « Tobjectif 
n’est pas de [les] asphyxier, comme 
ceta o éték cas depuis deux mis*. Le 
gouvernement se prépare à annon- 
cer, pour Fan prochain, des crédits 
un peu plus importants que ceta 
qui avaient été accordés par 
M. Juppé et qui, de Faven général, 




sont « intenables ». De plus, die va 
lancer, dès la rentrée, une évalua- 
tion « région par région» de Tétât 
sanitaire de la population et du sys- 
tème de soins. 

Ces t ra v a ux d’experts alimente- 
ront, dans quelques mois, des 
débats avec la population et les pro- 
fessionnels de santé. Enfin, 
M** Autay a tenté, une fois de plus, 
de rassurer retraités et fonction- 
naires sur la hausse de la CSG. 
«Personne au gouvernement n’a 
pensé fnre gagner les salariés en M- 
sam perdre les retraités et les fonc- 
tionnaires », a-t-efle précisé. Le gra- 
ve me ment étudie donc des 
formules de compensations finan- 
cières au profit des quelque quinze 
minions de personnes concernées. 


Jean-Michel Bezat 


- L’emploi est un problème ma- 
jeur. Je ne crois pas pour autant 
qu’il résume l’ensembJe des dé- 
bats sur la concertation des poli- 
tiques économiques. Le sommet 
sur l’emploi permettra de porter 
l’accent sur une question crôriale 
en Europe, où les taux de chô- 
mage sont phis élevés qu'au leurs. 
Cette focalisation sur l'emploi est 
une bonne chose par rapport aux 
dominantes de la politique euro- 
péenne de ces dernières années, 
j’en attends, â la fois, des pre- 
miers résultats concrets et des 
orientations pour l'avenir. 

» La concertation des poli- 
tiques économiques constitue une 
démarche d’ensemble qui re- 
couvre le budget, l'investissement 
ainsi que la fiscalité qui a été mise 
à Tordre du jour de nos débats par 
la présidence luxembourgeoise, ce 
dont je me félicite. Il n’y aurait 
pas de sens en effet, à harmoniser 
le droit de la concurrence et à éta- 
blir une charte sociale sans re- 
chercher aussi l'harmonisation 
fiscale, au moins sur les capitaux. 
L’Europe n’a pas à sécréter ses 
propres « paradis fiscaux ». 

- Les Allemands ne veulent 
pas de dépenses nouvelles^ 

- Nous sommes d’accord pour 
ne pas envisager de dépenses 
budgétaires communautaires 
nouvelles. 

ALGÉRIE 

« Ceux qui se battent 
pour la liberté 
et la démocratie 
ne doivent pas 
se sentir isolés » 


- H vous est arrivé, dans le 
passé, de reprocher au président 
de la République et aux gouver- 
nements de droite des positions 
trop favorables au régime en 
place en Algérie. Les déclara- 
tions du ministre des affaires 
étrangères, Hubert Védrine, ne 
méritent-elles pas la même cri- 
tique? 

- Même si nous ressentons un 
sentiment d’horreur et de compas- 
sion devant ce qui se parée en Al- 
gérie. avons-nous toujours à nous 
sentir coupables ? La France n’est 
pins responsable de ce qui meur- 
trit l’Algérie aujourd’hui Au plan 
officiel, le gouvernement français 
est contraint dans son expression. 
Prendrait-Q des initiatives qu’elles 
ne seraient pas reçues, nous le sa- 
vons. Nous devons pourtant répé- 
ter - je le fais id - qu’un processus 
de démocratisation est indispen- 
sable à l’Algérie. Hubert Védrine 
ne pense pas autrement. 

* C’est de la sodété française 
elle-même que doivent venir, avec 
plus de force, des gestes et des 
signes. Le Parti socialiste, les 
autres formations politiques, les 
associations, les universités, les in- 
tellectuels, doivent nouer plus de 
liens, pratiquer un dialogue plus 
intense et étroit avec les forces dé- 
mocratiques de la sodété algé- 
rienne. Notre politique d'asile po- 
litique, d’accueU de ceux qui sont 
menacés doit prendre en compte 
le malheur qui frappe nos voisins. 
Cest ce que permettra la législa- 
tion nouvelle préparée par le gou- 
vernement. Ceux qui se battent 
pour la liberté et la démocratie ne 
doivent pas se sentir isolés ; ne ja- 
mais tes abandonner, c’est la voca- 
tion et le devoir de la France. * 


Propos recueillis par 
Olivier Biffaud, 
Patrick Jarreau , 
Laurent Mauduit 
et Michel Noblecourt 
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Deux escales pour M. Chirac 
sur la route d'Andorre 

JACQUES CHIRAC devait se rendre, lundi 15 et mardi 16 sep- 
tembre, en Andorre, dont le président de la République française, 
traditionnellement, porte le titre de co-prince. Compte tenu des 
difficultés d’accès à la principauté, le chef de l’Etat devait faire à 
cette occasion deux escales : à l’aller à Perpignan et au retour à 
Toulouse. 

A la demande des élus locaux des régions Languedoc-Roussillon et 
Midi-Pyrénées, M. Chirac devait rencontrer à cette occasion plu- 
sieurs députés de l’opposition ainsi que d’anciens députés RPR et 
UDF battus lors des dernières élections législatives. Les services de 
l’Elysée ont précisé qu’O ne s’agit que d’une rencontre amicale et 
qu’aucune déclaration officielle n'était prévue. 

La dasse politique rend 
hommage à Roger Frey 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE, qui avait pour Roger Frey 

* reconnaissance, estime et amitié», a rendu hommage à F ancien 
ministre du général de Gaulle, décédé samedi 13 septembre (Lire en 
page 14). Jacques Chirac a déclaré que, « dans toutes ses fonctions, il 
[Roger Frey] a servi l’Etat et la France avec ferveur et compétence ». 
Le premier ministre a salué, lui aussi, ce «gaulliste de la première 
heure » et « animé de puissantes convictions » qui « a assumé des 
responsabilités éminentes au sommet de l’Etat ». 

Philippe Séguin, président du RPR, a rappelé que « dans les postes 
les plus exposés, Roger Frey apporta à l’œuvre du général de Gaulle le 
renfort d'un engagement total». A gauche, le président délégué du 
Parti radical-socialiste, Roger-Gérard Schwartzenberg a estimé 
que, grâce à M. Frey, « le ConseO constitutionnel est enfin devenu une 
institution républicaine, gardienne des droits individuels et des liber- 
tés publiques et une pièce maîtresse de notre Etat de droit ». 

DÉPÊCHES 

■ ILE-DE-FRANCE : Daniel Vaillant, ministre des relations avec 
le Parlement, a indiqué, dimanche 14 septembre sur Radio J, qu’il 
ne serait pas candidat aux élections régionales. « Je ne revendique 
rien, sinon d’aider mes amis de la gauche et mes amis socialistes à ga- 
gner cette région qui en a bien besoin, car actuellement on ne peut 
pas dire qu’elle ait été bien dirigée», a dit M. Vaillant, favorable, 
pour ces élections, à une « stratégie de rassemblement » de la 
gauche et des écologistes. Pour sa part, l'ancien premier ministre 
Edouard Balladur, auquel le président du RPR Philippe Séguin a de- 
mandé d’être le « chef de file » du RPR à Paris pour les régionales, a 
réservé sa réponse. Le député RPR de Paris a précisé, dimanche 
14 septembre sur Europe 1, qu’il n’attendrait pas «plusieurs mois » 
pour donner une réponse « de façon définitive et claire ». 

■ AGRICULTURE: Louis Le Pensec, ministre de Fagri culture, 
qui reçoit, mardi 16 septembre, la FNSEA pour discuter de son 
projet de redistribution des aides céréalières, s’est déclaré, samedi 
13 septembre, « ouvert au dialogue » et prêt à étudier des modalités 

* alternatives ». U y a dix jours, M. Le Pensec avait semé un certain 
émoi dans une partie du monde agricole en annonçant qu’Q allait 
réformer, dès la fin septembre, la répartition des aides céréalières 
(Le Monde du 5 septembre). 

■ FRONT NATIONAL : Jean-Marie Le Peu, qui inaugurait samedi 
13 septembre, à Nice, une nouvelle permanence du Front national, 
a vilipendé le président de l’UDF, François Léotard. Pour le pré- 
sident du Front national, M. Léotard « est le genre d’ennemi qui per- 
met de ne pas avoir d’ami. Cest un grand “disant”, un grand "fai- 
seux” et peut-être un grand “faisan 1 '». 

■ JEUNES LEPÉNISTES: le directeur du Front national de la 
jeunesse, Samuel Maréchal, a annoncé à Fissue du Conseil natio- 
nal de son mouvement, samedi 13 septembre, qu’il avait l’intention 
de faire du FNJ «une jeune garde lepéniste », une force politique de 
« proposition et d’innovation », incontournable à l’extérieur comme 
à l’intérieur, et qu’Q souhaitait jouer un rôle important dans la 
« structure pré-gouvemementale » que le FN met e n pla ce. 

■ CSG : Nicole Notât, secrétaire générale de la CFDT, a estimé, 
samedi 13 septembre, que la CSG devait «garder, surtout si elle 
prend de l’ampleur, un statut de cotisation et pas un statut d’impôt ». 
« n faut que les Français sachent qu’ils paient pour l’assurance mala- 
die et qu’ils ne paient pas pour autre chose qui part dans les caisses de 
l’Etat et dont on ne sait pas ce que l’Etat fiera », a-t-elle déclaré, sur 
Radio Qassique. M™ Notât s’est prononcée pour la déductibOité 
fiscale de la CSG, estimant « qu’il n’y a pas de retour en arrière pos- 
sible sur ce sujet ». 



La Fête de « L'Humanité » a souligné la force du refus de toute amorce de privatisation 


Lors du discours de clôture de la Fête de « L'Hu- rection communiste sur tes privatisations. U a ex- séria totafité dé son pKXjramroe. Face à b mau- 
manïté >, dimanche 14 septembre, Robert Hue a pliqué que son parti n’ayant obtenu que 10 % . valse humeur des mirant* it a demandé Forga- 
étë sifflé lorsqu'il a défendu la poétique de la dh des suffrages aux législatives ne pouvait bnpo- nisatiori d'un référendum sur te passage à l'euro. 

DU SOLEIL, après tant d’années du stand chinois: «Je crois que, en bat Hue, à F aorjFTTDft, dèvantla di-_ bert Hue ne modifie g uère son dis- 

de pluie, cTopporition, de natter- ce moment, nous connaissons les rection communiste MiF grand cotes, ce qca!4m attire dés sifflets 

r an dis me ravageur. La foule mêmes débats.» En deux ans de complet, tient le discour 3 de cKK lorsqu’il évoque «la réalisation 

- quoique, avec 400 000 visiteurs «forums» «autres «rendez-vous ture. Une banderole blanche,, d'alliances internationales », la 

revendiqués, « on ne dépasse par les citoyens», les militants ont pris * Réussir le changement », vient op- « participation de capitaux privés 

entrées de Pan passé », reconnaît Ri- l’habitude de la contradiction et du portunémeut masquer les petits tris minoritaires ». «On ne peut 

chaid Bémuget, administrateur gé- micro-baladeur. les minis tres eux- drapeaux ronges des tflttaronho- certes ignorer le risque qu’une ouver- 

néral de L’Humanité. Du rouge, sur mêmes, quoique bit» accueBEs, en doxes : la tourna, cette grande ca- ture au capital privé, même minime, 

ces chapeaux en feutre vendus dix font les frais. méra plongeante, en frdt sa cible ports en eüe le danger cPune évotu - 

francs, nouveau g ad g et de la fête Grande star de la fête -il est le privilégiée, et la retransmet sur les tion vers la privatisation. Mais pour - 

qui est très vite leur rupture de «tombeur» de Jacques Blanc à Air écrans géants. Le ton est ah nou- quoi cette évolution serait-elle fa- 

stock. De la politique, enfin, affi- France-, Jean-Claude Gayssot fait, veau r éalism e : « On ne peut de-' taie?», demande Robert Hue en 

ebée sur les banderoles qui signent le premier, les frais de ces inqtné- mander à ce gouvernement de_ la évoquant l’ouverture du capital 

les stands des « fédés», tous bran- tudes. Le « camarade ministre», qui gauche plurielle, composé à l’issue d’Air France au privé, 

chés sur la plus brûlante actualité, multiplie les débats, doit s’expH- d’élections au cours desquelles le PCP Four France Télécom, sa pm- 

« Non aux lois Pasqua-Debré», de- quer sur tout, pariant de lui à la a recueilli J0 % des voix, qu’il fusse la dence est aussi grande que devant 

mandent, assez isolés, les sans-pa- troisième personne. La participa- politique correspondant au. pro- les parle m entaires communiste* le 

piers et les Jeunesses communistes, tion des communistes an gouverne- gramme du Parti cœfnrramste », ex- 9 septembre : « La crainte me paraît 

«Non aux privatisations», procia- ment? «La très large majorité des pHqire te secrétaire naticmalÂi PCF. /. légitime qu’une mise sur le marché 

ment, bien plus nombreuses, tes communistes Vont voulue. Ce n’est • % . de 20% du capital de cette entreprise 

« fêdés » dUerie-Rrance. Au coin pas moi qui ai tapé àla porte. » La «immense aspiration» puisse conduire à une privatisation 

des allées, alors qu’on signe des réforme de la SNCF? « Cette ba- Signe d’un troobte ^évident, Ro- partielle (—). Le PCF estime qu’un 
cartes exigeant un référendum sur toée-ià, Je camarade ministre essaie bert Hue choisît de re p rendre, dans débat dans lequel les personnels ont 

le passage à la monnaie unique, de la mener, mais il ne la mène pas son discour* la revendteatkm d’un tout leur rWe à jouer devrait s’enga- 

Anket Le Pots se souvient que, en en regardant dans les rétroviseurs. » référendum sur 1e passage à Femu. ger qfin que éPcaxtres solutions soient 

1981, cm avait édité une cuvée spé- Et, trn peu plus tard : « Si vous « Tout n’est pas tranché, tout n’est 'trouvées. » Cest ce que le Parti 

date du nom des quatre ministre* comptiez que Gayssot, une fois là- pas déridé sans recours possible (~). communiste appelle dhabtede le 

avec étiquette à leur effigie. « One haut, réglerat mut d’un coup de ba- njâutungrand débat national surla « mouvement social». Est-ce parce 

véritable euphorie», à mQte lieues guette magique, vous risquez d’être nature et sur les objectifs de la qu’il manque an rendez-vous? Au- 
de la fameuse « vigilance » d’au- déçus. » D 1 affleure, pas question de construction européenne et nous jouid’hui, Robert Hue évoque, 

jaunFhuL. traiter Christi an Blanc <T« escroc», réaffirmons la nécessité que notre pc roc «ceux qui prétendent le capita- 

Car, pour cette rentrée de sep- comme 1e fait remarquer un mQ- peuple soit consulté par référen- Usme indépassable », « ces immenses 

tembre 1996, tes communistes sont tant : «Je n'accepte pas cette at- dum », a-t-il dit, sachant que Fanti- . rassemblements.» qui expriment 

grognons. Les dirigeants assument teinte à la personne humaine. » européanisme des communistes « une même aspiration à une société 

leur décontraction : «la mutation D’aiUeur* ajoute le ministre, «ce constitue le plus fort élément fëdé- phts humaine», comme lès JMj ou 

ne se fait pas sans douleur», n’est pas l’opinion de la majorité du rateur de ses troupe* et que les te ferv e u r déployée autour de La- 

concède le secrétaire national, qui personnel d’Abr France »_ échéances européennes sont plus dy Di- 
va même jusqu’à plaisanter sur les Une fende importante s’est mas- lointaines que les privatisations. 

privatisations avec les responsables sée devant la grande scène, où Ro- Sur ces dernière* en effet, Ro- Ariane Chemin 


« Tu viens de te flinguer m réseau militant pour dix ans » 


LES DÉLÉGUÉS syndicaux de France Télé- 
com se sont donné (e mot. Ceux du Val- 
. _<£Oise.r Jeudép^stement deJBobert Hue-, en 
particulier, sont venus en fcree à la Fête de 
L’Huma, samedi 13 se pt e n j o r e, pour écouter 
. cteude-Bïiiacd^membre du bureau national 
* du PCF, défendre la nouvelle « ligne » du 
parti sur les privatisations. A la tribune, Alain 
Baron, secrétaire fédéral de Sud, Pierre Mus- 
so, administrateur CGT de France Télécom, 
et surtout Alain Gautheron, numéro deux de 
la fédération CGT- PTT à France Télécom, 
semblent décidés à en découdre. 

La salle a déjà son idée. * Partielle ou totale, 
la privatisation, c’est toujours la privatisa-, 
tion », disent tes autocollants collés sur les 
tee-shirts. Les militants ont envie <T« appeler 
un chat un chat » : « On peut bien changer les 
mots, les dictionnaires ne bougent pas si vite 
que ça. » Pour tous, le rapport Delebarre est 
« la reprise in extenso de la loi Fillon ». D’ail- 
leurs, rappelle à la tribune M. Gautheron, 
« vous savez ce qu’on pouvait lire au début du 
mois dans l’agenda du gouvernement, sur In- 
ternet?: “ 5 septembre, remise du rapport 


Delebarre sur la privatisation Tout est dit». 
M. Musso renchérit: «La politique de Juppé, 
la politique de Jospin, c’est du clonage, de fa 
décalcomanie. » 

Au-delà de la décision du gouvernement; 
c’est P attitude du parti qui est mise en cause. 
«Le 7* juin, fai voté sur la base des engage- 
ments pris », dit un militant Le jour dë la dé- 
claration PC-PS, «on n’était pas sâoûls », 
renchérit M. Baron. « Nous n’avions pas élu 
des députés de gauche à l’Assemblée nationale 
pour qu’ils se toisent», dît un autre, qüi rap--- 
pelle que la CGT a écrit sans succès à «Co- ■ 
chet, Hue et Strauss-Kahn ». 

«IL EST AU P* LUI?» 

Claude Billard se voit rappeler chacune de 
ses déclarations antérieures, dates à l’appui. 

« Ça commence comme ça, et puis demain, ce 
sera EOF. Et la Fête de L'Huma, bientôt, ce sera 
les BBR [Fête des Bleu- Blanc- Rouge organi- 
sée par le Front national] », lance ùn militant 
communiste. Le dirigeant national du PCF a 
du mal à répondre. « Des questions ont été po- 
sées par certains camarades sur le rôle du par- i 


ti. il est clair que nous ne sommés pas d’accord 
avec l'ouverture <fu capital privé à France Télé- 
com.» La salle hurle : « Menteur I menteur 1» 
Le responsable communiste tente alors de 
développer le nouveau discours du parti sur 
ta« mixité » des capitaux « Certes, Fronce 
mécqm est dSèé de moyens Importants, ' mais 
je crois qu'on petit néanmoins étudier les ques- 
tions tiies'à taÿuerre écono .- » Avant qu’il ne 
puisse évoquer la « rie » et le « réel », version 
communiste du réalisme de gauche, lés sif- 
flets reprennent - 

; «fiai fait beaucoup d'efforts pour être serein 
jusqu’au bout, explique alors M. Gautheron, 
mais cette politique politicienne qui fait que, 
en quelques semaines on est capable de renier 
■ des engagements aussi clairs, je ne peux pas. » 
Un homme brandit la photo de Robert Hue: 
«IF est au PS, lui?» Lé responsable de Sud 
prend Claude BïHard à part :«Tu vois les gens 
qui sont là ? Je les connais tous, un par un. En 
un apièsrmidi, tu viens de teflinguerun réseau 
militant pour dix arts.» 

Ar.Çh. 




* 






* 


’jT.. ’i.i. 








b 


L 


fc 



Ÿ, 


• • . 

i Sv- 1 ;' * 

Ç-. ' 7. •. „ 

' ' 

v " 

’AI . 

te; ... 

V- 

■ Çv 

*>■4 ■ 1 


♦ 



/ . 



1 

/ 


» 


fi 






s 





«no* 

privatisation 


FRANCE 


LE MONDE / MARD1 16 SEPTEMBRE 1997/9 


H 


3 


R PreçjTirT-.;»,» » 

"‘"■«'nas*:. 

***k 


Kxr "v 


i "■ 7 '• 


1 - ■; ■». 
>.'■»-■ 


P C 1 - 

*-"xT. 


ç8^.r 

ttri- 


V '• - 

avr. •: 


0U 


i 


i" 


* ^ • 

w 

-h-'-- 

tv; 


- a- . 
r':< « 


rt' 

i.: 1 


'"sïlïCt 


‘ü 




Six élections cantonales 
partielles 

INDRE-ET-LODüE 

(«cond tour) 

uJ^^L K 3 655 : ^ » * ; £, 3 JZ2. 

rïïTïï?®* div -’ “■ de VaDères, 1 902 (59,96 %)_ &U 
[Marc d ’Azay-le-Rldeau, 1 270 (40,03 %). 

Pomn«Tcau (divers) confirme son bon rêmftat dn premier tour, en Fsnpor- 


, ■ * — ’ ^n i D iiuuildnc. 

ES*™; ?*?, 649 ^.20 %) ; Nofl 1^P«, PS, 522 {17,05%); Jean-Serge 
SïT!’ a 3 l 95 *Ji Pasca] «wv, FN, 212 (6.92 *); Alain Patrice, di», 208 

Berger, PC, 104 039 %); Bernard Gentil, dte, Ml (3 30 %). 

159 &%\- .SîüS ^ 5 044 î ^ ^W7 % : E, 4 S59 ; Maie Jacquet, <Hf. IL, 2 730 
( 37,88 %} ; Gaston NOdrin, div, tL, ul, 1 829 (4031 %). ] 

INDRE-ET-LOIRE 

Canton de Satate-Manre-de-Touraine (second tour). 

/, 7967 ; V., 4 025; A, 49 w 47 %;E-,3 670. 

Jean Savoie, div. cL, m. de Pouzay, 2 118 (57,71 %)._ ÉLU 
Jacques Coutris, div. d., m. de Sainte-Maure, 1 552 (42^8 %). 

[Candidat malheureux aux cantonales de 1985, Jean Savoie (divers droite), vfce- 
président de la Fédération nationale dn batiment, entre poor la première (Us an 
conseil général. II devance phu nettement qne préva Jacques Contrit (divers «boîte), 
et succède à Jactie Dnfiwr («veo droite), décédé. 

/septembre 1997: L, 7 968 ; V, 3 634 ; A^ 5439% ; t, 3 437 ; Jean Savoie, 914 
(26,59 %) ; Jacques Coutris, 797 (23^8%); Alain DayQan, PRS, 454 (13,20%) ; Hubert 
Sautier, div, 262 (7,62 %) ; Patrick Monory, div„ 246 (745 %); Jean-Pierre Rouasse, 
div-, 194 (5,64 %); Marie-Rose Evrah, FN, 170 (4,94%); Gérard Matbet, PC, 157 
(4^6 %) ; Yves Beandet, div., 149 (433 %) ; Jacqueline PbntdU, ffiv* 94 R73 %>. ] 

GARD 

Canton de Sauve (premier tour). 

I-» 2 375 ; V., J 604 ; A, 32,46 %;E-,1 567. 

Didier Fougerolles, div. m. de Sauve, 283 (18,06 %) ; Louis Can- 
canas, PS diss., m. de Durfort, 256 0633 %) ; Michel Hoppe, PS, 
218 (13,91 %) ; Jacques Coin, PC, 205 (13,08 %) r Gérard Guérin, 
div. d., 163 00,40 %) ; Jean-Yves Metge, div-, 98 (635 %) ; Antoine 
Capaldi, div. d., 95 (6,06 %) ; Didier Olivier, div., 90 (5,74 %) ; jean 
Sabatier, div., 87 (535%); Olivier Masson, FN, 59 (3,76%); 
Claude ThiBet, ext 13 (0,83 %)-. BALLOTTAGE. 

[Cette élection a été provoquée par la dântaskui, en Juin, de demie Pradflle (PSL 
condamné à trois ans de prison pour corruption dan» l’affaire de r office HLM du 
Gard, qtfD présidait. M.PiadüIe.détibii, vendredi U septembre, de son mandat de sé- . 
nateur par le Consefl corntitntioimeL avait été réflu dès le premier tour dans ce can- 
ton en 1994. Parmi les onze candidats à sa successon, seuls pourront se maintenir au 
second tour Factuel maire de Sauve, Didier Fougerolles (tfivera pmche), soutenu par 
les Verts, et le socialiste dissident Louis ram-an»* Le candidat officiel du PS, Ukbel 
Hoppe, est distancé. 

20 mare 1994: L, 2493; V, 1942; A* 22J0%; E, 1840; Oaude Pï»«ffile,PS t 984 
(53.47 %) ; Jean-Yves Metge, div. 458 (24,89 *); Gérant Guérin, FN, 213 (11,57 %) ; 
Lévi Bonneily, PC, US (10JK %).] 

INDRE 

Canton de Cbâteanroux-sod (premier tour). 

U S 365; V-, 2 199 ;A, 73,71 %; £, 2 115. 

Marie-Thérèse Farout, PS, 826 (39,05 %); Georges Rambert, RPR, 
485 (22,93 %); Colette Homuss.-FN, 344 0636 %) ; Dominique 
Bou^ J rc,. - 3l7 (34,23 %) ; Manette Breton, Verts, 143 (6,76 %)— 
BALLOTTAGE.. v-: ' . . . . .. v . 

(Ce cûtton était devem\ vacant k la sôite de la démt^on, poojç Ration de amral 
de mandats,' de jéan-Vwâ Gatiamd (PS), mafre de CMieauropa, <3n député en Juin. 
Cest son «danphin *, Marie-Thérèse Farout (PS), qui arrive en tête dn premier tour, 
en. devançant GeotB» Rambert (RPR). EDe amffiore b; score de M. Gateand. tandis 
qnf poppo^inn par lementair e régresse. Le Froor natlonaL en revanefae. progresse de 
plus de 6 points. 

20 mars 1994 ; I, 8 <B 7 ; 4430 ; A,4^M % { E, 4 IB; Jeaa-YVes Gateand, PS, 

1 450 (34,83%) ; Marie-Thérèse GnlBemont, PDF, 1128 (27,09%) ; Chartes Bamds, PC, 
460 (11,05%); Yves Jacqoemta, FN, 430 (1032%); AmW Lepcrs, RPR, 358 (8,60%); 
Jean Debmgne, Veris, 252 (6J15 %); Rancis Ibri, (Bv.iL, 85 (2JM %). ] 

INDRE .' 

CantfHi dn Blanc (premier tom). • . 

/., 8 703 ; Û,4234;A , 51^5 % ;£^ 4097. 

Alain Pasquer, PS, adj. m. du Blanc, 1810 (44,17%); 
Jean-Michel Mois, RPR, 962 (23,48 %) ; André Gateault, div. d., 705 
(17.20%); Christophe Bouquin, EN, 228 (536%). Jean-Lou Ar- 
roux. Verts, 208 (5,07 %> ; Michel Fradet, PC. 184 (4,49 %)- BAL- 
LOTTAGE. ' J ^ 

[Û s’agissait de remplacer Jean-Piul Chanteguet (PS), mairedn Blanc, Gu dépoté en 
jota, qui n’était pas contraint de démissionner par la loi sur le amral des mandats (Le 
Blanc comporte moins de 20000 habitants), mais qui respecte abri une promesse 

fiiité tore de sa campagne aoctorale.il si^eaît an conseil génésal depuis 1988. Son ad- 
joint, Alain I%squer (PS), deviaR remporter sans «BflScnlté au second tour, uoévie si la 

gauche enregistre un recul par rapport à 1994. la drcùe était aSMbüe par une pri- 
maire entre Jean-Mkhe! Mois (RPR) et- André Gateanlt («Hven droite). 

. .»mareMW > l,8 731;V.,59»<Av31.n*;en5683^ 

3235 (56,92%); Jean-Mïchfl Mob, RPR, 1045 (1838%); Marc Grarder, dis-tL, 710. 
(12,4? %) i N(arçRaiiîon, FN, 380 (638 %); Jean Bupirones I PC l 3B(530%).l 

I^LWPES 

Canton de Satat-Vtacent-de-Tyrosse (premier tour). 

kiï1*l:ï:L ™± 6 % 5 * deSato^mcart-dfr-IVTOSse, 3 323 

quêt, PC, 710.(12,10%); Rrance Prenat, FN, 453 (7,72%)- BAL 

.^hïSe au mob de Juin, le sodafiste J ea ‘2!^^ M “^ 
avait décidé d’abandonner son mandat de consefller général, bien quftl 

. ... . v ■»— — -- j — rMm-Piene Sescovse (PSL dont Cest U 


dès te nreinler tour, «mfllorant te score de M. Ibfim- TM second tom»a cepm^ 
^ 

ÏÏÏ^^iTpC repSenté p » Mlchète Duvricquet, progresse de pto de 
ÏSonî’ qui présenta* Prance Prreu*, recnte<Ftmpen 

molnsdeipotats. 10953 .* 28 , 61 %;E^ W3li;Jean-PteneDitfaii, PS, 

rpr, 3 012 (293i'%); f™* 1Prenat, 1 ™: 1 SI 
0035 %)’: Bei^StS PC, W5 (837%); Stéphane Chausse, verra, 896 

(8,69%).] ■ 
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MM. Balladur, Bayrou et Debré contestent 
le projet limitant le cumul des mandats 

Les députés RPR élisent mardi 16 septembre, le successeur de M. Séguin à la présidence de leur groupe 

Us dirigeants de h droite, invités des drvuses pour critiquer la poÜtiqiM du gouvernement. Martine Aubry pour lutter contre le chômage 
émissions rac&ocSffusées et télévisées du 14 sep- Toutefois, Edouard Bdladui; François Bayrou et des jeunes. Ce projet de loi ouvre les travaux de 
tembre, n'ont pas trouvé un langage commun Alain MadeSn ont rejeté la solution retenue par la session du Parlement qui commence kaufi 15. 


QUESTION de tempérament; 
alors qu’Edouard Balladur a zefh- 
sé, cfimanche 14 septembre sur Eu- 
rope 1, de trop s’engager dans le 
jugement qu’0 porte sur l’action de 
Lionel Jospin, Jean-Louis Debré a 
attribué, le même jour sur 
France 3, la « médaille d’or du re- 
niement » au premier ministre, en 
estimant qne celui-ci est un 
«homme habüe à passer entre les 
gouttes». 

L’ancien ministre de l'intérieur a 
ainsi défini un style d’opposition et 
montré ce que pourrait être Fatti- 
tude du groupe RPR de P Assem- 
blée nationale s’il en était Su pré- 
sident Cest en effet, mardi 16, que 
les députés néoganîtistes doivent 
désigner le successeur à cette fonc- 
tion de PhiHppe Séguin. M. Debré 
est, avec Franck Borotra, Michèle 
AlEot-Marie, Jacques Godüram et 
Dominique Perben, candidat à ce 
poste important 

Jugeant que les projets du gou- 
vernement sur le droit de la natio- 
nalité et le droit d’asile étaient soit 
« mauvais », soit « exécrables », 
M. Debré a affirmé, en revanche. 


que le teste de Jean-Pierre Chevè- 
nement sur rentrée et le séjour des 
étrangers en France, * en rétat ac- 
tuel », allait « dons le bon sens ». 

Tout eu attendant de connaître 
te texte définitif du projet qui de- 
vrait modifier les lois Basqua-De- 
bré, le président de Force démo- 
crate, François Bayrou, a, de son 
côté, lancé cet avertissement : 
«S’il s’agit de donner des signaux 
aux candidats à l’immigration Je ne 
Vapprouverais pas. » Faisant réfé- 
rence à la politique suivie en fa- 
veur de l’emploi des jeunes, 
M. Bayrou a estimé, lors du 
«Grand jury RTL- Le Monde» di- 
manche, que les décisions du gou- 
vernement « vont exactement à 
rencontre de tout ce qui se fait par- 
tout où Fan réussit». Le président 
du groupe UDF de F Assemblée na- 
tionale a prévenu quU ne voterait 
pas une augmentation de la CSG 
supérieure à deux points. 

M. Balladur a abondé dans le 
même sens en jugeant que les nou- 
veaux emplois imaginés par Mar- 
tine Aubry sont « largement des 
emplois fictifs». D redoute que 


cette poétique ne se traduise par 
un accroissement des dépenses 
publiques, donc des impôts, et 
donc, « à terme ». du chômage. 
Alain Madelin a regretté, di- 
manche sur TF 1, qu’il y ait « un 
problème de service après-vente 
pour les idées libérales ». «On a mis 
de temps en temps des injections de 
politique libérale, mais la France n’a 
jamais essayé vraiment une poli- 
tique libérale », a affirmé le pré- 
sident de Démocratie libérale, 
avant d’ajouter que son parti dis- 
pose d’« un formidable espace 
entre la vieille gauche [et] la vieille 
droite ». 

LE « OUI MAIS ■ DE M. BALLADUR 
A propos de la limitation du 
cumul des mandats, M. Bayrou, 
qui est aussi président du conseil 
général des Pyrénées-Atlantiques, 
a reconnu que c’est « une idée très 
à la mode », mais que c'est aussi 
« une idée fausse ». M. Bayrou vo- 
terait contre un tel projet M. De- 
hré a «rimé pareillement qu’O se- 
rait « dommageable de séparer 
complètement la fonction d’éht na- 


tional de la fonction d’âu local ». Le 
député de rEure s'est, en revanche, 
déclaré favorable à une limitation 
de la durée de l’exercice d'une 
fonction exécutive locale et à l’in- 
terdiction pour un membre du 
gouvernement d’être membre 
d'une assemblée locale. M. Balla- 
dur a trouvé une autre parade : la 
limitation du cumul des indemni- 
tés. «Les Français ont le sentiment 
que. derrière le cumul des fonctions, 
il y a le cumul des avantages et des 
rémunérations », a-t-Q expliqué. 

L'ancien premier ministre a 
continué à réserver sa réponse sur 
sa propre candidature aux élec- 
tions régionales à Paris et, indirec- 
tement à la présidence du conseil 
régional d'Ile-de-France. D a toute- 
fois convenu que ceDe-ti s’appa- 
rentait à un « oui, mais ». Le 
« mais » concerne la liberté de ma- 
nœuvre qui sera laissée au député 
de Rois lors de la composition de 
l’ensemble des listes. En clair, 
M. Balladur ne veut pas de candi- 
dats compromis dans les affaires. 

Jean-Louis Saux 
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ETRANGERS Le gouvernement a 

transmis au Conseil d'Etat pour avis, 
lundi 15 septembre, les projets de loi 
sur la nationalité et sur les conditions 
d'entrée et de séjour des étrangers 

Immigration : 


en France. • CES DEUX TEXTES de- 
vraient être adoptés en conseil des 
ministres le 15 octobre, avant d'être 
examinés par le Parlement d'ici la fin 
de l'année. • LES ULTIMES ARBI- 
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TRAGES n'ont pas modifié l'équilibre 
des deux projets. Les associations de 
soutien aux étrangers, les Verts et 
plusieurs voix au sein du PCF ont vi- 
vement critiqué certaines disposi- 


tions du texte de Jean-Pierre Chevè- 
. nement •CONCERNANT l'entrée et 
le séjour des étrangers, plusieurs dis- 
positions des lois Pasqua-Debré de- 
meurent. Si les conditions d'entrée et 


d'obtention d'un titre de séjour sont 
parfois libéralisées, le dispositif de 
reconduite à la frontière des irrégu- 
liers est resserré, l'administration 

voyant ses prérogatives renforcées. 


le gouvernement reste sourd aux critiques émises à gauche 


Les projets de loi sur la nationalité et les conditions d'entrée et de séjour des étrangers ont été transmis, lundi Î5 septembre, au Conseil d'Etat. 
Malgré des voix discordantes dans la majorité, les arbitrages n'ont guère- modifié l'équilibre des textes, fondé sur le rapport de Patrick Weil 


LES PROJETS DE LOI sur L'immi- 
gration et la nationalité sont prêts. 
Le premier ministre devait trans- 
mettre, lundi 15 septembre, les 
deux textes au Conseil d'Etat à la 
Commission nationale consultative 
des droits de l'homme et au Haut 
ConseQ à l'intégration- En voici les 
principales dispositions. 

• Nationalité. Alors que depuis 
1993, tous (es entants nés en France 
de parents étrangers doivent «ma- 
nifester leur volonté » de devenir 
français, le projet dispose que * tout 
individu né en France de parents 
étrangers acquiert la nationalité 
française à sa majorité si, à cette 
date, 3 a en France sa résidence et 
s’il a eu sa résidence habituelle en 
France pendant une période d‘au 
moins cinq ans, continue ou disconti- 
nue, depuis l’âge de onze ans». Le 
texte maintient néanmoins la possi- 
bilité pour les entants mineurs de 
« réclamer la nationalité française 
par déclaration » entre seize et dix- 
huit ans. 

• Certificat d'hébergement La 
loi Debré avait transféré des maires 
vers les préfets la signature de ces 
documents indispensables pour 


toute visite privée d’un étranger. Le 
projet redonne ce pouvoir aux 
maires mais introduit deux modifi- 
cations. En cas de refus, le maire 
« transmet sa décision » au préfet, 
auprès de qui le demandeur pourra 
déposer un recours. L’hébergeant 
pourra également saisir le préfet en 
cas de silence du maire pendant 
plus de trente jours. 

• Carte de séjour. Une carte 
temporaire d’un an portant la men- 
tion « scientifique » est créée pour 
les étr a nger s' souhaitant «effectuer 
des recherches ou dispenser un en- 
seignement de niveau universitaire ». 
Une carte «situation personnelle et 
familiale » sera délivrée aux catégo- 
ries protégées par la loi Debré 
(jeunes entrés en France avant l’âge 
de dix ans, personne installée en 
France depuis plus de quinze ans, 
conjoints de Français, parents d'en- 
fants français). Le texte Introduit 
deux nouveautés : le conjoint de 
Français recevra son titre sitôt le 
mariage célébré (et non un an 
après}, sous réserve d’une entrée 
régulière en France. Mais surtout le 
texte prévoit l'attribution de cette 
carte à tout étranger « dont les liens 


personnels et familiaux en France 
sont tels que le refus d’autoriser son 
séjour porterait à son droit au respect 
de sa situation familiale une atteinte 
disproportionnée au regard des mo- 
tifs du refus ». 

• Carte de résident Le projet 
supprime la condition d’entrée ré- 
gulière en France pour l'attribution 
de la carte de dix ans aux conjoints, 
enfants ou parents de Français, aux 
bénéficiaires du regroupement fa- 
milial et à certaines victimes d'ac- 
cidents du travail La carte de ré- 
sident n’est en revanche accordée 
qu’après deux ans de mariage (an 
lieu d'un) aux conjoints de Français. 

• Retraités. Une carte spécifique 
est créée pour les retraités. Même 
s’ils ne résident plus en Rance, Os 
pourront désormais commuer à «y 
ent rer à tout moment [_] pour y sé- 
journer temporairement». Valable 
dix ans, ce titre ne donne pas droit 
au travafl. Leur accès à l’assurance- 
nialadie sera limité à une liste de 
« pathologies graves ». 

• Aide aux hxégnliers. Les in- 
fractions d'aide à rentrée ou au sé- 
jour des étrangers irrégulièxs sont 
passibles de dix ans de prison (au 
tien de cinq) et 5 millions de francs 
d’amende, «lorsqu’elles sont 
commises en bande organisée». En 
revanche, la famille, le conjoint ou 
le concubin <Pun étranger en situa- 
tion irrégulière ne peuvent plus être 
poursuivis. 

• Regroupement famlttaL Cette 
procédure est assouplie. Le préfet 
ne pourra refuser un regroupement 
en invoquant P ins uffis ance dœ res- 
sources « si ceQes-d sont supérieures 
au SMIC». En dessous de cette 
Ijarre, il devra appréciée Jusque-là, 


Marathon parlementaire avant la fin de l'année 

Inspirés des deux rapports ternis le 31 juillet par le politologue Pa- 
trick Weü, les projets du gouvernement sur ftmmlgration et la na- 
tionalité devraient être examinés par le Haut Conseil à (Intégration 
(HCl) à partir dn mercredi 17 septembre. La Commission nationale 
consultative des droits de l'homme (CNCDH) rendra, de son côté, 
son avis le 1» octobre. Enfin, le Conseil d’Etat se penchera sur ces 
textes les 7 et 9 octobre. 

Les dm projets devraient ensuite être adoptés lors dn consefl des 
ministres du 15 octobre, afin de pouvoir être examinés par les parle- 
mentaires, sitôt achevée la discussion budgétaire. L’Assemblée na- 
tionale devrait commencer par te projet sur T Immigrât] on pendant 
que le Sénat étudiera celui sur la nationalité. Le gouvernement es- 
père voir tes deux textes votés avant le 15 janvier 1998. 


te refus était an contraire automa- 
tique lorsque le SMIC n'était pas at- 
teint et soumis à l’appréciation du 
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préfet an delà. De même, alors que 
la demande est actuellement reje- 
tée lorsque le demandeur «ne dis- 
pose, pas d’un logement considéré 
comme normal pour uneftimUle de 
mime composition vivant en 
France», le nouveau texte exige 
simplement que le demandeur soit 
« à même de disposer» d’un tel lo- 
gement 

•Droit d’asile. La règlementa- 
tion surTasQe sera transférée dans 
la loi de 1952 créant roffice français 
de protection des réfugiés et apa- 
trides (Ofpra)- Le projet crée deux 
nouvelles voies d’accès à Fasfle. 
L’« asile territorial » protégera les 
étrangers exposés, dans leurs pays, 
«à des traitements infnamsrisoiJ.dé^ 
gradartis, ou à dès risques mqjàtrs* 
pour sa sûreté personnelle». Le mi- 
nistère de l’intérieur attribuera ce 


statut, renouvelable chaque armé* 
et domœnt droit an travalL Le pro- 
jet co difi e également un droit ins- 
crit an préambule de la Constitu- 
tion de 1946, celui qui permet à 
«toute personne persécutée en rai- 
son de son action en faveur de la ff- 


Cet «asile constitutionnel» sera ac- 
cordé par f Ofpra. 

• Reconduite à la frontière. Le. 
délai de rétention maximum passe 
de dix à quatorze jours. Comme 
dans la toi Debré, l'étranger en ins- 
tance d’éloignement forcé est 
maintenu dans un .centte de réten- 
tion pendant quarante-huit heures 
avant Fintervention d'un magistrat. 
Mais désormais, le juge pçnrra dé- 
cider de- prolonger teTéteïftbon de 
sept jours au Beu de cinq. A ces 
neuf jours pourront s’ajouter en- 


core cinq jours (au Beu de trois ac- 
tuellement:) en cas à! «urgence ab- 
solue», ou lorsque ce délai peut 
permettre d’identifier un étranger 
sans passeport, ou encore «lorsque 
ridentité de l'étranger ayant été éta- 
blie durant la rétention, ce dékd est 
nécessaire pour organise r le départ 
de fintéressé». En contrepartie, le 
texte laisse deux jours au Ben d’un à 
un étranger pour exercer un re- 
cours en annulation contre un arrê- 
té de recoodnte à te frontière, et al- 
kjnge ce délai à sept jours lorsque la 
décision est notifiée «pa r voie pos- 
tale». 

• interdiction dn t errit oire. Le 
projet maintient l’innovation ré- 
pressive de la loi Pasqua selon lar 
quelle des déBnquants étrangers, 
même protégés contre Texpulslon 
(panait tTenfeiit français, ^>oux de 
Français, etc.) peuvent être 
condamnés à une interdiction du 
territoire. A la condition, inclue 
dans fe texte de 1993, d’une « déci- 
sion spécialement motivée au regard 
de la gravité de nnftnction» prise 
par un tribunal, le texte de M. Che- 
vènement ajoute une référence à la 
«situation persannrik et familiale de 
l’étranger». 


pro/et maintient ce principe mais 
oblige les consulats à motiver leur 
rejet pour cinq catégories d’étran- 
gers, dont les « cotyoints, enfants de 
moins de vingt et un ans ou à charge, 
et ascendants à charge de ressortis- 
sants français», les «bénéficiâtes 
d’âne autorisation de regroupement 
familial» et les «travaŒam auto- 
risés» à travailler en Rance. 

PMBppe Bernard 
et Nathamel Herzberg 


• Refus de visa. Le visa peut au- 
berté» de trouver refuge m France. jûunTbtn être refusé par tes consu- 
lats sans aucune justification. Le 


Ce qui reste des lois Pasqua-Debré et ce qui change : les sept points-clés de la réforme 


SOUS la pression du mouvement 
des sans-papiers et des manifesta- 
tions contre la loi Debré, les socia- 
listes avaient promis, au prin- 
temps, de « supprimer » les lois 
Pasqua et Debré. Le projet actuel 
du gouvernement se contente de 
les réformer. Le texte de Jean- 
Pierre Chevènement rompt-il avec 
ceux de ses prédécesseurs ? En mo- 
difie-t-Q la logique ? En supprime- 
t-il les effets pervers ? 

• La loi Chevènement 

va-t-elle réduire 

le nombre de sans-papiers ? 

Partiellement. Aujourd’hui, la loi 
Pasqua « produit » des sans-pa- 
piers car elle empêche certains 
étrangers attachés à la France par 
des liens familiaux d’être régulari- 
sés, tout en interdisant leur re- 
conduite à la frontière. La loi De- 
bré avait quelque peu limité ces 
impasses. Le projet gouvernemen- 
tal actuel accentue cette évolution 
libérale sans pour autant suppri- 
mer toutes tes situations para- 
doxales. 

Ainsi, le texte Chevènement 
maintient le refus des régularisa- 
tions en cas de « menace pour 
l’ordre public », notion vague lais- 
sée à l’appréciation de l'adminis- 
tration. De même, s’a supprime 
l'exigence d’une entrée régulière 
sur le territoire pour l’accès à la 
carte de dix ans, il conserve la né- 
cessité d'un séjour régulier, ce qui 
exclut de la régularisation des per- 
sonnes dont le titre de séjour n’est 
plus valide. 

Des catégories nouvelles pour- 
ront prétendre à des papiers leur 
permettant de travailler - les étran- 
gers qui souffrent d’une « patholo- 
gie grave », ceux pour qui un refus 
de séjour porterait atteinte au 
« respect de la situation personnelle 
et de la vie familiale », les bénéfi- 
ciaires de l’asile territorial ou les 
conjoints de Fiançais -, mais Qs ne 
se verront délivrer qu'un titre de 
séjour provisoire d’un an renouve- 
lable. 

Quant aux étrangers sans pa- 
piers ayant donné naissance à des 
enfants en France, ils ne pourront 

% . è 


compter que sur FéventueUe attri- 
bution de la nouvelle carte «situa- 
tion personnelle et familiale » : l’ac- 
quisition de la nationalité française 
par leurs enfants, qui les protége- 
rait définitivement, restera impos- 
sible avant rage de seize ans. 

• La situation 

des couples mixtes 

va-t-elle changer ? 

Assez largement, mais des blo- 
cages subsisteront. Le projet en- 
tend faire cesser la suspicion que 
fait porter la kn Pasqua sur Pen- 
sera ble des mariages mixtes, n au- 
torise, dès la célébration du ma- 
riage avec un ressortissant français, 
la délivrance d’un titre de séjour 
provisoire d'un an, même si 
F étranger n’est pas en situation ré- 
gulière au moment de l'union. 
Cette régularisation instantanée 
mettra un terme an casse-tête des 
éponx condamnés à retourner 
dans le pays d’origine dn conjoint 
étranger pour obtenir un hypothé- 
tique visa pour la France, et qui 
préféraient souvent la clandestinité 
à cette démarche aléatoire. Le texte 
prévoit cependant un contrôle a 
posteriori : en cas de mariage de 
complaisance, la carte peut être re- 
tirée. 

Pourtant, dans le cas de ces 
« mariages mixtes », le projet 
maintient à titre exceptionnel l’exi- 
gence d’une entrée régulière en 
France du conjoint étranger, ce qui 
empêchera la régularisation de cer- 
tains époux, même si F union est 
sincère. Le texte de M. Chevène- 
ment maintient également la possi- 
bilité pour les maires de suspendre 
la célébration d’un mariage qu’ils 
jugent suspect, mais le procureur 
ne pourra suspendre le mariage 
moins de dix jours avant sa célé- 
bration. 

• La vie familiale 

est-elle facilitée ? 

Symboliquement, sans aucun 

doute. Pour la première fois, une 
carte de séjour pourra être délivrée 
au seul titre de la « situation per- 
sonnelle et familiale ». Les parents 
d’enfants français, conjoints de 
Français ou jeunes entrés en 
France avant râge de dix ans, sorti- 


ront ainsi de l’impasse où les avait 
placés la loi Pasqua. D’autres per- 
sonnes, disposant en France de 
« tiens personnels et familiaux » par- 
ticulièrement forts mais n'entrant 
dans aucune catégorie protégée - 
comme certains parents d'enfants 
nés en France mais qui, depuis la 
loi Méhaignerie, ne peuvent deve- 
nir Français qu’à seize ans -, au- 
ront également droit à cette carte. 
Le projet facilite également le re- 
groupement familial, en assouplis- 
sant les exigences de revenu et de 
logement Le certifîcar d’héberge- 
ment, qui permet aux personnes 
vivant en France de frire venir 
leurs famille ou amis, voit hn aussi 
sa procédure entourée de plus de 
garanties. Enfin, le nouveau texte ' 


limite les possibilités d’interdire 
du territoire certains délinquants 
étrangers ayant leur famille en 
France, en obligeant ies tribunaux 
à motiver use telle dérision «au 
regard de la situation personnelle et 
familiale » du condamné. 

Ces ouvertures vont toutefois se 
heurter à la réalité des pratiques 
administratives. Qui contrôlera la 
façon dont les préfectures évalue- 
ront les « liens personnels et fami- 
liaux»? Qui vérifiera le respect des 
nouveaux critères de regroupe- 
ment familial ? Que changera l’at- 
tribution de quelques certificats 
d'hébergement supplémentaires ri 
les consulats continuent de refuser 
aussi massivement les visas d'en- 



trée ? La motivation de la fameuse 
« double peine » (prison et éloigne- 
ment) n'était-elle pas déjà partiel- 
lement Inscrite dans la loi Pasqua, 
avec des effets traités ? 

• L’administration sera-t-efle 

mieux contrôlée ? 

Nullement 0 s’agissait pourtant 
de l’un des principaux griefs adres- 
sés aux lois Pasqua et Debré. Elles 
avalent fait, disparaître la 
« commission de séjour» chargée 
de surveiller certains refus d’attri- 
bution ou de renouvellement de 
cartes. Elles avaient retiré tout 
pouvoir à la «commission d'expul- 
sion », censée se prononcer sur les 
dosa ers d'étrangers expulsés pour 
trouble à l’ordre public. Elles 
avaient autorisé F administration à 


refuser tonte carte pour motif 
« d’ordrepuMc ». Sur tous ces as- 
pects, le projet Chevènement ne 
change rien. 

•La poEtlque des visas 

est-eBe assouplie ? 

Pratiquement pas. Le principe 
demeure le même : les refis de vi- 
sas ne sont pas motivés. Les consu- 
lats devront, pour la première fois, 
justifier les refus pour certains 
étrangers, mais la pratique relativi- 
sera sérieusement cette avancée. 
Les recours ne seront examinés par 
le Conseil d'Etat qu’après un mara- 
thon de plusieurs années. Pourquoi 
ne pas avoir supprimé purement et 
simplement les visas pour ces caté- 
gories? Un conjoint ou un paraît 


de Français ne devrait-il pas dispo- 
ser d’un droit à entier en France ? 
Un travailleur auquel le préfet au- 
rait exceptionnellement accordé 
une autorisation de travafl ne de- 
vrait-il pas être automatiquement 
admis sur le territoire? Pourquoi 
refuser un visa à une femme auto- 
risée par la préfecture à rejoindre 
son mari dans le cadre, déjà rigou- 
reux, dn regroupement familial? 
Pourquoi, de la même façon, conti- 
nuer à subordonner les visites fa- 
mffiales au double filtre du certifi- 
cat d'hébergement et du visa ? Le 
gouvernement souhaite ne pas 
ébraifierfe dxxjitdeFEtatàcOTitrÔ- 
ler ses frontières, qui constitue une 
des bases du « consensus républi- 
cain ». 

• Les reconduites 

à la frontière 

sont-elles facilitées ? 

L’architecture générale de la pro- 
cédure de reconduite à la frontière 
n'est pas modifiée : Fadmimstra- 
tion reste largement maîtresse du 
processus. Les délais de recours 
sont légèrement allongés mais, en 
contrepartie, la durée de la réten- 
tion est étendue. Est supprimée la 
procédure de recours dissymé- 
trique introduite par la loi Debré, 
qui dorme un caractère suspensif à 
Fappe] du parquet contre une déci- 
sion de remise en liberté d’un 
étranger en Instance d’éloigne- 
ment Cette abrogation partielle ne 
va pas dans le sens d'une améflora- 
tion de l’efficacité de la procédure 
de reconduite à la frontière, qui est 
exécutée dans moins de 30 % des 
cas. 

Le gouvernement entend pour- 
tant atteindre cet objectif grâce à 
Faflongemeot du délai de rétention 
de dix à quatorze jours. Ces quatre 
jouis supplémentaires devraient 
permettre à la police de surmonter 
deux des principaux obstacles à 
F éloignement : identification des 
étrangers qui refrisent de rférimnr 
leur état dvfl et l’obtention d’un 
laisser-passer consulaire pour ceux 
qui ont fait disparaître leur passe- 
port Le succès reste hypothftique: 
ce délai suffira-t-il pour lever Fano- 
nyinat qui protège un étr a nger 



contre la reconduite ou pour 
convaincre un consul rétif de re- 
connaître l’un de ses compa- 
triotes ? L’argument avait déjà été 
utilisé par Charles Pasqua en 1993 
pour justifier le passage, qui s’est 
iévâé peu efficace, de sept à dix 
jours de la durée maximale de ré- 
tention. 

• Le drott d’asile 

est-ü étendu ? 

Oui, mais prudemment Actuel- 
lement, la législation n’accorde 
l’asile qu’en application de la 
convention de Genève de 1951. 
Contrairement aux recommanda- 
tions du. Haut Comité des naiïoyiç 
unies pour les réfugiés, la France 
réserve ce statut aux personnes 
m e nacées par leur Etat Les isla- 
mistes algériens peuvent donc être 
protégés, pas les démocrates pour- 
chassés par les religieux. Pour 
contourner ce paradoxe, tous les 
mini stres de l’intérieur accor dent 
F « asile territorial» à certaines de 
ces personnes. Cette protection, 
qui touche environ mffle perso nnes 
chaque année, ex-Ÿoug ©slaves et 
Algériens, est cependant discré- 
tionnaire et provisoire, et ne dorme 
aucun droit au travafl. 

le projet inscrit F« asüe territo- 
rial » dans la kn, en F étendant à 
toutes les personnes courant des 
« risques vitaux» en cas de retour 
dans leur pays, et leur dorme le 
droit au travafl. Ceux qui sont per- 
sécutés «en raison de leur action en 
faveur de ha liberté» se verront 
même accorder un «asile constitu- 
tionnel », en tout point équivalent 
(droits, aideSw.) an sta tut classique. 

Ctes avancées restent poin tant ti- 
mides. L’asfle constitutio nnel ne 
devrait concerner, selon les spécia- 
listes, que quelques dizaines de 
perso nnes chaque année. L’asile 
territorial seca accordé par le mi- 
nistère de l’intérieur, sam aucune 
voie de recours efficace et rapide. 
Quant à Tarife classique, le projet 
en limite Taxés en proposant une 
procédure simplifiée et moins pro- 
tectrice pour les demandeurs issus 
de pays jugés sans risques. 

PfLB.etN.H. 

. ... \.i 


« Revoir /a copie » 

Dans un «point de vue» paru dans L’Humanité du samedi 13 sep- 
tembre, Serge Guichard et Alain Hayot, membres de la direction na- 
tionale du PCF, Invitent le gouvernement à « revoir [sa] copie ». 
Constatant que le projet gouvernemental « ne parvient pas à sortir 
des logiques précédentes », Ds réclament « rabrogation des lots Pas- 
qua-Debré ». Os estiment que * l’ordonnance de 1945 ne correspond 
plus à la réalité » et jugent nécessaire « un nouveau texte fondateur ». 
Celui-ci devra « s’appuyer sur les engagements internationaux que la 
France a souscrits», et notamment «Te droit de Gradation », pré- 
cisent-ils. Considérant qu’il Importe de faire triompher «une antre 
logique », les deux responsables communistes assurent que «le dé- 
bat public, I Intervention citoyenne, l’activité parlem en taire peuvent 
faire bouger les choses ». 
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Proposer une gélule sans gélatine 
Naturel, quand on est N°1 
de la médecine par les plantes ! 




Une révolution technologique garantie que jusqu’à présent les gélules 
de sécurité s Arkopharma, leader de étaient enveloppées de gélatine, une 
la phytothérapie en France, innove substance protéique d’origine bovine, 
et propose une gélule 100 % Pduf vous P 61 ™® 1 ® d’identifier 

d’origine végétale. Cette / \ facilement ces gélules, nous 

toute nouvelle gélule est l avons créé le label “100% 

composée de dérivés de d’origine végétale”. Il figure 

cellulose, fibre naturelle qui protège désormais sur les produits de la 
les cellules de tous les végétaux, gamme Arkopharma, distribués en 
Une innovation de taille quand on sait pharmacie. 


ARKOGELULES 


Prenez votre santé en main 

•V. Arkopharma 
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Création du comité consultatif 
sur le désamiantage de Jussieu 


UN ARRÊTÉ du 11 août, para au Journal officiel du 14 septembre, en- 
térine la création du comité consultatif de Jussieu par le ministère de 
l'éducation nationale. Ce comité est adjoint à rétablissement public 
chargé de conduire le chantier du désamiantage et de la restructura- 
tion du campus. Cet organisme, dont ia composition est contestée 
par le comité anti-amiante de r université, compte cinq membres de 
droit G^s dirigeants de Paris-VI, de Paris-VH, de l’établissement pu- 
blic, de l'Institut de physique du globe) et treize membres élus, re- 
présentant les personnels enseignants et non enseignants, ainsi que 
les étudiants. Le comité consultatif comprendra également sept per- 
sonnalités qualifiées en matière de réhabilitation de bâtiments, 
d’amiante, d'hygiène et de sécurité. 


DÉPÊCHES 

■ MONTAGNE : quatre alpinistes sont morts et cinq autres, dont 
un guide, ont été blessés, après avoir été précipités dans des crevasses 
par le glissement d’une coudre de neige fraîche, dimanche 14 sep- 
tembre, dans ie massif des Ecrins (Hautes-Alpes), à environ 
3 600 mètres d’altitude. Les blessés souffrent d’hypothermie et de 
fractures multiples mais leurs jouis ne sont pas en danger. 

■JUSTICE : Char tes Pasqua a été convoqué, à titre de témoin, par 
le juge d’instruction de Créteil Eric Halphen pour le 18 septembre. 
L'ancien ministre de l'intérieur n’avait pas déféré, le 17 juillet, à une 
première convocation, proposant de répondre au juge « par écrit *. 
Eric Haipbeu, qui souhaite notamment l’interroger sur le contenu de 
notes des renseignem ents généraux consacrées à l’affaire des HLM de 
Paris, loi avait répondu qu’« une telle déposition » n'était pas « maté- 
riellement possible » (Le Monde du 10 septembre). 

■ PÉDAGOGIE: les mères de trois élèves régulièrement absents 
en dasse ont comparu, mercredi 10 septembre, devant ie tribunal 
correctionnel de Poitiers. Poursuivies «dans un but pédagogique» 
pour soustraction à Pobligation scolaire, deux d’entre elles ont été re- 
connues coupables mais ont bénéficié d’un ajournement de peine. Le 
dossier de la troisième, non francophone, a été mis en délibéré. 

■ JUSTICE: cinq jeunes hommes soupçonnés d’avoir agressé on 
potider, le 22 août dans un train aux Mureaux (Yvdines), ont été 
écroués vendredi 12 septembre. Ce policier, qui rentrait à son domi- 
cile, avait été entouré dans une voiture déserte du train par un groupe 
de jeunes, qui f avaient frappé au visage avant de hn dérober sa sa- 
coche contenant ses papiers d’identité et sa carte professionnelle. 

■ COUR D'ASSISES : Dany Leprince, accusé d’avoir tné son frère, 
sa belle-sœur et deux de ses nièces, en septembre 1994, à Thorigné- 
sur-Dué (Saithe), comparaîtra, le 3 novembre, devant la cour d’as- 
sises de la Saithe. Mis en examen pour homicides volontaires avec 
circonstances aggravantes, Dany Leprince est revenu sur les aveux 
qu'il avait passés deux heures avant Ja fin de sa garde à vue et ne 
cesse depuis de clamer son innocence. 

■ ÉDUCATION : Claude Allègre, ministre de Péducation natio- 
nale, et Ségolène Royal, ministre déléguée chargée de renseigne- 
ment scolaire, organisent une table ronde sur la prévention de la vio- 
lence en milieu scolaire, mardi 16 septembre, avec leurs partenaires 
syndicaux et associatifs. Concentré sur neuf zones géographiques et 
bénéficiant du renfort de 10 000 emplois-jeunes, le plan anti-violence 
de l’éducation nationale, conçu avec le ministère de l'intérieur, devait 
être présenté en juillet- D sera connu mi-octobre. 

■ RELIGION : Mgr Patrick Le Gai a été nommé évêque de Italie 
(Corrèze), vendredi 12 septembre. Le siège épiscopal de Italie était va- 
cant depuis la démission de Mgr Roger Froment, le 22 octobre 1996. 


SOCIÉTÉ 


Certains laits, beurres et fromages 
produits en France contiennent de la dioxine 

Cette substance toxique est considérée comme cancérogène 






Une étude mise en œuvre par le ministère de quês en Franœ. Danski Somine et dans le Nord, alors que le Consefl de l'Europe recomma nd e 

l'agriculture conclut à la présence de dioxine certains produits affichent des taux défi" Voire des taux Inférieurs à 1. I ssue d e n noneraaoii 

dans de nombreux laits et produits laitiers fabrl- 3 programmes par gramme de matière grasse, des déchets, la dkndne est cancérogène. 


ntestai 


LES RÉSULTATS inédits d'une 
étude de « surveillance nationale » 
mise en oeuvre par le ministère de 
l’agriculture concluent à la pré- 
sence de dioxine dans de nom- 
breux laits et produits laitiers fa- 
briqués en France. Considérée 
comme toxique dès lois qu’elle est 
consommée au-delà de certaines 
quantités, la dioxine est une subs- 
tance cancérogène, qui peut, à 
faibles doses, avoir des effets pa- 
thogènes. Intitulé «Résultats du 
plan de surveillance de la contami- 
nation des produits laitiers par les 
dioxines en 1996» et daté du 
28 mal, ce document émane de la 
direction générale de l’alimenta- 
tion - service de la qualité alimen- 
taire et des actions vétérinaires et 
phytosanitaires — du ministère de 
Pagriadture. Ttansnns aux services 
du ministère de r environnement, il 
n'a pas été officiellement commu- 
niqué aux autorités sanitaires. 

Le document fait suite à une sé- 
rie de travaux conduits ces der- 
nières années par F administration. 
En 1994 et 1995, un plan de surveil- 
lance concernant la « contamina- 
tion éventuelle des produits laitiers 
par la dioxine » avait été réalisé, 
sous F égide du ministère de r agri- 
culture, dans quatorze départe- 
ments français ayant une produc- 
tion laitière importante. Des 
prélèvements d'échantillons de lait 
cru avaient alors été effectués dans 
des sites proches de sources po- 
tentielles de contamination par ce 
toxique ou des polluants voisins, 
notamment les Incinérateurs. Ce 
travail devait être complété par 
une série de prélèvements effec- 
tués en octobre 1996 sur des laits 
de collecte mais aussi, dans 34 dé- 
partements, sur des beurres, sur 
des fromages affinés, amSi que sur 



Ajusceur-ourilleur, Christian Minisdou 
est spécialiste du montage des moteurs 
SNECMA CFM56-7 du Boeing 737 
Prochaine Génération. Par la minutie 
de ses gestes, il contribue à en faire 
un des avions les plus fiables au 
monde. Depuis 30 ans, Boeing travaille 


avec des entreprises européennes, 
pour que chaque partie de chaque 
avion soit réalisée par les meilleurs. 
C’est le plus court chemin vers 
l'excellence. Et ce n'est pas Christian 
Minisdou qui s’entraîne tous les jours 
au marathon qui vous dira le contraire. 
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dès crèmes et des desserts lactés. . 

Ces dernières mesures font tout 
d’abord apparaître qu’aucun de 
ces aliments n’est indemne de 
dioxines et de fur ânes, des 
toxiques produits à partir de Pinci- 
nération des déchets des industries 
métallurgiques et des combustions 
industrielles. Les experts du 
Conseil de l’Europe estiment, an 
vu de ce que Ton sait de la toxicité 
de ces molécules, qu’il faut at- 
teindre dans le lait et les produits 
laitiers des concentrations infé- 
rieures à lpirogramntejpar gram- 
me de matière grasse. An-delà de 
3 pïcogrammes, fl Importe d’iden- 
tifier et de réduire lés sources de 
pollution. Au-delà de 5 pro- 
grammes, les produits doivent être 
retirés de la commercialisation. 

En ce qui concerne le lait collec- 
té en Seine-Maritime et dans le 
Pas-de-Calais, Fétude du ministère 
de r agriculture fait état de taux 
compris entre ],49 et 3,21, avec une 
moyenne à 1,91. Four les auteurs 
de l’étude, ces teneurs * relative- 
ment élevées traduisent une conta- 


mination de ['environnement qui 
pourrait être Eéeauxad&flés indus- 
trielles de ces départements, et no- 
tamment le traitement et le recy- 
clage des métaux». Pour les 
produits laitiers, la teneur 
moyenne observée est de 146. Si 
21 des 40 échantillons analysés ont 
une teneur inférieure à 1 pro- 
gramme, 6 dépassent cependant 
les 1,5 programme. Des taux sur 
périeursà2età3ontétéobservés 
dans la Somme et dans le Nord. 


•• .. - 

EMQUÊfE NATIONALE 

« Les résultats ont été transmis 
aux bureaux comp étent s du minis- 
tère de l'environnement pour identi- 
fication des sources {rémission pou- 
vant être à l'origine des valeurs 
élevées et action éventuelle», peut- 
on Ere en canduskm de ce docu- 
ment. Pour Pierre-Emmanuel Nett- 
rohr et Nicolas de Sainte-Agathe, 
responsables du Centre national 
d’information indépendante sur 
les déchets, ces chffîes sont beau- 
coup phis mquiétants^me^e le 
laisse entendre le mmistère de 


F agriculture et imposent une ac- 
tion énergique. Selon leurs estima- 
tions, une alimentation compor- 
tant des rations habituelles de 
produits laitiers conduit à absor- 
ber des quantités de dioxine nota- 
blement supérieures aux re- 
commandations du Conseil 
supérieur d'hygiène pnhfiqoe de 
France. A 

Pour sa part, le Réseau national 
de santé publique vient de décider 
le lancement cFtrne large enquête 
nationale visant à situer les taux de 
dioxine présents dans le lait mater- 
nel Les dosages seront effectués 
dans des échantillons de lait préle- 
vés dans les d iffé rents la cta ri um s 
français. Cette étude devrait per- 
mettre de préciser le niveau de 
contamination actuel de la popu- 
lation, étant entendu qneie lait et 
les produits laitiers ne sont que 
l’une des sources d'ingestion, des 
dioxines, ces toxiques étant égale- i 
ment présents dans les oeufs et les 
viandes. 


Jean-Yves Nau 


Des milliers d'homosexuels dénoncent «Paris, capitale de Vamui » 


SUR LE DOS DU TEE-SHIRT, le mot «gay» fi- 
gure au cœur d’une cible dotée de cinq impacts de 
balles. Sur le ventre, le nom des victimes est barré 
d'un trait noir : le Cox, le Scorpion, le Foflies PigaUe, • 
P Enfer et le Queen. Parmi les trois mille à quatre 
mille manifestants venus protester, dimanche ■ 
14 septembre dans (es rues du Marais, à Paris, 
contre la fermeture judiciaire de ces cinq boîtes de 
nuit gay, ils sont plusieurs dizaines à porter ce mail- 
lot Derrière la banderole de tète «Gode save the 
Queen », on danse tout autant qu'on marche, au son 
des sifflets et de la musique tedino. « Paris, capitale 
. dé Vennui, rgnflez-npusnos bofles de nuit», lance le 
speaker dirtfxaF du Scorpion, 4varrt d'enchaîner: 
«ùrffite, c’éépas un fétit, homdphobk.»: . 

_> « Homopbabkj^disLl e^ cx a n lancé par JeSyn- 
afcat nations rai» entrepritBÇBes (SNEG), onganp"' 
sateur de la manifestation. «On se trouve dans un 
climat malsain depuis quelques mois, souligne An- 
toine, vingt-cinq ans. les flics font des descentes dans 
les bois fréquentés par les gays, sur leurs plages, dans - 
leurs bars. Déjà, qu’on se faisait chier à Paris, si main- 
tenant ils nous fiuTnent nos bottes..» 


TROP COMMUNAUTARISTE 

Sébastien et fana sont venus par solidarité, 
« contre la discrimination ». Couple hétéro, ils sont 
bien rares dans une foule qui tient un peu de la Gay 
P ride en modèle réduit, où l'homosexualité des par- 
ticipants s’affiche sans tabou, où les Drag Queens 
font les délices des caméras de tâévisibn sous les 
drapeaux arc-en-dei, symbole de la communauté, 
gay. 

Certains participants regrettaient ce défilé trop 


communautariste, selon eux, et cantonné au quar- 
. tier gay de Paris, le Marais dans ie ^arrondisse- 
ment. Bernard Bousset, président du SNEG, souhai- 
ta^i^gent mobiliser pour l'instant le milieu gay. 
« Ôn q- yoe/u insister sur k symbole du parcours, sur- 
toutén 'nous a rrêt ant devant k Cox où, k lendemain 
de ia fermeture, plusieurs centaines de personnes ont 
Moqué la circulation en guise de contestation », ex- 
plique-t-il. Malgré la volonté du président du SNEG, 
les associations homosexuelles ne sont pas toutes là. 
Les militants du Centre gai et lesbien défilent avec 
leurs affiches où l'on peut lire « la drogue, c’est notre 
faute, k chômage aussîj*. Aides -réapparaît pas. 
Quantà Act Up,qui s'oppose au SNEG sur l'attitude 
à adopter à FégardcteJa drogue, ses militants se 
. sontiGontentés de distribuée quelques tracts « J'aime 
Fêriay»- au débtftde fa ma ni fes tati on. 

D’autres gays sont gênés par le poids du SNEG et 
des boîtes dans cette man ifestation , organisée éga- 
tementpour défendre des intérêts mercantiles. «Je 
ne suis-pas d’accord avec la mainmise des établisse- 
ments sur ks mouvements de foule », déclare Charles 
Myàra, un des organîsateursde FEumpride, en Juin. 
Venu sur place par curiosité, il critique : «Je ne suis 
pas sûr qu’il, Jàilk mobiliser ks gays pour ça. » Pour la 
majorité des manifestants, c’est surtout P occasion 
de faire te fête, vers 19 heures, le cortège s'arrête au 
croisement de la rue des Archives et de la rue 
Salnte-Croix-de-l a- Breton nerie La sono monte sur 
des rythmes techrto, deux jeunes éphèbes dansent 
sur les toits. Pour quelques heures, la rue se fait 
boîte de nuit 


Vincent Hubé 


Voiron (Isère) inaugure une stèle 
en mémoire de dix-sept enfants juifs dé 


LYON 

de notre correspondant régional 

Cinquante-trois ans après la 
rafle, puis la déportation par la 
Gestapo, soutenue paria milice de 
Grenoble, de dix-sept enfants Juifs 
et dtane adulte, la viDe de Voiron 
(Isère) a inauguré, dimanche 
14 août, devant un minier de per- 
sonnes, une stèle de marbre por- 
tant les noms des 'disparus. 
Connue de quelques historiens 
spédafistifs dë ta déportation - elle 
figure notamment dans fc calen.- 
drier de la persécution des juifa de 
France établi en 1993' par Serg e 
Klarsfeld - mais ignorée jus- 
qu’alors du grand public, cette 
rafle, qui a pour origine une dé- 
nonciation, est survenue dan« la 
nuit du 23 au 24 mars 1944. ESe a 
précédé de quelques semaines 
celle dont furent victimes qua- 
rante-quatre jeunes enfants à 
Izieu (Ain). 


UN SEUL SURVIVANT 

La liste des dix-sept garçons dé- 
portés a été redécouverte, fl y a 
quelques mois, dans les archives 
de r Alliance Israélite de Paris, par 
une étudiante grenobloise, qui en- 
quêtait sur le rôle des jaffe dans la 
Résistance en Isère (Le Monde du 
23 août). Ce document provenait 
de l'Œuvre de secours aux enfants 
(OSE), dirigée par le rabbin Zal- 
nzan Chneerson. ftaur protéger des 
enfants dans l’attente d’un pas- 
sage en Suisse, FOSE avait, à partir 


de 1943, disséminé dans plusieurs 
vfflages de nsère soixante-dix en- 
fants. La plupart étaient des jeunes 
d’origine polonaise ou allemande, 
dont les parents avaient été dépor- 
tés. 

Un seul des eqfants arrêtés dans 
le refuge de Voiron a survécu aux 
internements à Ausdhwftz, puis à 
Gieiwkz, en Haute-SHésie. Erwln 
Ubr, 3gé arpourdTiià de soixante- 
douze ans, £ëté retrouvé par F or- 
ganisation juive B’Nai Brith, fl y a 
.une quinzaine dé joues à' Anvers 
(Belgique). 

. Prévînt dimanche à Voiron, 
M. Uhr, dont le bras gauche est 
toigours tatoué avec le numéro 
matricule de déporté 134246, a 
évoqué les circonstances de la 
rafle du 23 mais 1944. «Les Alle- 
mands et les miliciens croyaient 
trouver des résistants, tis ont décou- 
vert des enfants en pyjama, dont 
certains dormaient encore. Ils ont 
dit: ce sont des petits juifs 1» 

Transportés par camion an siège 
grenoblois de 2a Gestapo, ils 
furent acheminés en train quel- 
ques jours plus tard à Draucy, puis 
déportés le 13 avril à Auschwitz. 
«fl faut bien dire la vérité, ce sont 
des Français qui nous ont dénoncé. 
Sans les Français collaborateurs, les 
Allemands n’auraient jamais pu ar- 
rêter et déporter des jiiifs », a expli- 
qué Erwln Uhr 

Agé de neuf ans, son frère Kati, 
qui se trouvait à ses côtés lors de 
la rafle de Voiron, est mort dans 


un camp de déportation. « Je me 
demande comment je suis arrivé à 
survivre», a-t-il ajouté, souhaitant 
«que Von enseigne tout cela aux en- 
flants à r école, pour que cela n’ar- 
rive plus jamais ». 


* DES RESPONSABLES » 

«Rn*y a pas un responsable, U y a 
des responsables, a déclaré Jean- 
Rene Masseret, secrétaire <FEtat 
chargé des anciens combattants, 
qui participait à la cérémonie. {_] 

Un Etat Jhmçais a accepté cela et 
Va même facilité. Nous sommes ici 0 
pour réparer xmc faute de mémoire. x 
le devoir de mémoire est une exi- 
gence républicaine. » Selon hû, «la 
honte, la lâcheté et la douleur» 
sont à F origine de cet hommage 
tardif. 

Le maire de Voiron, Philippe 
VEal (div. d.), qui, comme (a plu- 
part de ses administrés, a décou- 
vert récemment ce drame delà dé- 
portation, a rappelé que sa 
commune fut « te siège d’une lutte 
impüoyabk entre la Résistance et la 
Milice, très active ici».- «Tout le 
monde vivait dans la crainte et la 
peur. L’une et Vautre ont perduré 
pendant cinquante-trois ans. Pen- 
dant un demi-siède, on n’a pas vou- 
lu soulever les pages noires de Vhis- 
fo/re locale. Il faut continuer 
"enquête, aller jusqu’au bout a sa- ^ 
voir qui a dénoncé et aller, pourquoi ™ 
pas. devant la justice. » 


Claude Fr ancWon 
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Pws d un elevage industriel à 


Loudéac (Côtes-d'Armor), samedi 
g septembre. » UES MAMFESTANTS 
JRpTBTAIENT contre les extensions 
Mégates et fc^poBdBôn engendrée par 
ces installation. «LE MINISTRE DE 


RÉGIONS 

LE MONDE /MARD1 16 SEPTEMBRE 1997 


L'AOQCUUUKE. Louis Le Pensec. MA- 
même breton, devrait annoncer de 
nouvelles dispositions sur le pro- 
gramme de maîtrise des poBudons 
d'origine agricole (PMPOA), mercredi 


à Rennes, lors (fine visite au Salon 
des productions animales, carrefour 
européen (SRACE). «DOTAS 1996, la 
production porcine de la région a en- 
core augmenté de 16 %-• LES COURS 


DU PORC BRETON S'ENVOLENT de- 
puis plusieurs mois, car la production 
dans les autres pays de l’Union euro- 
péenne, frappés par la peste porcine, 
est en baisse. 


La contestation s’amplifie contre les porcheries industrielles en Bretagne 

Pour la première fois, samedi à Loudéac, des militants associatifs ont manifesté aux côtés des agriculteurs de la Confédération paysanne. 

La région attend des décisions sur la maîtrise des pollutions d'origine agricole, que le ministre de l'agriculture, Louis Le Pensec devrait annoncer 


, LOUDÉAC 
de notre correspondante régionale 
La première truie sort, hési- 
tantei entre deux haies de mani- 
festants. Elle renifle le sol de !a 
cour, finit par s’ébrouer et part ba- 
tnoler dans le champ voisin. Cin- 
quante, cent, trois cents de ses 
congénères la rejoignent, sans 
marquer les mêmes scrupules. 
« C’est beau de voir ça », com- 
mente une agricultrice au sourire 
ensoleillé. Les quatre cents à cinq 
cents personnes présentes en- 
cerclent le cheptel, afin que les 
bêtes, enivrées par leur liberté 
toute neuve, ne partent pas en ex- 
cursion sur la route. Seuls les por- 
celets resteront enfermés riara la 
porcherie aux murs « bombés » : 
« Elevage hors la kl Menteur. » 

A Loudéac (Côtes-d'Armor), sa- 
medi 13 septembre, la Confédéra- 
tion paysanne, rivale de gauche de 
la très puissante Fédération natio- 
nale des exploitants agricoles 
(FNSEA), a marqué un point dans 
la guérilla qui se déroule actuelle- 
ment en Bretagne. Ses adhérents 
s’en sont déjà pris à des gros éle- 
veurs industriels. Mais c’est la pre- 
mière fois que le collectif Eau pure 
se joint à une de lents « opérations 


spectaculaires », qui s’est démnlA» 
sans heurts : cette fédération 

d’écologistes et de simples 
consommateurs, lassés de voir 
r environnement se dégrader Hmw 
l’Ouest, avait, jusqu’à présent, es- 
sentiellement livré bataille sim le 
terrain juridique. 

La visite annoncée du ministre 
de l'agriculture, Louis Le Pensec, 
mercredi 17 septembre, an Salon 
des productions animales, carre- 
four européen (Space), à Rennes, 
a donné un coup de fouet à 
chaque camp. Car Jes uns et les 
autres s’attendent que M. Le Pen- 
sec annonce de nouvelles disposi- 
tions sur le progr a mme de maî- 
trise des pollutions d’origine 
agricole (Pmpoa). 

Tout le monde souhaite des mo- 
difications de ce plan, mais chacun 
dans un sens radicatenmt opposé. 
Ainsi, PUnion des groupements de 
producteurs de viande de Bre- 
tagne (Ugpvb), « porte-parole ac- 
tif» de 9 000 éleveurs, a-t-elle réu- 
ni la presse jeudi. Ses 
revendications pourraient se résu- 
mer en un point : toujours pins de 
possibilités d’extension, alors 
même que Tétât de Teau dans la 
région a dépassé le seuil critique. 


Des légionnaires remplaceront 
les missiles nucléaires 


LE' MINISTRE de la défense,. r 
Alain Richard (PS), -a confirmé 
aux élus locarâ intéressés qtfft ; 
maintiendra le projet de son pré- 
décesseur, Charles MÏÏlon (UDF): 
baser sur le plateau d’Albion, à la 
üTTTTtp du Vandnse, de la Drôme 

et des Alpes-de-Haute-Provence, 

un régiment d’un millier 
d’hommes qui prendra la place 
du 1" groupement des missiles 
stratégiques. 

Cette formation, un régiment 
professionnalisé de la Légion 
étrangère et spécialisé dans le gé- 
nie, sera installée en 1999-2000. 
Elle résulte de la dissolution du 
^régiment du génie, précédem- 
ment stationné à La Valbonne 
(Ain), où subsisteront un régi- 
ment d’artillerie, un centre d’ins- 
truction élémentaire à la 
conduite automobile, une école • 
de plongée de Tannée de terre et 
un centre mobilisateur - soit pins 
d’un minier de mffitafres profes- 
sionnels et cent dix dvïïs. 

Sur le plateau d'Albion, plus 
spécialement à Saint- Christol 
(Vaucluse), le rég imen t étranger 
de génie sera constitué, pour la 
grande majorité, de légionnaires 
venus de Dfibouti, de Polynésie, 
de Corse- et du sud-est de la 
France, avec un encadrement issu 


de Tannée régulière. La création • 
de cette imité n’empêche pas 
qnè, dansié cadre de la contrac- 
tion décidée de T ensemble du 
dispositif militaire en firance, la 
Légion étrangère verra ses effec- 
tifs globaux diminuer, passant de 
8600 hommes à 7800, soit ce- 
pendant une baisse moindre que 
celle de Tannée régulière. 

• An ministère de la défense, on 
précise que la mesure qui touche 
le plateau d’Albion n’est que Pun 
des éléments de la reconversion 
de la base nucléaire, dont la fer- 
meture a été préconisée par 
Jacques Chirac en 1996k 
■ En effet, M. Richard, dans le 
cadre de ses attributions, a déci- 
dé d’exécuter les dispositions 
prises par M.MxHod, qui pré- 
voient aussi l'ouverture, à côté 
du régiment étranger de génie, 
d'un centre technique de Tannée 
de Tair et d'une annexe de la di- 
rection ^générale de la sécurité ex- 
térieure {DGSE), soit plusieurs di- 
zaines dé personnels en 
complément. Des projets de réu- 
tilisation partielle des fnfrastruc- 
tures mffitaires pour des besoins 
dvils font aussi robjet de négo- 
ciations. 

Jacques Isnard 


DÉPÊCHES . ' ' ~ 

■ FINISTÈRE: le ministre’ de T aménagement du territoire .et 

de F environnement, Dominique Voynet (Verts), a affirmé sa- 
medi 13 septembre , à la pointe du Raz (Finistère) qu’un * effort 
accru de transparence, et d'explication » de TEtat devait être en- 
trepris afin d’améliorer la protection, et la' gestion des grands 
sites naturels. Estimant que la loi sur les sites naturels, qui date 
de 1930 était * insuffisante », la ministre a insisté pour quelles 
élus locaux, les associations et les propriétaires «soient meux 
informés généralement qu’auparavant» des procédures légales 
et réglementaires de classement de site. " 

■ LOIRE-ATLANTIQUE : Dominique Voynet a Jugé, samedi 
13 septembre, « inutile » la construction d’tme centrale nu- 
cléaire sur le site du Carnet (Loire-Atlantique), dans un entre- 
tien au Télégramme de BresL M“ Voynet a estimé que «la sur- 
capacité de production électrique que connaît ta France depuis 
plus de dix ans a rendu cette construction mutile ». L^l-jmn, 
entre 25 000 èt 30 000 opposants avaient formé une chgne bu- 

du site pour protester contre le projet d^F, ac- 
tnellément suspendu {Le Monde da3J™V- 

■ HAUTE-GARONNE: Une quarantaine de wdMpq }pnt 
perturbé samedi 13 septembre une marufestatiM r^e à 
Saint-Gaudens contre le projet du bMTs^ede Gbundjggnte^ 
Garonne). Le barrage, d’un coût estimé à plus d*un ïnmzxàde 

devrait s’étendre sur 600 hectares de terres agricoles 
Sïïfli CoLmles et servir notamment à lotion fclapot- 
lution de l’agglomération toulousaine (Le Monde du 17 jùfflet). 
pJmMés nSstiints, ce barrage va, en fait, «noyer» des 
terres cultivables. . . ■ iw . . 


- A Loudéac, une élue locale ne 
décolère pas : « Notre élevage 
d’une centaine de porcs est quinze 
fois inférieur à celui-ci et nous 
avons toujours bien vécu. Nous esti- 
mons notre exploitation à JJ million 
de francs. Alors imaginez celle-là ! 
A part une multinationale, qui aura 
les moyens d’en prendre la succes- 
sion ? » «Le pire, renchérit son 
voisin, c’est qu’ils sont en train 
d’exporter leur désastre dans 
d’autres régions : deux salariés. 


mflfe porcs; là où pourraient vivre 
dit famines. » La manifestation se 
dût devant la vaste fosse (te dé- 
cantation de la propriété. Cerclée 
d’arbres, à flanc de colline, elle 
surplombe un ruisseau. 

« CEUX QUI OMT TTOOtf » 

«g faut limiter la taille des ate- 
liers, tenir compte du nombre d'ac- 
tifs dans l’exploitation et avoir une 
approche territoriale par bassins 
versants », récapitule François Du- 


L es bénéfices de fa peste pordne 

Investir en faveur de Fenvironneroeiit? A priori, la période de- 
vrait être propice cher les éleveurs de porcs. Avec plus de 13 mil- 
lions de porcs par an (55 % de la production française), la Bretagne 
est la deuxième région européenne. Or, la peste pordne qui frappe 
une bonne partie du cheptel de TUnkra fait flamber les cours : pro- 
gression de 1£% en mais, 14% en avril, 14 % encore en mal, selon 
1 es chiffres du Marché du porc breton. Frappés par Tépidémle, les 
Pays-Bas devraient réduire leur production de 45 % cette année. A 
Finverse, la Bretagne, épargnée, a abattu 3 % de porcs supplémen- 
taires sur les six premiers mois de Tannée. Raison de plus pour que 
dans la résorption des poUntions agricoles. Je gouvernement cède 
très vite aux exigences des éleveurs, explique un de leurs porte- 
parole. Qui sait si dans quelques mois la conjoncture sera toujours 
aussi riante? Pourtant, 1996 avait déjà permis d’enregistrer des bé- 
néfices substantiels pour les producteurs de viande blanche, favori- 
sés par une antre « aubaine » paradoxale : la crise de la vache frite. 


four, chef de file de la Confédéra- 
tion paysanne. Le Pmpoa risque 
de cristalliser la fracture sociale 
qui se fait jour dans le milieu agri- 
cole. Ce programme, élaboré en 
1993 par TEtat et la Fnsea, doit ac- 
compagner les éleveurs dans la 
mise aux normes de leurs bâti- 
ments agricoles et de leurs pra- 
tiques d'épandage des déjections 
animales, moyennant un finance- 
ment pouvant aller jusqu’à 60%. 
Les pouvoirs publics avaient prévu 
de s’adresser d’abord aux élevages 
les pim importants, donc les plus 
polluons. 

Logique quant à la résorption 
des dégâts, mais « discrimina- 
toire », estime la Confédération 
paysanne, qui a d’ailleurs déposé 
un recours devant le Conseil 
d’Etat Vers 2002, lorsque les ex- 
ploitations de taille inférieure se- 
ront touchées par le dispositif 
<f accompagnement, il ne leur res- 
tera plus de possibilité pour éta- 
blir des plans d'épandage corrects, 
ni de terre pour installer les 
jeunes, estime-t-fl. «Injuste», et 
même «immoral», s’emporte 
Jacques Boutbien, président du 
collectif Eau pure. « Ces aides pu- 
bliques faramineuses -16 milliards 


de francs ! - non plafonnée s et ac- 
compagnées de faveurs fiscales vont 
aller à ceux qui ont triché »: l’ac- 
cord avait été obtenu au prix 
d'une amnistie générale des éle- 
veurs dont le cheptel dépassait les 
quantités autorisées. 

« Nous ne réclamons pas de nou- 
veau blanchiment, de nouvelle am- 
nistie. plaide pour sa part Marcel 
Corman, président de l’Ugpvb. 
Mais nous wulons sortir de l'im- 
passe du Pmpoa, qui freine notre 
développement » Arguant que le 
protocole n’était <• pas assez pré- 
cis » au moment de sa signature, 
son organisation demande que 
soit pris en compte le cheptel au 
moment où l’éleveur s’engage 
dans les travaux de mise en 
norme, et non au 1° janvier 1994, 
date officielle de la « remise à zéro 
des compteurs ». Or, en trois ans, 
la production bretonne a encore 
augmenté de 16 % pour les porcs, 
18 % pour les volailles, et le Pmpoa 
balbutiant n’a encore fourni au- 
cun signe d’amélioration. Cet été, 
les alertes se sont multipliées dans 
tes départements bretons, sur les 
côtes comme dans les rivières. 

Martine Valo 


Groupe Paribas 


4 222 

4 042 _ 

:l 

1995 1996 1997 


Résultats semestriels 

en millions de francs 


38,40 francs 

Résultat net 
par action ' 


8,7% 

Ratio Cooke Her One 


i il 

19BS 1996 1997 

Plus-values latentes 

wi mlllim k rit» fimf« 


L e Groupe Paribas enregistre une hausse de son résultat net part du Groupe, qui atteint 
4,2 maBards de francs contre 4 milliards de francs au premier semestre 1996. 

Le Groupe Paribas est désormais clairement centré sur ses deux pôles d’activités, la 
Banque d'affaires internationale et les Services financiers spécialisés, après l’achèvement 
de te cession des activités de banque de détail (Banque Continentale du Luxembourg, 
Banque Ottomane, Crédit du Nord, Parfoas Belgique, Paribas Hollande, Paribas Pacifique 
et Paribas Polynésie). 

Hors activités de banque de détail cédées, ou en cours de cession, le résultat net 
s’établit à 3,4 müfiards de francs, en progression de 13 % au premier semestre 1 997. 

La structure financière de Paribas est renforcée, son ratio Cooke Tier One s’élève 
à 8,7 %. L’actif net estimé au 30 juin atteint 59,9 milliards de francs, soit 545 francs 
par action. 

La Banque d’affaires internationale 

Banque Paribas : une rentabilité des activités opérationnelles de 15% 

Les revenus des activités de la Banque Paribas progressent de 17% et le résultat 
net s'élève à 1 ,2 milliard de francs. En parallèle, la Banque renforce ses équipes 
pour répondre à l'accroissement de ses activités. 

Paribas Affaires Industrielles : une récurrence confirmée des résultats 
La contribution de PAJ au résultat net du Groupe s’établît à 1,8 milliard de francs. 

La réserve de plus-values latentes s'élève à 14,4 milliards de francs, soit une hausse 
de 34,6 % depuis le 31 décembre 1996. 

Les Services financiers spécialisés 

La Compagnie Bancaire: une rentabilité conforme aux objectifs 1997 de 10% 

La croissance des activités opérationnelles se poursuit. Le résultat s'établit 
à 588 millions de francs. 

L a Groupe Paribas poursuit sa stratégie de spécialisation dans des secteurs d'activité 
en croissance et continue d'investir pour assurer le développement de ses métiers. 

Dans chacun des secteurs où il opère, le Groupe Paribas a pour ambition de figurer 
parmi les 10 meilleures banques mondiales en Tari 2000. H veut assurer à ses actionnaires 
une rentabilité forte (1 5 %), récurrente et une croissance régulière des résultats. 
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CARNET 


DISPARITION 


Roger Frey 

Un « baron » silencieux du gaullisme 


Une historienne engagée de la modernité picturale 


ANCIEN MINISTRE de l'inté- 
rieur du général de Gaulle, ancien 
président du Conseil constitu- 
tionnel, Roger Frey est mort, sa- 
medi 13 septembre, des suites 
d'une attaque cérébrale. Q avait 
quatre-vingt-quatre ans. 

Ce caldoche de père alsacien et 
de mère normande -ü est né le 
11 juin 1913 à Nouméa - n'est pas 
devenu par hasard un des «ba- 
rons» du gaullisme. Engagé eu 
1940 dans le bataillon du Paci- 
fique des Forces françaises libres 
(FFL), il a été chargé de mission 
auprès du général MacArthur, at- 
taché à l’état-major du chef de la 
France libre, avant de participer 
aux campagnes d'Allemagne et 
d'Autriche. En 1945, il a effectué 
une mission officieuse en Chine 
où 0 rencontra Mao Zedong et 
Chou En-LaL Son gaullisme était 
total, son attachement à la per- 
sonne du général sans faille. H fut 
de tous les « coups », mais tou- 
jours en silence. 

Car Roger Frey était un homme 
assez peu loquace, préférant les 
tête-à-tête aux réunions 
bruyantes, l'action discrète, voire 
secrète, aux gestes spectaculaires. 
Les traits impassibles dans un vi- 
sage blafard qu’éclairaient des 
yeux d’un bleu étonnamment 
pâle, son élégance s’accordait & 
son affabilité constante. Il fut l’un 
des premiers à participer au 
comité directeur du RPF de 1947, 
dont □ devint le trésorier en 1951, 
tout comme il fut l’un des conju- 
rés, avec son ami Jacques Sous- 
telle, préparant le retour de de 
Gaulle en mai 1958. Entre-temps, 
il avait été la cheville ouvrière du 
gaullisme partisan, an poste faus- 
sement modeste de secrétaire gé- 
néral du Centre national des ré- 
publicains sociaux, pendant la 
traversée du désert. 

Avec le retour du générai aux 
affaires, Roger Frey passe sur le 
devant de la scène en devenant 
secrétaire général de FUNR, le 
parti gaulliste de laV* République 
naissante. Chargé de la propa- 
gande, ü entre dans le premier 
gouvernement de Michel Debré 


en 1959, comme ministre de F in- 
formation. Q siégera au gouver- 
nement sans interruption jus- 
qu'en juillet 1973 et, après une 
année passée à la présidence du 
groupe UDR de l’Assemblée na- 
tionale, il retrouvera en février 
1974 un autre palais national, en 
devenant président du Conseil 
constitutionnel. C’est Georges 
Pompidou qui, un mois avant sa 
mort, lui avait confié cette fonc- 
tion où il est demeuré jusqu’en 
mars 1983, vivant ainsi à ce poste 
essentiel l'arrivée de la gauche au 
pouvoir. Depuis lors, Roger Frey 
demeurait discret, préparant ses 
Mémoires, révélant quelques 
souvenirs à de rares confidents. 

«POUCES FARAUDES* 

Son nom restera surtout atta- 
ché à son passage place Beauvan. 
Or fl est devenu ministre de l’inté- 
rieur un peu par hasard en assu- 
rant, en avril 1961, F intérim du ti- 
tulaire tombé malade, Pierre 
Chatenet Q sera confirmé à ce 
poste à chaque remaniement jus- 
qu’en avril 1967. Il prend donc en 
charge le ministère de Fintérieur 
au moment où éclate le putsch 
des généraux d’Alger. Il tient 
alors le ministèr e avec son ami 
Alexandre Sanguinetti et distri- 
bue même des casques aux vo- 
lontaires qui veulent S’opposer à 
l’arrivée redoutée des parachu- 
tistes. 

En charge de la protection du 
général contre les partisans de 
l’Algérie française. Il lutte à la fois 
contre le FLN et contre l’OAS, 
avec des méthodes critiquées par 
tous ceux qui estiment qu’une dé- 
mocratie ne peut utiliser des 
moyens illégaux pour combattre 
ses adversaires, même lorsque 
ceux-ci usent du terrorisme. 
L'existence de « polices paral- 
lèles » lui fut vivement reprochée. 
U est responsable, avec Maurice 
Papon, préfet de police, de la ré- 
pression de la manifestation du 
17 octobre 1961, à Paris, an cours 
de laquelle de nombreux Algé- 
riens furent tués. De même. Il se- 
ra très vivement pris à partie par 


toute la gauche, sur le comporte- 
ment des forces de police dans la 
répression d’une manifestation 
anti-OAS organisée par le PCF, le 
8 février 1962, au cours -de la- 
quelle neuf personnes périrent 
étouffées contre les grifles du mé- 
tro Cbaronne. C’est aussi pen- 
dant qu'il était ministre de l'inté- 
rieur que des dérèglements 
policiers furent mis an jour par 
l'enlèvement à Paris, le 19 octobre 
1965, de Mehdl Ben Bâtira, diri- 
geant de l'opposition marocaine. 

Sur toutes les « affaires » qu’il 
a eu à connaître, Roger Frey -en- 
tretenait une part de mystère et 
conservait bien des secrets. Ami 
de Georges Pompidou, il s'était 
vu confier les relations avec le 
Parlement, lorsque, après les 
élections de 1967 remportées de 
justesse par la majorité, le pre- 
mier ministre a souhaité amélio- 
rer les rapports entre l’exécutif et 
le législatif. 

Ministre pendant treize ans et 
demi sous la V* République, Ro- 
ger Frey, qui avait été 
constamment réélu député du 
12 e arrondissement de Paris de- 
puis 1962, n’avait cependant siégé 
qu’un an à F Assemblée nationale, 
de mars 1973 à février 1974, avant 
d’être nommé au Conseil consti- 
tutionnel 

ü faisait partie de ce petit 
groupe de fidèles baptisés les 
«barons» qui avaient acquis 
leurs titres de noblesse dans le 
gaullisme historique, qui entrete- 
naient entre eux une solidarité à 
toute épreuve et protégeaient 
leurs secrets. Se réunissant fré- 
quemment, ils avaient dans la dis- 
crétion, entretenu F espoir dorant 
la traversée du désert, préparé le 
retour de 1958, choisi même 
comme successeur possible du 
général dès 1965 l’un d’entre eux, 
Georges Pompidou. 

Us se sont toujours mal remis 
de la disparition de celui-ci en 
1974. Les fonctions de Roger Frey 
à la présidence du Conseil consti- 
tutionnel lui avaient évité de faire 
les choix politiques £ue ses 
compagnons avaient dû alors ef- 


. fectuer. II n’a jamais compté par- 
mi les «chiraquiens», bien qu’il 
ait maintenu son adhésion au 
RPR et qu’il soit parfois venu à 
quelques réunions de ce parti. 11 
est vrai que celui qui ést au- 
jourd'hui président de la Répu- 
blique n’a pas toujours été très 
cordial envers ce «baron». De- 
puis longtemps partisan «Tune re- 
lative ouverture èt d’une certaine 
décrispation de la vie politique, 
Roger Frey avait, lors de sa pre- 
mière via te à Valéry Giscard d’Es- 
taing, élu président de la Répu- 
blique, suggéré à celui-ci d’élargir 
aux parlementaires la possibilité 
de saisir le Conseil constitution- 
nel. Ce fiit fait très vite. 

L’ancien ministre de l'intérieur 
présida ainsi à la transformation 
du Conseil en institution protec- 
trice de FEtat de droit, en Instru- 
ment au service de F opposition. 
Alors que François Mitterrand, 
premier secrétaire du PS, avait 
ironisé lors de la nomination de 
Roger Frey à cette présidence 
- « Que le droit soit aiyourd'hui 
confié à M. Roger Frey, quelle dis- 
traction /»- c'est sous autorité 
que les gardiens de la Constitu- 
tion, lors de Faltemance de 1981, 
eurent la sagesse de ne pas trans- 
former leur institution en bastion 
d’une droite dont ils émanaient 
en général 

' Fendant deux ans ainsi, les rela- 
tions entre le nouveau président 
de la République et un homme 
qni l’avait qualifié, un jour, de 
« marchand d'illusions », ont été 
faites de respect réciproque. 

Au point que lorsque, après la 
décision du Conseil constitution- 
nel annulan t la première loi de 
nationalisation, des socialistes 
accusèrent son président d'avoir 
défendu des intérêts personnels, 
François Mitterrand défendit pu- 
bliquement l’honneur de Roger 
Frey. 


DORA VÀLIJÉR, historienne 
et critique d’art, est décédée à 
Paris vendredi 12 septembre. 

Née â Sofia, (Bulgarie) en 
1921, Dora ValSer, étudie F his- 
toire de Fart.-àfa^itioime et à 
F Ecole du Lôtfvréjavâatt d’être 
recrutée en 1954’par Christian 
Zervos aux Cahiers d'art. A 
cette -débutante, -fl " confie une 
première tâche_ délicate : inter- 
roger sur sa vie* èt >: ^m oeuvre 
Georges Braque, réputé la- 
conique et peu enclin à l'auto- 
biographie. En une "dizaine de 
rencontres, elle ÿ réussit si bien 
que, dé 1954 à: I960,- éÜé publie 
dans les Cahier^ 1 cfûrtVlûSe suite 
d'entretiens -avec des artistes 
majeurs du XZ* rièc ïe: Léger, 
Villon, Brancusi et Mîro.' Hs ont 
été par 1a suite publiés en un 
Tecueil, L'Intérieur de l'art 
(Seuil, 1982). 

DIRECTIONS CONPlÉIIBiniRES 

A partir de cet épisode déci- 
sif, les travaux de DoraValHer 
se développent Selon deux di- 
rections complémentaires. Elle 
est, d’une part, Fauteur du ca- 
talogue raisonné du Douanier 
Rousseau (Flammarion, 1970), 
et a consacré plusieurs ou- 
vrages à ce peintre découvert 
par Apollinaire, Picasso et De- 
lauuay. 

Elle se fait, par aifle'ûrs', l’his- 
torienne et l’avocate engagée 
de la modernité picturale,. du 


* Ce texte 4$ 
collaborateu 
1994, a mé Ma 


André Passerait 


par.notreancien 


NOMINATION 

Episcopat 

Mv Patrick Le Gai, modéra- 
teur (supérieur) de la etunmn- 
nauté Notre-Dame delà Sa- 
gesse, a été nommé évRpie de 
Tulle (Corrèze), vendredi 12 sep- 
tembre, par le pape Jean Paul n. 
n succède à M* Roger 'Frfrment, 
qui avait démissionné le 22 octo- 
bre 1996. 

[Né le «Janvier 1953 à Ennont (VaJ- 
d’Oisek ^atriefc Le tittest dZpTOmt de 
FEcole èqpâfeniéde, jxnmaerce de Rouen ■ 
et titulaire tfnn&msÊsïse <£; droit 1 privé et 


cubisme à l’asbtraction. Au ca- 
talogue raisonné de l’œuvre 
gravé de Braque (Flammarion, 
1982), s’ajoutent de nom- 
breuses monographies, dédiées 
è Villon, PoBakoff et Vieira da 
Sflvæ En 1967, elle publie L'Art 
abstrait, tentative de synthèse 
qni associe la même pers- 
pective Mondrian, Ka n d î nsky, 
Male vit ch, Delaunay et leurs 
héritiers de l’après-guerre. En 
un temps où ces artistes ne bé- 
néficiaient guère de l’attention 
des musées et des éditeurs, ce 
petit livre d’initiation demeura 
longtemps unique en son 
genre. Il avait aussi 1e grand j 
mérite d’exposer les doctrines Jfc 
èt théories qui ont sous-tendu w 
le développement de l'abstrac- 
tion. 

La même exigence se re- 
trouve dans les nombreuses 
études dans lesquelles Dora 
Vaffier a poursuivi son œuvre, 
que ce soit pour analyser les 
rapports du cubisme et de La 
couleur, pour sonder ce qui, 
chez Malevitch, relève d’une 
sémiotiqne des formes et du ' 
chromatisme ou pour réunir 
dans le même regard Kandînsky 
et Schoenberg. Plusieurs de ces A 
travaux ont été réédités sous 9* 
forme de recueil. Du noir ou j 
blanc. Les Couleurs dans la pein- ; 
ture (L’Echoppe, 1989). 

Philippe Dagett , 


«Fane licence de théologie, n a été ordon- 
né prêtre le 8 décembre 1982 dans la 
communauté Notre-Dame de 1a Sagesse, 

'■ qtf-sralt été fondée dans le diocèse de 
'* 'Vfersaffles par le père Ebrard mi dftnt des 
mutées 70 et dans laquelle II était entié en 
' 0 a ensuite enseigné là droit cano-^ 

' akjnkirrmîversftéde Fribourg, où fl a été * 
aussi a nmd nier des étudiants. Depuis 
' 'Patrick te Gàl était directeur du 
■fbjŒ delà Charité de La Part-Dieu A Fois- 
ay (Yvpttoes) et amntoier du lycée inter- 
national de Saint-Gemain-en-Laye. II 
: ayttt été iocnpmé modérateur (supérieur? 
de %coa»mnauté.Nqixe-D^me de la 
.. Sagesse en 1989 J 


AU CARNET DU « MONDE 


- Michèle Bargues, 
sa sœur; 

Christophe Bargues, 
sou frère, 

Isabelle PksfcofF-Bngoes. 

Juliette Budec 

Judîrii et Vladimir Bargues, 

Sa famille, 

Et ses amis, 

ont la profonde tristesse de feins pan du 
décès accidentel de 

Jean-François BARGUES, 

survenu eu Espagne, la 21 août 1997, A 
l’âge de quarante-six ans. 

Les obsèques auront lieu le mardi 
16 septembre, à 11 bernes, an cimetière da 
Montparnasse. 

Cet avis tient heu de faïropan. 


- Ou nous prie (Taimoncm: le décès de 
M- Francis COLOMBIÈS, 

survenu le 11 sep tembre 1997, Hmre sa 
quarante- neuvième année. 

Un hommage pourra lui Être rendu le 
mardi 16 septembre, de 11 heures à 
12 heures, à la chambre funéraire des 
Batignolles, 10, rue Pierre-Rebière, 
ftris-17*. 

Les obsèques religieuses auront lieu 
dans le Lot. 

- Marie-Annick Chanfficr, 
sa compagne, 

Pierre et Stéphane, 
ses fils, 

ont la tristesse de fane port du décès de 

André DUMAÎTRE, 

survenu le II septembre 1997. 

L'incinération aura lieu an 
crématorium dn Père-Lachaise. 

30, rue Feydeau, 

75002 Rnis. 


- Le cooseu de surveillance. 

Le président. 

Et les membres du directoire. 

Et l'ensemble du personnel CNP 
Assurances, 

ont le regret d* annoncer le décès de 

M. Alain PRATE, 
inspecteur général 
des fi nances ho nora ire , 
commandeur de la Légion d’honneur, 
président du canefl i le survefflancc 
de In CNP, 

su rven u le 11 se p te m bre 1997. 


- Pierre et Letizia Todorov, 

Ahce. Louise, Raid, Antoine, 

Et tonte la iamïDe, 

ont la tristesse de finie pan du décès de 

Dora TODOROV VALLIER, 

survenu le 12 septembre 1997. 

La cérémonie religieuse sera câfiuée 
le mercredi 17 septembre, à 11 bernes, en 
la cathédrale orthodoxe russe, 12, rue Dar 
tu, Paris- 8”. 

28, rue Gay-Lussac, 

75005 Paris. 

(Lire ci-dessus.) 


- Une messe sera célébrée en l’église 
Saint-Honoré d'Eylau, 66 bis, avenue 
Raymond-Poincaré, Paris- 16*. le jeudi 
18 septembre, à 18 h 30, & la mémoire de 

Chantal LAJAi; 
chevalier de l’ordre national dn Mérite, 

décédée le 16 juillet 1997. 

Patrice Lajat, 
sou époux. 

Ses enfants « petits-enfants. 


-Hyatman,Iel4 septembre 1996, & 
Athènes, 

Martine FOUQüET, 
née DELAPORTE 

nous quittait beaucoup trop tOt, 

Vous qni l’avez comme et aimée, 
souvenez-vous de son sourira. 


- 1987-1997. le 16 septembre 1987, 
Jean-Henri GRANIER 

luwy 

Nous ne l’oublions pis. 


Souvenir 

-A mon compagnon de vie, 

Jean-Louis FRASCA, 

qnePiec assassina sur tes quais de Seine, 
ce matin dn 14- septembre 1996. 

Merci d'avoir une pensée pour InL 


■-Le Centre d'éducation permanente de 
l'uni veraté Paris-] propose, dans le cadre 
de rmûverené permanente, des cycles de 
conférences en histoire de l'art et 
archéologie. 

Exemples de thèmes: les Cydades à 
l'époque archaïque, rb&el particulier A 
Paris, an XVD* aède. le soja dans Fart 
du XX*. etc. 

Pour obtenir des renseignements 
complémentaires, veuillez contacter ; 

Sylvie SounnaiL T6L : 01-40-46-28-57. 

Fax : 01-43 -54-66-9L 

Centre d’éducation permanente de 
l’cmivfxsîié Paris-L 

14, rue Cujas. 

75005 Paris. 

- Les 20 et 21 septembre 1997, us 
colloque, organisé par la Fonction 
européenne pour la psychanalyse, ac 
déroulera dans h» salons de l' Unesco sur 
le thème : valeurs humanitaires au 

risque de la guerre frnaidde. qui réunira 
des psychanalystes, des sociologues, des 
journalistes, des écrivains, des 
phOosophes. 

On peut s'inscrire sur place, au 
125, avenue de Suffit», Paris-/*, ou par 
tfiéphone sa 01-43-57-25-60 . 


- 20 et 21 septem bre 1997. 

Pour la sortie du timbre Basilique 
Saùu-Maurice d’Epinal le PhUatélic- 
Club-Vosgien organise une exposition 
philatélique et un bureau temporaire an 

Centre culturel d’EpinaL rue Claude- 
Geflée. 

Souvenirs : carte-postale imagerie 


Deux autres canes-pastales et deux 
enveloppes. 

Rensei g ne m en t s :M. Robert Zuccaro. 
17, rue Jcan-Vïriot, 

88000 EpïaaL 

UEL : 03-29-64-13-97. 


- Florence Meunier soutiendra sa 
thèse, directeur: M. Dncriher. Roman et 
société à Byzance au XIPsiMe. 

Samedi 20 septembre, à 9 h 30. & 
l'uniYetslté de IboIouse-Le-MiraU. 


- L’hébreu moderoe/hiMîqiie pour 
tocs en dix séances oui d i st a nce. Stages- 
express individuels du professeur J. Be- 
naudis : 0M7-97-30-22Æ6-6O-43-4S-78. 


CARNET DU MONDE 

Téléphonas : 

01 - 42 - 17 - 39-80 01 - 42 - 17 - 38-42 

01 - 42 - 17 - 29-96 

Fox: 01 - 42 - 17 - 21-36 
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P AR un après-midi 
“s années», une 
Petite fiDe se pro- 

œenait sur une 
pla^ de l'ouest de 
l'Irlande, non loin 
du lieu où débar- 
quèrent en 1798 les 

. troupes révoiu- 

w d “ sénénü Hani bert 
JOK d une vame tentative pour ti- 

du îoue 

,a *** remplie d'idées qui ne 
général ema3t pas à Fes- 
pnt d enfants de sept ans. Mary 
Robinson, car c’était elle, «tiait 

^ présktente dTdaade avart ^ 
Pendre, fe U septembre, sesnou- 
ve pes fonctions de haut-comxnis- 
saire des Nations unies pour les 
droits de l’homme. Elle pensait 
alors à la Grande Famine qui, en 
1B ^" 1847 » 1113 on força à Peafl des 
mfflioos d*lrian<faîs. EBe avait été 
influencée par son père, un méde- 
cin de campagne qu'eue accompa- 
^ait souvent dans ses tournées 
chez les pauvres de son rrmrtfi m- 
tal de Mayo. 

C’est de cette époque que date 
sa conviction que les torts peuvent 
et doivent être redressés- Pierre 
angulaire d’une vie consacrée aux 
droits de l’homme et surtout à leur 
application à la vie quotidienne 
des gens, cette conviction Fa pous- 
sée pendant ses vingt armées au 
Sénat EDe a mené parallèlement 
une carrière Juridique devant les 
tribunaux irlandais et européens, 
où elle a souvent remporté des ba- 
tailles perdues auparavant au Par- 
lement Un an après avoir quitté la 
politique pour se consacrer à sa S 
carrière d’avocate, une série rfévé- § 
nements tout à fait fnattemirn^ et sg 
qui ont fait craquer le moule teaeü- Ê 
tionnel de la politique irlandaise, 
l’ont portée en 1990 à la prési- 
dence. 

Dotée d’un solide bon sens 
combiné à son habileté profes- 
sionnelle et politique, elle aura be- 
soin de tous ses talents, et devra 
en développer d'autres, dans son 
nouveau poste. Créé en 1993, fl a 
été occupé par r Equatorien José - 
Ayalo-Lasso, qm ne s’est guère fait 
remarquer. Le poids dé la bureau- 
cratie onusienne 'et le ressehti- 
ment des gouvernements face à ce 
qu’ils perçoivent connue une ingé- 
rence dans leurs affaires inüfrv. 
rieures seront les principaux obs- 
tacles- auxquels elle se heurtera. A 
son arrivée à la. présidence, on 
pensait aussi que Mary Robmson 
inaugurerait les chrysanthèmes et 
qu’eDe finirait frustrée dé n’avoir 
pu réaliser ce qn’eDe avait promis. 
Ces sceptiques ont eu tort EBe fait 
maintenant face au même défi et il 
est possible que, pour une fois, 
elle soit la. bonne personne au ban 
poste et au bon moment 
Sa vie Faura au moins préparée 
à ces tâches. Seule fiDe au milieu 
de quatre frères, elle a dû lutter 
pour se faire sa place. Après une 
enfonce privilégiée, elle a passé 
une année à Paris chez «Made- 
moiselle Anfta», une école pour 
jeunes fiDes étrangères que rfiri- 
geait une qertaine Anîta Pojninska ; 
au 10, rue de rAmiral-d’Estaîiig. 
Comme sé souvient l’un de ses 
frères : « Ce séjour a métamorphosé 
un garçon manqué en jeune femme. 

Je me souviens dairemént du. mo- 
ment où fai réalisé que cette créa- 
ture féminine pariant couramment 
fiançais, et. qui pouvait discuter lit- 
térature ei politique, ne pourrait 
plus janudsjouer avec moi aux gen- 
darmes et aux voleurs.» 

Après avoir fait son droit, elle se 
■ frotta au radicalisme du mouve- 
ment étudiant américain à la Har- 
vard Law Schooï, en pl eine g uerre 
du Vietnam. Elle y découvrit que le 
droit pouvait devenir . un instru- 
ment de justice sociale. Dis son 
retour, les élections de 1969 lui of- 
frirent une chance d’exercer ses 
convictions. En friande, les deux 
principales universités choisissent 
chacune trois membres d’un Sénat 
aux pouvoirs fort limités. L’assis- 
tante catholique de vingt-cfn ft ans 
fut élue haut la main par ie Timfty 
College, dont l’électoTat est maSr 



HORIZONS 


PORTRAIT 


Comme souvent, le Paflement. 
Mandais avait évolué mains vite 
que le pays. La jeune sénamee se 
positionna à l’avant-garde du 
changement, préconisant - avec 
un courage frisant Finconscience, 
darx une friande conservatrice et 

cléricale - des réformes dans des 
domaines tels que la contracep- 
tion, le divorce, les enfonts natu- 
rels, le droit d’information sur 

l’avortement, les droits des homo- 
sexuels et des gens du voyage, ain- 
si que Pégafité des droits pour les 
femmes. EDe a longtemps piéché- 
darn te désert Les grands partis; y 
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Juriste et militante très active pour les droits 
des femmes et des minorités, la présidente 
de la République d'Irlande a su imposer ses idéaux 
dans un pays très conservateur. Elle espère obtenir 
le même succès dans ses nouvelles fonctions 
de haut-commissaire aux droits de l'homme à l'ONU 


compris le Parti travailliste irlan- 
dais, qu'elle avait rejoint en 1976, 
tremblaient à l'idée de provoquer 
l’électorat et l’Eglise catholique. 
Au Sénat, eSe avait souvent le sou- 
tien (Fétus rte rUniversité tandis 
que tes professionnels de la poli- 
tique, embarrassés, lui manifes- 
taient hostffîté et dédain. EDe trou- 
vait chaque jour dans son courrier 
des lettres d’insultes ou des pré- 
servatifs usagés. 


nents, mal à Taise au sein du La- 
bour, elle en claqua la porte en 
1985. Elle fut pourtant choisie 
comme candidate à la présidence 
de U République par ce parti, avec 
le soutien des groupuscules et des 
organisations de défense des 
droits de l'homme. Elle surprit 
tout le monde en l'emportant 
contre les deux principaux partis. 
EDe doit son succès à sa réputation 
d’indépendance et d’intégrité, 


gné leur mari au bureau de vote, 
s’étaieut présentées entre eDes, 
déterminées, dès l’ouverture des 
bureaux. Quand elle entra dans la 
résidence officielle - Aras an 
Uachtarain, précédemment celle 
du gouverneur général britan- 
nique-, celle-ci ressemblait à une 
cage dorée. Mary Robinson en a 
ouvert les portes à ses compa- 
triotes de toutes origines, les en- 
courageant à prendre possession 


D 


ERRIÈRE le discours par- 
fois trop intellectuel de la 
femme en campagne se 
cache une chaleur personnelle, un 
univers f amilial préservé avec son 
mari Pfick-un avocat protestant - 
et ses trois enfonts. Mais elle sait 
aussi s’amuser. Ainsi, avant son 
élection, s'est-efle rendue à une 
soirée déguisée en tourfete améri- 
caine, abusant pendant des heures 

ses amis les plus proches. 

Ce caractère Fardée -à suppor- 
ter ies coups bas^a^dé^nduatlon 
a fin! par susciter Fadtùîration. 
Après l’entrée de l'Irlande dans la 
CEE en 1973, la législation commu- 
nautaire lui a offert un nouveau 
terrain d’action, une des affaires 
qui ont fait sa rép utat ion a été 
celle de David Noms (également 
éhi de Trinity). qui contestait la 
constitutionnalité, des lob victo- 
riennes contre l’homosexualité : 
engagée en 1977, cette action trou- 
vera son aboutissement en 1995 
avec une réforme de 2a loL' - 
Lassée des-eonjpraeûs perma- 


« Ces t une des forces des Irlandais 
de célébrer leur passé, non pas pour 
sa puissance ou ses victoires, 
mais pour la profonde dignité 
de la survie de l'homme » 


dans une culture où Ton se méfie 
des politiciens, tout comme à sa 
volonté de protéger les droits de 
gens sans se soutier de la person- 
nalité des offensés. DM est même 
arrivé - dans des circonstances dif- 
férentes- de défendre les droits 
des gardiens de prison et de ceux 
qu’ils enferment chaque soir dans 
lettre cellules. 

Son élection aura cristallisé les 
changements de Flriande. Le jour 
du vote, les observateurs avaient 
noté un bouleversement des habi- 
tudes politiques : les femmes, qui, 
jusqu’à présent, avaient accompa- 


de l'institution. Ce qui hri a permis 
d’être mieux en phase avec Fopi- 
nlon que les politiciens et d'at- 
teindre un taux de popularité dé- 
passant 90 %. 


E 


LLEasu prendre des risques 
pour tirer toutes les possibi- 
lités d’une institution sym- 
bolique. Sa célèbre poignée de 
main avec Gerry Adams - pré- 
sident du Sinn Fera, branche poli- 
tique de TIRA - a conduit les gou- 
vernements britannique et 
irlandais au bord de l’apoplexie. 
Mais eUe a offert respect et assu- 


rance à une communauté nationa- 
liste assiégée, qui sentait que Du- 
blin et Londres se désintéressaient 
de son sort. EDe a aussi pris des 
risques avec les Irlandais du Nord, 
visitant par exemple en 1993 War- 
rington après qu’une bombe de 
TIRA y eut déchiqueté deux en- 
fants. 

EDe a su parier pour les unio- 
nistes protestants du Nord -elle, 
la catholique mariée à un protes- 
tant, qui avait quitté le Labour 
pour protester contre un accord 
anglo-irlandais qu’elle jugeait trop 
défavorable aux unionistes - qui 
ont reconnu qu’elle était profon- 
dément préoccupée par les divi- 
sions de la société irlandaise. EDe a 
fait entendre sa voix de femme 
dans un univers où les hommes 
monopolisent le champ de ba- 
taiïïe. EDe déclarait au Monde en 
1996 que tous les Irlandais ont 
« rabsolue détermination de récla- 
mer leur droit à un avenir de paix 
(— ). Cela représente un profond en- 
couragement aux politiciens pour 
qu’ils prennent des risques pour 
parvenir à un compromis. » Ten- 
dant la main aux unionistes, eDe 
ajoutait : « Notre concept d’Mandi- 
té doit être assez vaste pour inclure 
ceux qui ment dans toute Ifle et 
dont ridenîitê est plus britannique 
qu'irlandaise, c’est-à-dire les unio- 
nistes du Nord. Le fait qu'ils se défi- 
nissent comme britanniques n'exclut 
pas qu’ils aient aussi leur part d’ir- 
landité. Notre diaspora comprend 
un vaste ensemble de gens, Améri- 


cains, Australiens ou français d’ori- 
gine irlandaise, qui s’identifient 
avec nous.» 

EDe s’est aussi attaquée au plus 
ancien problème de l'Irlande, celui 
de Fémigration, regardée par les 
politiciens locaux comme un mal 
contre lequel on ne pouvait pas 
grand-chose, mais aussi comme 
une soupape de sécurité face à un 
chômage massif. Mary Robinson a 
vu dans cette diaspora doq pas on 
symbole d’échec ou de honte na- 
tionale, mais un atout, une voix de 
plus dans le concert irlandais. Evo- 
quant un passé douloureux, eSe a 
dit un jour : « Chaque pays est 
prompt à faire la liste de ses 
triomphes (_). Pour moi. il est aussi 
impartant de rapporter un passé 
plus sombre (...). C’est une des 
forces des Irlandais de célébrer leur 
passé non pas pour sa puissance ou 
ses victoires, mais pour la profonde 
dignité de la survie de rhomme. » 
Dès son entrée à T Aras an Uach- 
tarain, elle alluma une lampe à la 
fenêtre de sa cuisine, symbole 
pour tous les Irlandais - et peut- 
être pour tous les immigrés - qu'ils 
étaient ici chez eux et qu’ils se- 
raient toujours les bienvenus. 
Cette lumière, qui aura brillé pen- 
dant toute sa présidence, té- 
moigne aussi de son militantisme 
en faveur des droits de Fbomme 
dans le monde. Premier chef de 
l’Etat à assister aux sessions du 
Tribunal de La Haye sur les crânes 
de guerre, eDe s’est rendue au 
Rwanda et eDe a visité la Somalie 
en pleine guerre civile. EDe a aussi 
été rapporteur au Conseil de l’Eu- 
rope sur les droits de Fhomme. 
Des membres de sa délégation y 
ont découvert sa conception d’un 
déjeuner de travail après l'avoir 
trouvée à son bureau, avalant des 
sandwiches en rédigeant son rap- 
port . 

L ORSQU* a devint clair, cou- 
rant 1996, que Boutros Bou- 
tros-GhaÜ ne serait pas réé- 
lu secrétaire général de FONU, le 
nom de Maiy Robmson fut un 
temps avancé pour le remplacer. 
Mais, quand le poste de haut- 
commissaire aux droits de 
Fbomme devint vacant, le gouver- 
nement irlandais, faisant fi de ses 
désaccords avec eDe, fit campagne 
en sa faveur. Sa candidature a été 
soutenue par plusieurs pays, dont 
les Etats-Unis, où vivent une cin- 
quantaine de milli ons d’América- 
no-Iriandais. Ttous vont apprendre, 
comme les partis irlandais, de quel 
bois son indépendance d’esprit est 
faite. 

Cette femme symbolise le nou- 
veau rôle international d’un pays 
longtemps considéré comme un 
appendice de son grand voisin bri- 
tannique. Comme le dit l’universi- 
taire Declan Kiberd dans fnventing 
Ireland, où D décrit son De comme 
la première colonie moderne, la 
seule en Europe et qui eut la mal- 
chance de se trouver à quelques 
heures de voile du colonisateur 
anglais : « Mary est l'exemple du ra- 
dical irlandais traditionnel qui se 
dissimule derrière des oripeaux 
conservateurs. EBe a réussi une bril- 
lante réconciliation au niveau de la 
symbolique politique entre les meil- 
leures traditions locales et une 
conscience moderne rénovée. » 
L’Irlande que représente Mary 
Robinson est une nouvelle friande 
qui a pris confiance en eDe, deve- 
nue sûre d’éDe et mûre, ayant lais- 
sé derrière eDe l’autoflagellation, 
la stagnation et la dépression post- 
coloniale et ce cancer d’une émi- 
gration qui la vidait de ses forces 
vives. EDe a cessé d’être un qué- 
mandeur venu d’un coin perdu de 
la planète pour devenir un pays 
dont le niveau de vie dépassera 
bientôt celui du Royaume-Uni, où 
les émigrants commencent à reve- 
nir pour travailler dans des indus- 
tries et des services en pleine ex- 
pansion. Un pays qui consacre un 
pourcentage sans précédent de 
son budget à l’aide an tiers-monde 
et qui - ancienne colonie dévastée 
par la famine devenue « success 
story»- est un trait d'union entre 
le Nord et le Sud. 

Mary Robinson n'a guère d’JDu- 
sions sur la difficulté du travail qui 
Fattend. Mais eDe y est bien prépa- 
rée. Même quand eDe évolue dans 
les hautes sphères de la politique, 
eDe n’oubDe pas de garder les 
pieds sur terre. Descendant les 
Champs-Elysées, lois de sa visite 
d’Etat en Rance en 1993, eDe se 
souvenait encore des pavés de Pa- 
ris sur lesquels eDe avait usé ses 
souliers pour économiser un ticket 
de métro— 

Patrice de Beer 
et John Horgan 



t... 


.... 2. 






’ I 








< 




16/ LE MONDE /MARDI 16 SEPTEMBRE 1997 


■(Publicité) 


”• " '-r-m 




'■ï'rZM 


\ T l ï t *v 
- r . : ~ 


:.-7v v.' 


£» ;•» .‘fS- ■!&: **3* I T* : • jj 




Pi 

P^pb^ÈÛS 

Sp&j^jjfj&jl! 


Wfcîîfe":¥ôc 

mmm 

iP£&$p4i 


faiîi-il pnv 


. . .-F ::•*•■■ 




implantation k plus 


c 

5.V 



: ‘.iSSÏ:- 


sein 


Vedior, groupe européen de travail 
temporaire, associe sa puissance 
an pionnier de l’intérim. Bis. 650 
agences en France vons ouvrent 
désormais leurs portes sous la 
nouvelle enseigne VediorBis. 
Présent dans 7 pays au travers 
de 1200 agences, le groupe 


Vedior offre aujourd’hui aux 
entreprises françaises un réseau 
d’agences dense et expérimenté 
qui s’appuie à la fois sur une 
vision qualitative dé la gestion 
des ressources humaines et une 
puissance d’innovation déjà 
largement démontrée en Europe. 


:r 




Mp|| 




fnÉâoMn&i 


HH 










” — - 

fou !| ** 


r ■ f 


8 BS 3 I 




*yh<> 


• V 

» • 


r 




41 


9 V \ f > \x» 


HORIZONS- DÉBATS 


LE MONDE / MARD1 16 SEPTEMBRE 1997 / 17 


Air France ? 

P ar Jean-Louis Bianco 

P resque toute nmeh ne voi 
ugentsia économique Airaæ 
et toute la droite sont sur tes 

COnvaînmAc . 


P resque toute rinteh 
ugentsia économique 
et toute la droite sont 
convaincues avec un 
bel ensemble qu’D faut privatiser 
Air France. S j le gouvernement ne 
te tait pas, c’est seulement, jugent- 
iis, parce qtfp ne veut pas défaire 
au Parti communiste. 

Pourtant, dans ce dossier, le 
dogmatisme n’est pas là où on le 
cn ^t. Au fond, la pensée unique 
qui dévore tout à la fois rintefli- 
gence et le subconscient de nos 
éhtes veut que la gestion privée 
soit toujours meilleure, par prm- 
cipe et en pratique, que la gestion 
publique. La réalité, comme tou- 
jours, est plus compliquée. L’Etat 
actionnaire est en effet souvent 
très mauvais, mais dans le secteur 
bancaire, par exemple, les catas- 
trophes de la gestion privée sont 
elles-mêmes réparties sur tout le 
territoire de la planète. EDF-GDF, 
France Télécom on la SNCF sou- 
tiennent largement la comparai- 
son, en termes de productivité, 
avec leurs homologues privés. 

Dans le cas d’Air France, au lieu 
d'obéir à des préjugés, regardons 
la réalité en face, en répondant à 
deux questions : y a-t-n un Intérêt 
général (la notion de « service pu- 
blic ») qui s’oppose à la privatisa- 
tion ? Quel est Intérêt stratégique 
de l’entreprise Air Rance ? 

Il faut tout 
simplement qu'Air 
France ait un bon 
patron, que l'Etat 
actionnaire soit clair 
dans ses orientations 
et que les personnels 
continuent 
à se mobiliser 


J’ai défendu et je continuerai à 
défendre la notion de service pu- . 
bhc, qui signifie simplement qrfïl 
existe des intérêts généraux de la 
nation ou de l’Europe que le Jeu 
de la concurrence ne permet pas 
d’atteindre automatiquement : dé- 
veloppement & long terme, amé- 
nagement du territoire, équité so- 
ciale. Mais la notion de service 
public n’implique pas nécessaire- 
ment qu’il soit accompli par une 
entreprise publique. On peut trou- 
ver d’autres formes de régulation, 
même si l’expérience anglaise 
montre que c’est très loin d’être 
aussi facile que le pré t enden t les 
adeptes de la pensée unique. 

Dans le cas du transport, la réa- 
lité technique fait qu’un quasi-mo- 
nopole public pour le transport 
aérien intérieur n’a plus de sens 
car la concurrence s’exerce' entre 
les modes de transport, et, de 
toute manière, la concurrence aé- 
rienne est en principe ouverte de- 
puis cette année. Encore faut-il 
faire jouer effectivement les mé- 
canismes de péréquation qui per- 
mettent d’éviter la fermeture de 
lignes dites «non rentables», 
mais qui peuvent être ess enti e lle s 
à l’aménagement du territoire. Je 


AU COURRIER DU « MONDE » 

De Maastricht 
à Amsterdam 

Je comprends la déception expri- 
mée par Jack Lang dans son point 
de vue intitulé «Je ne voterai pas 
le traité d’Amsterdam » (Le Monde 
du 19 août}. C est vrai queïappro- 
fon cHsse ment des institutions n’a 
pas été réalisé en préalable aux 
prochains élargissements et que le 
traité d’Amsterdam semble encore 
plus iffisibte que celui de Maas- 
tricht Sa seule logique n’est que 
d’être une mise à jour de ce der- 
nier: Cela dit ne pas ratifier le trai- 
té d’Amsterdam me paraît dange- 
reux. Outre le fait de mêler sa vote 

à celle des nationalistes, ne serait- 
ce pas risquer de jeterié bébé avec 
peau du bain ? U construction eu- 
ropéenne en serait ébranlée au 
seul profit de ceux que M. Lang ap- 
pelle justement les «r professionnels 
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ne vois pas au nom de quoi Brftish 
Airoays, â eHe veut se développer 
sot tes lignes « juteuses » comme 
Paris- Marseille ou Paris-Nice, se- 
rait dispensée d’apporter son éeot 
pour financer 1e défidt des lignes 
transversales. 

En revanche, dans les arguments 
qui ont été évoqués en faveur de la 
privatisation d’AIr France, aucun 
ne me paraît décisif: 

1) Air Rance n’est pas la seule 
compagnie aérienne majoritaire- 
ment publique : c’est le cas en Au- 
triche, en Finlande, en Italie, et 
S AS est détenue à 50 % par les gou- 
vernements suédois, danois et nor- 


2) Le redressement financier 
d’Aîr France a été réalisé alors que 
c’est toujours une entreprise pu- 
blique. 

3) Le fait que Factionnaire soit 
majoritairement public n’a pas em- 
pêché Air France (pas plus qu’EDF) 
de nouer des alliances. H paraît que 
certains partenaires étrangers sont 
inquiets des variations et des inter- 
férences d’un gouvemement dans 
les orientations d’entreprise. Mais 
rien n’empêche PEtat actionnaire 
de fixer pour une fois, clairement, 
publiquement et durablement, les 
règles qu’il entend suivre. Que l’on 
sache, la versatilité des action- 
naires ou du management des en- 
treprises privées n'est pas 
moindre ! Et les humeurs ou les 
sympathies des présidents ou des 
directeurs généraux comptent au- 
tant, quoi que Fan en dise, que tes 
belles stratégies a pp a remment ra- 
tionnelles. 

4) La compagnie Air France 
pourrait-elle être mise en Bourse 
instantanément ? Je ne le crois pas. . 
D’abord parce que, malgré un for- 
midable redressement, ses résul- 
tats sont peut-être plus fragiles que 
le PDG sortant ne le proclame, et 
aussi parce qu’Air Rance n’est pas 
en train de gagnqfdqs parts de 
marché, alors qu’un investisseur fi- 
nancier regardera -tes profits futurs 
escomptés. 

5) La Commission européenne 
exige-t-elle une privatisation im- 
médiate ou même «me date précise 
pour une privatisation massive? 
Apparemment, ce n’est pas le cas. 

6) Une privatisation est-elle né- 
cessaire pour financer la stratégie 
de développement d’Air Rance ? 
Rien ne démontre qu’une ouver- 
ture du capital à 49%, comme en- 
visagée par le gouvernement, soit à 
ce stade insuffisante. 

En réaEté, Air France ne manque 
pas d’atouts forts : sa position cen- 
trale en Europe, porte d’entrée 
idéale pour les voyageurs d’Asie ou 
d’Amérique, et sur F aéroport de 
Roissy, une des seules grandes 
plates-formes européennes non sa- 
turées. Les alliances existent et 
peuvent se développer avec Delta, 
Continental, Indian Airlines, Jap an 
Airlines, Royal Air Maroc, Aéro- 
flot... Il faut tout simplement 
qu’Air Rance ait un bon patron, 
que l’Etat actionnaire soit clair 
dans ses orientations et que les 
personnels continuent à se mobili- 
sée. Affirmer que la privatisation 
est indispensable aujourd’hui re- 
lève du dogmatisme. 


Jean-Louis Bianco, ancien 
ministre des transp or ts, est député 
(PS) des Alpes-de-Haute-Provence. . 


l’alternative ? M. Lang propose 
une « convention pour ta création 
d’une Europe nouvelle » et pense 
qu’elle « serait habitée par la volon- 
té de réussir». 

C’est une belle déclaration de 
principe, mais peut-on garantir 
qu’elle donnerait des résultats dif- 
férents de celui du congrès de 
La Haye (mai 1946), qui accoucha, 
un an pins tard, du bien faible 
Conseil de l’Europe? Utiliser les 
potentialités offertes par le traité 
d’Amsterdam est peut-être plus 
réaliste, en particulier la possibilité 
de coopérations renforcées entre 
Etats volontaires. Le vrai problème 
est en effet d’empêcher certains 
Etats de bloquer la construction 
europée nn e. Ces coopérations ren- 
fopcées s e rvirai e nt à mettre réelle- 
ment en œuvre le traité de Maas- 
. tricht et ses suites. 

Al ai n -Pierre Merger, 
Aix-en-Provence 
fBoacbes-rin-WiAne) 


La triste histoire de l'enfant de personne 


par Axel Kahn 


L ’ACTUALITÉ nous offre 
aujourd’hui un fabliau 
des temps modernes 
qui s’aEniente des pos- 
sibilités infinies offertes par le Ka- 
ma-sutra procréa tif. L’histoire est 
véridique. Aux Etats-Unis, un 
homme et une femme, mariés, 
tous deux stériles, désiraient 
néanmoins un enfant, ce qui 
semble d’une parfaite légitimité. 
Et alors, que croyez-vous qu’ü ar- 
riva? 

Tout esprit sensé et rationnel 
aurait proposé une solution ba- 
nale par son évidence même: fl 
existe, malheureusement, de par 
le inonde, des enfants déjà nés qui 
ont le malheur de n’avoir point de 
foyer, point de parents. Des pa- 
rents sans enfant et sans espoir 
d’en avoir d’un côté, des enfants 
sans parents de l'autre, l'adoption 
semble s’imposer, tout à la fois 
réalisation d’un désir d’enfant et 
acte de solidarité d'une profonde 
humanité. 

Mais je ne sais si cette éventuali- 
té a même effleuré l’esprit de 
notre couple qui a trouvé beau- 
coup plus simple de piocher dam 
le sac à malices des techniques dé- 
rivées de « rassistance médicale à 
la procréation ». Puisque, à défaut 
de matrice et d’ovules féminins, et 
de spermatozoïdes masculins, ce 
couple avait des dollars, ils ont 
acheté, sur le marché, des gamètes 
féminins et masculine et ont de- 


mandé à un biologiste de la repro- 
duction de réaliser une féconda- 
tion mvûm 

H faHait encore placer cet em- 
bryon là où il devait être pour se 
développer; dans le ventre (Tune 
femme. Qu'à cela ne tienne, une 
mère porteuse fut embauchée, qui 
mena la grossesse à son terme. 
L’enfant, une petite fille, naquit 
donc Elle a maintenant deux ans. 

Manque de chance pour elle, te 
couple -Q est un peu difficile de 


dé la fabrication. Mais alors, ce se- 
rait une décision qui lui revien- 
drait, et eBe perdrait ainsi tout 
droit à la revendication d’une pen- 
sion alimentaire versée par son ex - 
époux - ce à quoi eOe se refuse. 
Ainsi, cette petite fille, comman- 
dée par quelqu'un, fabriquée 
grâce à la coopération de tierces 
personnes, n’est-elle l’enfant de 
personne- 

Cette histoire saugrenue, natu- 
rellement exceptionnelle, est 


Cette histoire saugrenue, naturellement 
exceptionnelle, est néanmoins symbolique 
d'une évolution des critères 
définissant la qualité de parents 
dans certaines couches de nos sociétés 


parler des parents -se sépara peu 
après la naissance, et 1e père refu- 
sa de reconnaître cet énfant qui 
n’avait vraiment rien de lui, et 
même de verser une pension ali- 
mentaire pour ce rejeton venu on 
ne sait d’où ! 

Restait une solation à la mère, 
que la justice ne reconnaît pas 
comme telle, puisqu’elle n’est pas 
la mère biologique et qu’elle n’a 
pas accouché de cet enfant: 
l'adopter après en avoir comman- 


néanmoîns symbolique d’une évo- 
lution des critères définissant la 
qualité de parents dans certaines 
couches de nos sociétés. Pour les 
hommes, dans la dernière période. 
Fexigence d’avoir à tout prix un 
enfant biologique semble s’être 
accrue considérablement, don- 
nant à la filiation du sang une 
place bien plus importante qu’à la 
filiation de l’esprit. Pour les 
femmes, cette exigence d’une filia- 
tion biologique est moins forte, la 


mère ayant tendance à se « réap- 
proprier » l'enfant qu'elle porte et 
dont elle accouche, même quand Q 
n’est pas son enfant biologique: 
c’est là le ressort qui pousse des 
femmes ménopausées à avoir des 
enfants, qui ne sont naturellement 
biologiquement pas les leurs, mais 
qui leur « appartiennent » néan- 
moins, puisqu’elles tes ont non 
seulement commandés, mais en- 
core portés et qu’elles en ont ac- 
couché. 

Parfois, cependant, ces deux 
sources évidentes des sentiments 
paternels et maternels, sont inac- 
cessibles. L’histoire que je viens de 
rappeler montre qu’a émergé alors 
une autre source d’appropriation 
de l’enfant : l’avoir conçu avec 
« ses * ovules et « ses » spermato- 
zoïdes- puisqu’on les a achetés ; 
avoir permis son développement 
dans « son » utérus, puisqu’on Ta 
loué. Quand on a des dollars, est-3 
vraiment indispensable d’avoir te 
reste ? Et puis, parfois, les choses 
traditionnelles de la vie refont sur- 
face, b belle mécanique s'enraye, 
et une petite fille, de personne, est 
néanmoins b, qui aurait bien des 
comptes à demander. 


Le professeur Axel Kahn 

est spécialiste de génétique et 
membre du Comité national 
d’éthique pour les sciences delà lie 
et de la santé. 
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Aficio est là! C’est le nouveau concept de RICOH en matière d'équipement de bureau qui vous permet dès à prés- 
ent, d'aborder avec succès, l'fcre numérique,- Aficio, une gamme complète de produits qui vous offre au prix de 
l'analogique, une grande richesse fonctionnelle et de multiples possibilités grâce à sa conception modulaire. Choi- 
sissez les fonctionnalités que vous souhaitez - copies numériques couleurs ou noir & blanc, télécopies, numérisation 
ou impression de documents - et sélectionnez simplement la configuration qui correspond le mieux à vos besoins. 
La conception novatrice de la gamme Aficio apporte à l'univers du bureau, un plus incontestable en flexibilité et 
productivité. Aficio, c'est l'environnement numérique du bureau qui répond désormais aux besoins de chacun. 
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HORIZONS -ENTRETIENS 


Les « Entretiens du XXI e siècle » de l'Unesco 

««ni sm « r\ 1/i 



Les vues d'un soci 

Edgar Morin : « Sauver la biodiversité, c'est sauver la diversité culturelle. » Stephen Jay Gould : « L'évolution humaine est un buisson, et non un arbre. » 


LUNESCO commence une série 
<T« Entretiens du XXI" aède». Le 
premier, un dialogue entre le pa- 
léontologue américain Stephen Jay 
Gould et le sociologue fiançais Ed- 
gar Morin, sur le thème « Quel ave- 
nir pour r espèce humaine ? », a eu 
Ueu mardi 9 septembre au siège de 
l'Unesco, à Paris, devant environ 
2 000 personnes. Nous en publions 
id de larges extraits. 

«Stephen Jay Gould: on parte 
beaucoup du firtur en ce moment 
en raison de la proximité du troi- 
sième millénaire. Mais œ qui carac- 
térise le futur, c'est qu’O est impré- 
visible. On ne peut rien prédire 
d’utile à son sujet, quelle qoe soit la 
distance dans le temps que Ton en- 
visage. Les raisons même de cette 
impossibilité sont intéressantes. 

» L'évolution est davantage un 
processus historique, comparable 
en cela à l’histoire humaine, qu’un 
processus scientifique dirigé par les 
lois générales de la nature. L’his- 
toire est contingente. Elle n’est pas 
dominée par le hasard, comme un 
jeu de dés. Ge qui arrive a du sens. 
Mais il y a tellement de chemins 
possibles, et un changement mi- 
nime au départ peut aboutir à des 
résultats tellement considérables à 
l'arrivée, qu’il n’y a pratiquement 
rien à prédire. Cela n’a rien de né- 
gatif à mes yeux. Cest même plutôt 
excitant de penser que tes sciences 
de l’évolution ont le caractère 
contingent de l’Histoire h umaine et 
non la prédictibflité des lois de la 
nature. 

- Edgar Marin: je partirai de ce 
que dit Stephen Jay Gould, c'est-à- 
dire de Fincertitude fondamentale 
en ce qui concerne le futur pour 
Fespèce, pour l’humanité en géné- 
raL Je dirai meme que notre seule 
certitude aujourd'hui, c'est cette in- 
certitude. Certes, r avenir de l’hu- 
manité a toujours été incertain, 
mais les générations précédentes 
ne le savaient pas. Soit elles vi- 
vaient dans un temps cyclique oh 
tout recommençait, soit ce temps 
était guidé par la Sèche du progrès. 

Or ce qui arrive aujourd'hui, c'est 
qu'il n'y a plus de rails vers le futur; 
plus de locomotive qui noos trans- 
porterait vers l’avenir heureux. Je 
dirais même que te mythe du pro- 
grès est mort. Ce qui ne veut pas 
dire la fin de toute possibilité de 
progrès. 

» Quelque chose d’autre nous 
conduit à Fincertitude : c’est - je ne 
veux pas dire révolution, terme qui 
déplaît à Stephen Jay Gould -, di- 
sons 1e devenir 11 ne se déroute pas 
de façon frontale : l’Histoire ne 
s’avance pas comme un fleuve ma- 
jestueux ou comme un glacier Eüe 
avance plutôt en crabe : Il y a 
d’abord une déviation, mineure. Et 
cette déviation, si elle se fortifie, 
crée une tendance. Et cette ten- 
dance, si eüe sc développe, peut de- 
venir universelle. Cest ce qui est ar- 
rivé pour les grandes idées 
religieuses -christianisme, islam -, ^ 
pour les grandes idées non ieh-B 
gieuses - te socialisme . Cest aussi §J 
vrai pour le capitalisme, qui est z 
d’abord un phénomène très local, «g 
un phénomène bizarre, anormal, q 
dans tes sociétés féodales. 

» La seule certitude, peut-être, 
pour l’espèce humaine, c’est la 
mort. Mais [a date de cette mort 
eDe-mêmc est très incert ai ne. Race 
que rbumanfté peut mourir très ra- 
pidement par une catastrophe 
qu'elle provoquerait elle-même. 0 
peut y avoir un cataclysme cos- 
mique, la chute d’une météorite. D 
y a une pluralité de scénarios pos- 
sibles. Ce qui est impossible, c’est le 
meilleur des mondes. Ce qui est 
possible, c’est un monde meüteuc. 
Mais il est imposable que l'homme 
devienne le maître souverain du 
cosmos. (_) Etant donné les Limites 
de F esprit humain, fl est impossible 
pour celui-ci de finit connaître, de 
tout savoic D nous est néanmoins 
possible de développer notre sa- 
voir, notre connaissance, notre 
conscience. L’esprit h umain est 
profondément sous-développé, 
ainsi que nos possibilités affectives. 
Des possibilités extraordinaires, 
liées à la complexité de notre cer- 
veau, existent 

-Stephen Jay Gould: on peut 
foire des prédictions, c’est vraL On 
peut ainsi prédire une courbe dé- 
mographique. Mais le temps 
manque pour une adaptation bio- 
logique de fespèce humaine à des 
problèmes tels que la pollution. Les 
masques à gaz sont la seule riposte 
à un monde pollué- L’espèce riaura 
pas matériellement le temps de 
changée. Si nous voulons foire face. 


par exempte, à Fexploson démo- 
graphique, nous devrais pratiquer 
te contrôle des naissances. 

- Edgar Morin : nous assisterons 
peut-être à une nouvelle naissance 
de l'humanité, fondée sur une 
confédération terrienne. Avant le 
changement, la transformation 
semble impossible. Mais c’est juste- 
ment parce que, dans un système, 
certaines choses semblent impos- 
sibles que te système change. Q se 
crée ainsi un nouveau système, un 
méta-système, une méta-organisa- 
tion : c’est rhistoire des civilisa- 
tions. 

» Hôkteriin disait : « Quand le pé- 
ril croît, croît ce qui sauve. » Nous 
avons atteint des limites qui sont 
sources d’angoisse, mai»; ces Wmitgs 
sont aussi sources d'espérance en 
un monde plus civilisé. Une nou- 
velle organisation de la société doit 
tenir conque de la diversité niltn- 
xefle de notre espèce. H font passer 
d’organisations sociales locales à 
une confédération mondiale. 

-Stephen Jay Gonld: nous 
continuons à considérer l’évolution 
comme un mouvement qui suit une 
vole déte rminé e. Dans le cas de 
févohition humaine en particulier; 
nous avons tendance à percevoir 


révolution comme un mouvement 
dans une direction donnée, un 
changement 1e long d’un ch emin. 
L’illusion de l’existence d’un tel 
chemin nous conduit & croire que 
nous pouvons extrapoler vers Fave- 
nir. En fait, l’évolution ne fonc- 
tionne pas de cette façon. Ce n'est 1 
pas une séquence Enéaire, et 3 n’y a 
pas, en conséquence, quelque 


c’est par séparation, embranche- 
ment, différenciation, lorsque de 
petites populations isolées se for- 
ment, et cet embranchement se 
produit sur une très courte période 
de temps, extrêmement rapide- 
ment, même, si on se place du 
point de vue géologique. 

» En raison de la stabffité des po- 
pulations anciennes, ü est impos- 


Les gens qui ont fait les dessins de Lascaux 
étaient exactement semblables à nous, 
et tout ce qui s'est produit depuis 
dans la civilisation humaine s'est opéré 
sans changement biologique 


chose qui serait le « chaînon man- 
quant». 

» En fait, ce qui caractérise fes- 
pèce, c’est la stabilité. Des popula- 
tions importantes ne changent 
guère, une espèce dure en 
moyenne quatre mÜEons d’années, 
et aucun changement notable ne se 
produit pendant cette période. 
Quand un changement intervient. 


sible de déterminer précisément où 
et quand cette espèce va se trouver 
isolée. Cela vaut paittr pu é npnwit 
pour Fhistoire brrninm^, B y a évi- 
demment des tendances discer- 
nables Hans cette histoire, téües 
que Pm ^inq U af i nh de la du 
cerveau ou celle du corps. L’évolu- 
tion humaine est un buisson, et 
non un arbre. 





» L’espèce humaine est apparue 
rat Afrique ü y a environ 8 Briffions 
d’années. B y avait, 3 .y -a' encore 
2 millions d’armées, cinq ou six es- 
pèces. différentes d'êtres humains 
(anstralophïthèques), Depuis, une 
différenciation s’est produite an 
sein même de la fignégJtorao : ü 
semble que, voftà, 20000 4 ou 
30 000 ans, Homo sapfergyivatt aux 
côtés d’autres espèces jHww erec- 
tus en Asie et HbnwneçàideTlnlk en 
Europe). En fait, des déoofisertes 
récentes démontrent teWm-fondé 
de la tbéorie de rorifejk)& africaine : 
l’espèce humaine ..est née en 
Afrique, et s’est diffêrendêe par la 
suite. Les hommes dedfcândQtal 
sont nos cousins, pas m&mpêtæs. 

-Edgar Morin :rêrëhnmafn est 
un être bipolarisé, enfiéforationaH- 
té d’Homo sapiens et Fàflfc qüvité 
d'Homo demens. Le danger virait 
lorsque fun des deux testtes de 
cette dialogique est dominant par 
rapport à ratifie. La grande moratî- 
tutie qui nous ento ur e doit nous 

fahw niflfrliiran Hw wwrA» l 1iiim». 

nrté et nous donnes la volonté 
d’une conscience bride. -. 

-Stephen Jap Gould: fespèce 
humaine est extrêmement. Jeune. 
Depuis Hbmo sapiens, qui est né il y 
a 200 000 ans. et a quitté f Afrique 
100 000 ans plus tard, JacBverahé ra- 
ciale de fespèce humaine n’est 
vieille que de 100 000 ans. Cette dé- 
couverte. a des conséquences im- 
portantes en ce qui concerne ce. que 
nous appelons les races. Les (fiffê- 
rences raciales ne sont pas plus pro- 
fondes que la pean. Les différences 
entre tes races humaines sont négfi- 
geabtes. .3 rfy a pas de race blanche 
on africaine. Nous venons tous .de 
l’Afrique, les Mânes comme les 
autres. 

» Homo sapiens est une espèce 
qui a léuasL 3 s’est Amfa sar de 
vastes territoires» et niiisiiiiig donc 
une espèce très stable. Nous 
n’avons pas changé depuis 40000 
ou 50 000 ans. Les gens qui ont foit 
les desri ns A* lavant AfljmN^cir- 
iwwnt semblables à nous, et'tont 
ce «pii s’est produit depuis Lascaux 
dans ta cfvfilsation humaine s'est 
Opéré sans flungfiwnl tiMK gig ne 

»Cela a été présenté par la 
presse comme rime des grandes 
découvertes de notre temps, alors 
qu’en réalité c’est ainsi que les 

choses dev aient srnipWnp nt An» B : 

y a des gens qui sont surpris, parce 
nous avons encore tendance à pen- 
ser révolution en termes de pro- 
grès. « Tes humains n’ont pas chan- 
gé 1 », titrait récemment le New 
York Urnes. En feâ, la stabilité bo- 
mame est exactement ce à quoi an 
pouvait s’attendre. 

» L’évolution biologique n’est pas 
révolution cultureDe. Beaucoup de 
gens font référence à une « évolu- 
tion cuftureBe ». L’usage de ce terme 
est malheureux, parce que les mé- 
canismes du changement culturel 
sont si profondément d iffé re n ts de 
ceux de révolution biologique que 
les différences remportent au tes 
similarités. - 

»Le changement culturel est lar 
mardtien, fl paroetfo transmission 
des caractères acquis. D est donc ex- 


Un ardent défenseur 
de la théorie de l'évolution 


Un décrypteur infatigable 
du monde contemporain 


STEPHEN JAY GOULD raconte 
qu'a a eu, dès Fâge de cinq ans, 
l'ambition de devenir paléontologue 
après une visite an Muséum d’his- 
toire naturelle de Manhattan, où D 
fut impressionné par la reconstitu- 
tion en grandeur nature cTuu tyran- 
nosanre. B est né en 1941 à New 
York. En 1967, fl consacre sa thèse de 
doctorat, à roniveraté Columbia, à 
des recherches sur tes escargots fos- 
siles des Bermudes. Q est nommé 
professeur de paléontologie à Har- 
vard eu 1973, où il enseigne égale- 
ment la géologie, la biologie et Fhis- 
urire des sciences. U est un grand 
admirateur de Darwin et un ardent 
défenseur de la théorie de révolu- 
tion, ce qui Ta conduit à foccasion à 
polémiquer avec tes pasteurs bap- 
tistes du sud des Etats-Unis parti- 
sans du « créationnisme » et de Fin- 
terprétation littérale de la Bible. 

Stephen Jay Gould est prasuadé 
que révolution n’est ni planifiée ni 
guidée par une volonté supérieure. 
Le mécanisme décrit par Darwin de 
changements morphologiques dus 
au hasard et suivis de la sélection 
naturelle des espèces les mieux 
adaptées à leur environnement ex- 



5TEPHEN JAY GOULD 


rhff , selon bd, ridée d’une évolution 
se dirigeant vas une direction pié- 
détranrinée. 

B est un anteur profixe d’ouvrages 
Vtj gjajsa tion cnnrwnan t la théft- 
rie de révolution, dont beaucoup 
ont été traduits en fianças, tels que 
Comme les huit doigts de la main. Le 
Sourire du flamant mse, La Foûe aux 
■dinosaures, ou La vie est belle. San 
dernier livre, L’Eventail du vivant, 
vient de paraître an SoriL Stephen 
Jay Goukl collabore régulièrement 
au magazine Natura! Histnry et à la 
New York Review af Boots. 


D.D. 


EDGAR MOHN, né en ftZl à 
Paris, est un des sùciologueS fraD- 
çzs tes plus marquants de f époque 
contemporaine. Après avoir été 
membre du Parti communiste, 
mminp beaucoup ri* mfr»llprtiM»lK Hi» 

sa génération, fl a tenté de rendre 
compte du sens de sa rupture avec 
le PCF. Licencié en histoire et en 
droit, entré an CNRS en 1950, fl a 
été longtemps directeur de re- 
cherches dans cette institution. B 
est depuis 1993 directeur de re- 
cherches émérite. 

Edga r Morin a été un sociologue 
de terrain, s'intéressant à des phé- 
nomènes jusque-là peu étudiés ou 
méprisés par la sociologie tradi- 
tionnelle, comme tes rameurs po- 
pulaires ou te cinéma, n a produit 
une oeuvre abondante, dont le 
centre est formé par tes quatre vo- 
lumes de La Méth ode : La Nature de 
la nature (1977), La Vie de la vie 
(1980), La Connaissance de la 
connaissance (1986), Les Idées 
(1991). 

H est aussi Fauteur de La Rumeur 
d'Orléans (1969), Pour sortir du 
X» siècle (1981), Penser l’Europe 
(1987), remr-ftttrrê(I993). 



EDGAR MORIN 


Il mène, également,, depuis 
L'Homme et la mort, paru .en 1951, 
une’ réflexion à la croisée de la phi- 
losophie et de fanfhropologie, de 
la sociologie et de la biologie. Le 
maître mot de sa démarche est ce 
qu'il appelle «fa pensée complexe», 
qu'fl définit ainsi: «La pensée 
simple résout les problèmes simples 
sans problème dépensés. La pensée 
complexe ne résout pas efelle-mëme 
les problème*, mais eüe constitue 
une aide à fa stratégie qui peut les 
résoudre. Eüe nous dit: “Aide-toi, la 
pensée complexe t’aidera. " » 


D.D. 


ttêmement rapide, par comparal- 
son avec le changement biologique, 
^pri .obéit aux lois de Darwin. L'évo- 
lution biologique n’est pas femarc- 
yiwine. Quand une espèce évolue 
pour s’adapta; tes croisements ne 
peuvent se prodtâre, et tes adapta- 
tions ne peuvent pas être échan- 
gées entre les espèces. Cela n’est vi- 
siblement . pas le cas pour le 
changement culturel, dans la me- 
sure où te mâange des Bgnées est 
au coeur du changement culturel, 
qui se définit par la fertilisation 
croisée- Tbut ce qoi arrive à fespèce 
h umaine est dû au changement 
culturel. Le terme de comparaison, 
ce qui concerne le changement 
culturel, est finfoction, et non pas 
révolution. 

-Edgar Morin: il y a certes une 
différence entre révolution biolo- 
gique et révolution aflturéBe, mais 
fl y a aussi une analogie: 3 y a eu 
dans rhistoire humaine des des- 
tructions de masse, des extinctions 
brutales: les Incas, les Aztèques, 
Fîmptosion de rURSS, tes guerres 
mondiales. Mais il y a également eu 
des explosions créatrices très locali- 
sées, très fécondes, comme la petite 
Athènes du V* siècle avant Jésus- 


Réhabifiter le long ternie 


Jérôme Btndé, directeur de 
T m tf t é d’analyse et de prévision 
de f Unesco, a p résenté ainsi ce 
qpdedenicaal»: «JKwraim 
toute d'emblée ouver t. Ouvert sur 
Fovet&iauvertsnrki notkm.de du* 
logue, parce quV est impensable 
pour nous, à rOnesco, de prétendre 
explorer le firtur sans Féchange, 
dans Jàdb/er&ë des points de vue, 
stmsFédtdetlefnidudébcéetdela 
dbatssinn. Le XXf aide ne saurait 
ètrerédukàim monologue, senut-B 
cebà delatedmtdogie- Ouv ert afin 
sur im projet à long terme, sur un 
sufetde prospective parce que, face 
à l’hégémonie présente du court 
tome -qui impose la tyrannie de 
Purgent* d/ms Sa Sphère finœidère, 
sqr la . scène médiatique, et. dans 
TarmjMlitiqne-, nous ne pouvons 
*ïégjfcfmnhient »• éfpérer,' pëar re- 
prendre Pexpresskm tTEmmtmuet 
Kant, que si nouscommençons pour 
de bon à rÛMddSter le “temps long “ 
et ridée de prqÿet à long terme. » 


Christ, où a pparaissent à ia fois 
ridée de démooatie et Ja philoso- 
phie. 

- Stephen Jay Gould: j’aurais 
peut-être dû rfire que rhistoire hu- 
maine est comme nrisbrire biolo- 
gique. Pans un cas comme dans 
Tantre, 3 rfy a pas de préviribffité. 3 
y aeu des cataclysmes, des dispari- 
tions, des événement ayant des ré- 
. percussions considérables, d’autres 
dont tes répe r cussions auraient été 
très différentes a tes rirconstances 
avaient été légèrement diffëi re tte s 
an départ; comme dans le cas du 
christianisme. Supposons, par 
exemple, que le cheval, qui est 
d’abord apparu en Amérique, ait 
sut vécu sur ce continent. Suppo- 
sons que tes Aztèques aient inventé 
la roue, ou la navigation. L'histoire 
de la driüsation mondiale aurait été 
radicalement différente. 

-Edgar Morin: la culture est in- 
tervenue au cours de FHisfinre dans 
le processus biologique. Ainsi la 
stabilité de-fespèce est renforcée 
prar la pratique de rexogamie, qui 
di m i nue la probabâité d’une muta- 
tion biologique. Les métissages sont 
par ailleurs créateurs de diveraté, 
(te civilisation, comme on 1e voit an 
Brésfl. 

-Stephen Jay Goukl: le déve- 
loppement (tes biotechnologies in- 
troduit un élément d'incertitude 
dans 1e futur de fespèce htmyiint» 
Les progrès de la génétique depuis 
une dizaine d’années nous ouvrent 
la possibilité, pour la première fois, 
de modifier notre propre espèce. 
Mais Je n’ai aucune idée de ce que 
Favesnr nous réserve danjs ce do- 
maine. 

__ —E dgar Morin : cuingeflcmrait, il 
fout en revenir àfunïtéda multiple, 
le courant (fhamogénéisation est 
très dange reux et a déjà détruit de 
“ombrernes cultures. Cest te cas, 
en participez; des cultures qu’on 
^PpeDe primitives. Heureusement, 
a existe des résistances et des 
cœtre-conrants, comme te mouve- 
ment écologique. Sauver la bkxti- 
versité, c’est sauver la diversité 
culturelle.» 
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le casse-tête du temps de travail dans la fonction publique 

U® SEPRËSFWTAVIV c»m. •“* * 1 


!ï*f?SENTANrs SYNDJ- 
UMJ4 fonctionnaires sont mA. 
^«ents :Bs veulent « leur ». conft- 
rempli tes salaires et la 

^ temps de travaî],p3o- 

l ée P" «leur» ministre, Emile 
MMe à celle que 
c^dmra Martine Aubry pour le 

01 te fiPwemement 
ne semble pas, pour Hnstant, déd- 
üéàtes sa&feire, comme le montre 
la réponse de sphinx feite par lio- 

cats autonomes), 1e 11 septembre. 

Les syndicalistes font valoir que. 
Pendant la campagne des Iégisla- 
nves, les sodafistes n’ont nullement 
e*clu la fonction publique de leurs 

promesses fiectorales sur la réduc- 
tion du temps de travail . Certains 
patrons pourraient, de feçon inat- 
tendue, les soutenir; en suggérant 
que la puissance publique montre 
1 exemple, die qui envoie 5 infl- 
uons de personnes. 

Le gouvernement a de fortes rai- 
son de se montrer prudent: la ré- 
duction du temps de travail ne de- 
vant pas se faire an détriment du 
principe constitutionnel de conti- 
nuité du service public, des créa- 
tions d’emploi seront nécessaires là 
où ü ne sera pas possible d’obtenir 
des gains de productivité. Mais le 
gouvernement ne souhaite pas 
a ugme nter le nombre dé ses 
agents, dont les traitements et pen- 
sions représentent déjà 40% dû 
budget de l'Etat 

TROIS FONCTIONS PUBLIQUES 

Discuter de la réduction dn 
temps de travail <tam «la» fonc- 
tion publique parait en outre illu- 
soire : fl y a désormais trois fonc- 
tions publiques, fort* jalouses de 
leurs spérifidtés. La territoriale n’a 
jamais été so umis e à l'horaire heb- 
domadaire des trente-neuf heures. 
Au nom dn principe de libre admi- 
nistration des collectivités locales, 
les élus fixent enx-m&nes - dans la 
fixnite que leur impose le rappcKt de 
forces soda! local - la durée du tra- 
vail de leurs agents. 

Les premières expériences de ré- 
duction dn temps de travail ont eu 
lien en 1982. Pour foire des écono- 
mies, certains . Sus ont ensuite ral- 
longé lés horaires, éelGffies dé Ro- 
bien, premier.magîstrat (UDF) 
cP Amiens, qui, prenant la succes- 
sion chm éhr communiste en 1989, 
a fait repasser la marie de trente- 
cinq à trente-neuf heures, tout en 
promouvant la réduction dû temps 
de travail sur le plan national. A 
Bordeaux, Alain Juppé (RPR) a ac- 
cepté que les agents ne travaillent 
que trente-cinq heures an tien de 
trente-sept Le conseil général de la 
Dordogne, que préside Bernard Ca- 
zeau (PS), envisage destituer la se- 
mame de quatre jours. 

Les élus n’ont pas le droit de cfi- 
minuer le traitement indiciaire de 
leurs agents. Certains, comme 
Pierre Mauroy à Lille, conti nu ent 
donc de leur payer trente-neuf 
heures pour trente-cinq heures de 


service. D’autres, amuse Gilles 
BourdauJeix (UDF), maire de Cbo- 
Jet, envisagent dé réduire leurs 
primes. D’antres encore, td Marc 
Wolf (divers gauche), & Mons-en- 
Barœul, convertissent progressive- 
ment tous les empkês de titulaires 
en «postes ù temps non complet», 
malgré l'opposition des syndicats, 
pour diminuer les salaires. 

Un e négociation sur le temps de 
travail des fonctionnaires pourrait 
difficil e ment s’engager sans la par- 
ticipation des fins locaux, qui 
tiennent à conserver lents psérogar 
rives. Mais alors, quelles associa- 
tions (fétus choisir, dont la repré- 
sentativité «oit juridiquement 
inattaquable? 

La durée Ai travaâ n’est pas la 
même d’un versant à P antre de la 
fonction publique, d*un à 

rautre, d'un corps à Pautre, d’un 
service à rautre. Quoi de «w mn n 
entre un in sti t uteu r; pré s e nt dans 
sa classe pendant vingt-six heures, 
et un pofider; assujetti à un rythme 
de travail cyclique (trois jours d’ac- 
tivité, deux jours de repos) ? Cer- 
tains services ont institué des ho- 
raires dérogatoires: le règlement 
intérieur des bibfiotbèques d’Etat 
prévoit qu’on n’y travaille que 
trente-six heures. Dans certains 
musées on certains bureaux de 
poste, on n’en effectue que trente- 
sept- 

fl est peu probable qu’une négo- 
ciation sur la rédaction dn temps 
de travail permette <Fbannomser 
ces situations disparates, car les or- 
ganisations syndicales défendront 
les acquis sociaux dn posameL la 
CGT, première organisation repré- 
sentative des trois rimerions pu- 
bliques, réclame les trente-cinq 
heures; mais sa fédération de la 
santé, première dans les hôpitaux, 
rf acceptera pas que le personnel de 
mût soit aligné sur cette durée col- 
lective, déjà obtenue au prix d'une 
lutte sociale, enl99L Quart à sa fé- 
dération des PTT, première à La 
ftoste, elle exigera que les employés 
des centres de tri, qui ne font (pie 
trente-deux heures la nuit; conti- 
nuent de travailler moins que les 
autres. 

DUflDtiniON THÉORIQUE 

La FSU, premi è re dans la fonc- 
tion publique ÿfitàt, ex i gera pour 

tûrae^ebrés de cours au lieu de 
quinze actueflemoat, et que les cer- 
tifiés en accomplissait quinze an 
EeffdetSx-hîriî— 

Certains hauts fonctionnaires 
chuchotent que le passage à trente- 
cinq heures se traduirait par une 
au gmentation du temps de travail 
de certains agents. 11 est en effet de 
notoriété publique que l’on ac- 
complit tout juste trente heures 
tian^ certaines adminis trations, 
centrales où déconcentrées. Les 
chefs de service, mal formés à la 
gestion des ressources humaines et 
soucieux de paix sociale, n’osent 
rien (Ere, et les pointeuses, uti&sées 
sans contrôle, ne trahissent per- 


sonne. Les experts gouvernemen- 
taux craignent que tes syndicats ne 
demandent une réduction horaire 
qui tienne compte des situations 


Les administrations réfléchiront à 
do» fois avant de proposer une 
annuafisation du temps de travafl. 
En effet, les deux expériences qui 
ont été menées onî montré que tes 
agents ont su négocier de substan- 
tielles contreparties. 

En 1987, les quelque 

10 000 agents contractuels de droit 
pubficdesCrous (centres régionaux 
des -œuvres universitaires et sco- 
laires) ont obtenu six semaines de 
congés payés et six semaines de 
« temps non travaillé» (mas bd et 
bien payé), en échange de cette 
contrainte. 

HtOBL&ŒS D'ORGANISATION 
Sept ans plus tard, les 
100 000 fonctionnaires des catégo- 
ries techniciens, ouvriers et de ser- 
vice (« TOS *) des lycées et collèges 
ont obtenu neuf semaines de 
congés payés, en échange d’un em- 
ploi du temps qui s'inscrit Hamc mw 
fourchette de trente-dnq à qua- 
rante-trois heures. Ils se trouvaient, 

11 est vrai, eu situation pius fragile, 

puisque lê gfMtvg m gmwtt menaç ait 

de les foire passer sous la tutelle 
des conseils généraux et régionaux. 

Toute réduction du temps de tra- 
vafl implique de redoutables pro- 
blèmes d’organisation dans les ser- 


vices qui sont en contact avec le 
pubbe. Les chefs de service qui ont 
des agents à temps partiels savent 
bien quelles difficultés leur pose 
Peristetic e de postes à 50%, 60%, 
70 %, 80 % ou 90 % de l’horaire lé- 
gaL Dans renseignement primair e, 
<T ailleurs, seuls tes mi-temps sont 
autorisés, les chefo (TétabBssement 
ne voyant pas comment mettre 
plus de deux instituteurs sur un 
infime poste. 

Toute négociation parait diffi- 
cile: te gouvernement ne veut pas 
créer d’emplois supplémentaires et 
tes syndicats connurent cette me- 
sure comme nécessaire. En outre, 
une m ajorité (CGT, FO, FSU et 
CFTO ne veulent entendre parla 
ni d’annuafîsatîon ni de pette de sa- 
laire. Seules, la CFDT et rUNSA ac- 
ceptait de discuta de Fmotifca- 
tion, la CGC la réclamant pour ses 
cadres. 

Ayant senti que la discussion irait 
à Péchec, Alain Juppé avait deman- 
dé à ses ministTes de la fonction pu- 
blique de ne parier que d’aménage- 
ment du temps de travail: fl 
proposait d’ouvrir tes services pu- 
blics plus Iaq^snenl et d’accorder 
des réductions horaires aux agents 
qui accepteraient de travailler à des 
heures atypiques (le soir ou te sa- 
medi). Le gouvernement de Lionel 
Jospin pourra-t-il se contenter de 
cette ambition ? 

Rafaéle Rivais 


Réseau 


parBallesta 
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Un espoir pour lTJIster 


E NCORE Tony Blair ! 
Aux marches de r An- 
gleterre, après 
FEcosse et le pays de 
Galles, le pre mie r ministre bri- 
tannique se saisit, cette fois, dn 
dossier de Plriande do Nord. 
Avec son collègue de Dublin, 
Bertie Abent, ML Blair a convo- 
qué, lundi 15 septembre, tous les 
partis politiques d’Ulster pour 
des conversations sur Favenfar de 
la province. Elles doivent se tenir 
à Belfast et prendre fin avant le 
1- jutai 1998. 

Si les unionistes acceptent d’y 
participez; Bs auront, pour la pre- 
mière fois, en face d’eux, les na- 
tionalistes du Sfnn Fefn, la 
branche politique de FERA. D'un 
côté, les p r ote s tant s, qui veulent 
maintenir Fülster au sein dn 
Royanme-Un! ; de rautre, les ca- 
thofiqnes, qui entendent obtenir 
la réunification de Flriande. Pa- 
reille rencontre serait sans pré- 
cédent. 

L’initiative de M. Blair est cou- 
rageuse. L’Dlster est un dossier 
ingrat: Il y a plus de coups que 
de lauriers à recevoir. Nombre 
des prédécesseurs du chef tra- 
vailliste ont dû renoncer, lamen- 
tablement. En trente ans, la 
guerre dvfle nord-irlandaise a 
fait plus de 3 000 morts. H fout 
avoir parcouru les rues de Belfast 
et de Londondeny pour mesurer 
le fossé de haine, de violences 
accumulées, de peurs moyenâ- 
geuses, d’infernale bêtise et cPio- 
tolérance absolue qui sépare les 
deux factions de ce malheureux 
morceau de terre d’Irlande. Là 
bas, tes mffifM protestantes as- 
sassinent une jeune fille de dix- 
sept ans parce qu’elle flirte avec 
un catholique, tandis que les 
«soldats» de ITRA mutilent à 


vie, par baltes tirées dans les ge- 
noux, un gamin de seize ans, ca- 
tholique, qui a des fréquenta- 
tions da « mauvais » côté— 

Tony Blair veut enrayer cette 
spirale du malbetm si les pour- 
parlers devaient capoter on ne 
pas aboutir dld au mois de mai, 
le premia ministre britannique 
et son collègue de FEire soumet- 
tront, par r&érendum, aux popu- 
lations dn sud et dn nord de Plie 
une formule de réglement pro- 
gressif 

Pas question, en somme, de re- 
fermer le dossier sur un échec 
des conversations. Tony Blair a 
d’ailleurs quelques solides atouts 
en poche, pour tenir eu respect et 
à égale distance Tune et rautre 
des parties est conffiL 

Contrairement à John Major, le 
premier ministre travailliste dis- 
pose (Tune berge majorité et ne 
dépend pas du vote unioniste à 
la Chambre des communes. 
Contrairement à son prédéces- 
seur conservateur, encore, 
M. Blair a de bonnes relations 
avec B 01 CSnton, «fane paît, et 
avec le premier ministre de Du- 
blin, d’antre part, deux hommes 
qui peuvent l’un et rautre in- 
fluencer le camp nationaliste: un 
quatrième homme, John Hume, 
courageux chef du camp catho- 
lique modéré, a sacrifié les hon- 
neurs de la présidence de la Ré- 
publique d’Irlande pour rester 
dans sa communauté, au nord, et 
prendre part aux pourparlers. 

L’Union européenne ne peut 
rester indifférente à l’initiative 
de Tony Blair et Bertie Ahern : 
pour la première fols, fl y a une 
petite chance de mettre fin à une 
interminable guerre civile dont 
un peuple européen est te mar- 
tyr. 
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L'Europe, 
du doute 
à l'offensive 

Suite de la première page 


ste le cas de FAU ea iag n e, qui 
ît toujours avmcer à reculons 
F abandon de sa monnaie et 
C les difficultés économiques 
iétaieuL L’annonce par I'Of- 
fédéral allemand de statis- 
* d’une reprise plus forte que 
me de la croissance au 
dème trimeste, qui ramène le 
jt budgétaire allemand à des 
aux compatibles avec le traité 
Maastricht (3,1 %), a été ac- 
Uie partout avec s oui âge - 

commencer par Bonn, où le 
tceüer Kohl, que lès mauvais 
tes du chômage mettent en 
culté, peut respirer un peu. 
ministre des finances, Théo 
*el, qui s’était mis en man- 
; posture cet été en l ais san t 
ndre qu’il voulait quitter son 
e, peut se tanner de tenir ses 
ctifs. • 

combat d’anière-garde me- 
u Saxe et en Bavière pour dé- 
ire le report de la monnaie 
ne atteste du travafl d’expb- 
m qu’il reste encore à foire 
e-Rhïn pour justifier Fenro. 
ombat, attisé par les i* 
Iques internes à la majoiite 
ouvoëc, par la suspicion tradi- 
oéüe des Lânder à Fégard du 


gouvernement fédéral, s’est ag- 
gravé à l’approche de la cam- 
pagne pour les élections de sep- 
tembre 1998. 

Tout indique, sauf nouvelle dé- 
gradation de la situation écono- 
nüqué allemande, qu’il devrait 
perdre de sa vigueur. L’opposition 
social-démocrate, qui avait été 
tentée Tannée dernière tT exploi- 
ter F inquiétude publique, est lar- 
gement revenue de cette tenta- 
tion. Appuyé par lé leader des 
Verts au Bundestag, Yoshka Fis- 
cher, lé prérident du parti sodaL- 
démocrate,Oskar Lafontaine, dé- 
fend depuis plusieurs mois main- 
tenant une ligne clairement en 
faveur de Padoption comme pré- 
vue de F euro en janvier 1999. 

~ Son concurrent pour ht candi- 
dature à la chancellerie, le popu- 
laire mini stre-président de Basse- 
Saxe, Gerhard Schrôder, qui a 
longtemps fait valoir qu’un report 
valait mieux qu’un abandon des 
critères, est revenu à des positions 
prudentes. Dans un texte de réfé- 
rence que M. Schrôder; président 
de la commission économique du 
SPD, vient de présenter à Dresde, 
A est ainsi sonfigné que «l’intro- 
duction dans les temps voulus de la 
monnaie commune européenne, 
selon les cr itères arrêtés, doit être 
un pas Important vers l'Union 
économique et monétaire et vers 
une offensive européenne pour 
l’émploi».. 

Le Parti sodal-démocrate, qui 
avait abandonné au chancelier 
Kohl, lois des dernières Sections, 
lé terrain européen, a compris la 
leçon. Lois dn débat dn Bundes- 
tag sur le projet de 1 budget du 


gouvernement, le 10 septembre, 
Oskar Lafontaine a défendu 
Padoption d’un « pacte pour l'em- 
ploi » an niveau européen. « Vous 
devez enfin comprendre, a-t-fl dit à 
l’adresse du chancelier, qu’il finit 
avoir une politique de remploi aus- 
si au niveau européen. Nous espé- 
rons qu’au Conseil européen de 
Luxembourg une percée sera obte- 
nue dans rintérêt des chômeurs. » 

UN PROTET POLITIQUE 

Après avoir embarrassé ses par- 
tenaires, qui craignaient un blo- 
cage de Bonn, l'offensive du gou- 
vernement fiançais pour obtenir 
une meilleure prise en compte des 
politiques de remploi a enclenché 
un nouvel état d’esprit en Europe. 
Jacques Sauter, qui faisait le bflan 
à mi-parcours de sa présidence de 
la Commission européenne, a eu, 
le 10 septembre à Bruxelles, des 
phrases énergiques pour deman- 
der aux gouvernements de 
prendre leurs responsabilités en 
prévisfop du sommet extraordi- 
naire sur l’emploi prévu en no- 
vembre au Luxembourg. 

Si Boire reste frileux, par 
cra inte d’être embarqué dans des 
programmes coûteux, Paris n’est 
pas isolé sur le principe d’une 
stratégie européenne dans ce do- 
maine, à condition de ne pas cher- 
cher à imposer de nouvelles dé- 
penses. Les résultats du sommet 
de Luxembourg permettront de 
tester aussi la capacité des Quinze 
à progressa dans la coordination 
de leurs politiques économiques 
et sociales, comme les Français le 
réclament à cor et à cri avant le 
passage à la monnaie unique. Là 


aussi, les choses progressent, 
comme Ta montré le conseil Eco- 
fin de Mondoit Le ministre fran- 
çais des finances, Dominique 
Strauss-Kahn, qui parle au- 
jourd’hui d’un « conseil informel » 
des ministres des finances de la 
zone euro plutôt que d’un * gou- 
vernement économique », se rap- 
proche dans sa formulation de ce 
que Théo Waigel avait accepté à 
Lyon au printemps dernier. Plu- 
sieurs gouvernements (Luxem- 
bourg, Autriche) ont approuvé 
l’esprit des propositions fran- 
çaises. 

L’Allemagne fait figure au- 
joud’hui à sou tour, dans ses 
troubles, de mauvais élève. Le 
chancelier autrichien a vivement 
critiqué Hans Tîetmeyer pour 
avoir émis des doutes sur le calen- 
drier de l’euro. Viktor Klima a no- 
tamment rappelé que Fenro est 
un projet aussi bien politique 
qu'économique, « pour empêcher 
le retour du nationalisme, du chau- 
vinisme ». 

Henri de Bresson 


RECTIFICATIF 

Gadzarts ET QUADZARTS 
Dans Fartide coosaaé au projet de 
loi contre tes abus du bizutage {Le 
Monde du 4 septembre), il fallait Ere 
«gadzarts » pour la dénomination 
des Sèws et anciens de racole natio- 
nale supérieure des arts et métiers 
(EnsamX et non « quadzarts » qui feft 
référence à Fécote des Beaux-Arts, 
spécialiste elle aussi de bizotages ré- 
putés. 


Il Y A 50 ANS, DANS Et Mmit 

Le bonheur d'inspiration de Disney 


DUMBQ, l’éléphant volant, de 
Walt Disney, a connu un succès 
considérable, samedi soir au Festi- 
val de Cannes. On se souvient 
d’un court métrage, inspiré d’un 
conte d’Andersen, Le Petit Cygne, 
qui nous narrait les tribulations du 
héros, égaré dans une f amill e de 
canards et se croyant, par compa- 
raison, un monstre. 

L’inspiration est ici la même: 
Dumbo, bébé éléphant, se trouve 
nanti d’une paire d’oreilles si 
longues qu’elles lui valent les in- 
cessantes railleries de ses cama- 
rades de cirque. Il part, le cœur 
brisé, en compagnie de la brave 
souris Timothée ; mais un corbeau 
lui apprend à se servir de ses 
oreilles comme d'ailes, particulari- 
té qui lui vaudra d’obtenir la ve- 
dette sous son chapiteau natal, 
pus d’être engagé à Hollywood. 

jamais, je crois bien. Fart de 


Disney n’a atteint à un pareil bon- 
heur d’inspiration : les couleurs on 
ne peut plus agréables composent 
d’étonnantes harmonies, la mu- 
sique est fort réussie (Frank Chur- 
chill avait déjà écrit celle de 
Blanche-Neige), l’animation est 
parfaite, et Ton éprouve par mo- 
ments FiDusion du relief, due pro- 
bablement à remploi d’une camé- 
ra multiplane. 

Fait remarquable : l’influence de 
Fantasia - cet accord interne des 
impressions visuelles et sonores 
que recherchait déjà un Oscar Fis- 
chinger avant-guerre - est sensible 
id en plus d’un instant ; mais Dis- 
ney a su tirer 1e maximum de ren- 
seignement d’un demi-échec, et 11 
a discipliné son inspiration, ne 
cessant jamais de se perfectionner. 

Henri Magnan 
06 septembre 1947.) 
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TREPRISES 


FINANCE La Société générale et 
le GAN viennent de céder deux en- 
sembles immobiliers de poids à la So- 
ciété foncière lyonnaise. L'ensemble 
Edouard-Vil, un patrimoine de 


55 000 mètres carrés autour du 
Théâtre Edouard-VH, qui appartenait 
à la banque, a été vendu 2,15 mil- 
liards de francs. • FORTS DE CES 
TRANSACTIONS, les prof e ssionnels de 
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l'immobilier reprennent confiance. 
Leur op timis me se fimnte t o ut e f o is au 
marche des bureaux neufs ou réno- 
vés. de très grande qualité, dans les 
meilleurs quartiers parisiens ou de la 


Défense. • LES INVESTISSEMENTS , 
dans l'immobilier de bureau de- 
vraient progresser de 60 % en 1997- 
Ils dépassent déjà 12 miUiards de 
francs pour les neuf premiecs mois de,. 


l'armée # LE CARNET SOURDAIS se 
féüdte aussi d'enregistrer un frémis- 
sement sur les loyers de bureaux. 
Mab la demande pnviégïe les locaux 
nerfs» restructurés ou rénoves. 


ftjrï in ‘ n ! 

devrai 


Le marche des bureaux parisiens aborde la sortie de la crise 

En investissant 2,8 milliards de franc dans la capitale, la Société foncière lyonnaise a confirmé la tendance qui s'amorce. depuis le début de l'année : 

l'immobilier redémarre. Le mouvement reste toutefois limité aux immeubles de grande qualité 




D$À PROPRIÉTAIRE du Louvre 
des Antiquaires, d'un ensemble 
d'immeubles qui appartenait au 
Crédit fonder, situé entre les rues 
François-F , Marignan et Marbceuf, 
d’un autre atué dans les rues Proqy 
et Jouffroy, dans le xvn* arrondisse- 
ment, et de deux immeubles me 
Scribe, la Société fond ère lyonnaise 
(SFL) vient d'annoncer 2Æm2Eaids 
de fiancs d’investissements supplé- 
mentaires en plein cœur de Paris. Le 
conseil d’adm ini str a tion de la SH. a 
déridé, jeudi U septembre, d’acqué- 
rir des participations majoritaires 
Ham un patrimoine diversifié de lo- 
caux d'habitation et de boréaux cé- 


55 000 mètres carrés, dont 56 % de 
boréaux, 13 % de commerces de dé- 
tail, 10% d’appartements, ains i 
qu'une résidence hotdfee, l'Olym- 
pia, le Théâtre Edouard VQ et des 
parkings. SFL bénéficie d'une ga- 
rantie locative de trois ans accordée 
par la Société générale dont les 
équipes ass u reron t le suivi de la fin 
des travaux, de la commercialisa- 
tion et de la gestion locative. Four 
financer ces acquisitions, qui affi- 
cheront un rendement légèrement 
supérieur à 6%, la Société foncière, 
filiale de l’assureur britannique 
Commercial Union, va procéder à 
une augmentation de capital 


Les facteurs de dynamisme 


Pour les experts du cabinet en immobilier Boardais, la nouvelle vi- 
talité du marché de Fimmobflïer parisien a plusieurs « pHeaHnim. 
Du côté de la demande tout d’abord, le cabinet souligne quatre fac- 
teurs positifs : un dollar fort, des taux d’intérêt à long terme bas, des 
performances boursières qui incitent à arbitrer an profit de nnnno- 
bffler et nu système bancaire français prêteur. Seul bémol: les pos- 
sibles changements fiscaux sur P assurance- vie limiteront peut-être 
la capadté (T investissement des compagnies d’assurances. 

Du côté de l’offre, F éventail des propositions est plus-large, 
compte tenu du désengagement immobilier des grands investis- 
seurs institutionnels français et de r apparition de portefeuilles d’ac- 
tifs et non plus de créances à mesure que les banques transforment 
ou cèdent les créances issues de la crise Immobilière. Enfin, le cabi- 
net souligne une tendance de fond, P approche plus financière de 
Ftanmobtiier-des nouveaux investisseurs. 


dés par le GAN pour 676 mfllk ms de 
francs, ainsi que l’ensemble 
Edouard VU, un programme immo- 
bilier de la Société générale en cours 
d'achèvement, pour 2,15 milliards. 

Cet ensemble couvre L5 hectare 
dans 1e quartier de l'Opéra, en bor- 
dure du boulevard des Capucines, 
et doit comprendre à terme 


Heineken investit 
dans sa brasserie 
française Fischer 

AMSTERDAM 
de notre correspondant 

Cent quatre-vingts millions de 
francs : c’est le montant de la fac- 
ture présentée à Heineken pour la 
modernisation de F usine Fischer, a 
indiqué, vendredi 12 septembre, 
Karel Vuursteen, président du 
deuxième brasseur mondial Cette 
somme servira à rénover les lignes 
d’emboutefllage et les tanks de 
fermentation, jugés obsolètes par 
te nouveau propriétaire de la firme 
alsacienne. Heineken a repris Fis- 
cher et Saint-Arnould au début de 
l’année dernière, à la surprise d’un 
grand nombre d’observateurs et 
même du directoire, approché & la 
suite d’une dispute entre tes ac- 
tionnaires. 

Le deuxième brasseur en France 
après Kronenbourg voit, depuis 
plus cTun an, ses ventes s’éroder. 
«Au premier semestre 1997. le 
temps maussade a affecté le volume 
de ventes, de même que la constitu- 
tion de stocks en 1996, due à la 
hausse des accises au l a janvier 
1997 », a expliqué Karel Vuurs- 
teen. Le président de Heineken 
s’affirme cependant « satisfait» de 
la Ftance, même s'il reconnaît que 
« ce marché ne répond pas encore 
aux critères internes de rentabili- 
té ». 

Heineken a enregistré une 
hausse de 11 % de son chiffre d'af- 
faires total, mais seulement 2% de 
la croissance sont dus à une aug- 
mentation des ventes. Le résultat 
d’exploitation a augmenté de 
15 %, et le bénéfice net de 9,8%, 
principalement grâce à la baisse 
du prix des matières premières et 
des produits de conditionnement 
Grâce à on excellent mois d'août 
en. Europe et à un bon été aux 
Etats-Unis, Heineken pronostique, 
pour l' ann ée en cours, une hausse 
de son bénéfice net « largement 
supérieure » à 10 %. 

Alain Franco 


Cette opération significative 
marque un certain renouveau du 
marché de l’immobilier parisien, 
que confirment tes experts du cabi- 
net immobilier Bonifiais. En ce qui 
concerne tes loyers, le cabinet 
constate des * frémissements à la 
hausse » jamais enregistrés depuis 
1990, avec des prix de 3 000 francs 1e 


mètre carré (hors taxes et hors 
charges) par an pour certains em- 
placements d’excellente qualité 
dans le Triangle d’or (Etoile, Opéra, 
Concorde). Un niveau qui n’avait 
pas été atteint depuis longtemps. 
Dans Fensemble Edouard VIL dont 
la Société générale assure la 
commerriabsation, les loyers s'élè- 
veraient à 3 200 francs, selon un 
analyste. A la Défense, le seuil des 

2 000 francs a été atteint. 

S tes statistiques font état d’un 
stock stable (avec 3,8 millions de 

ül^ C g TTÏ1TîlA : hjlliéHlk!*llt' dlS“ 

pombles et 4,4 minions de mètres 
carrés disponibles immédihtenient 
et d’ici à la fin de 1998), tes experts 
soulignent que tes investissements 
reprennent. Côté bateaux, 

« 12,2 mMards de fiancs ont été en- 
gagés au cours des huit premiers mois 
de ramée 1997, à comparer avec un 
votante global estimé à 10 fi mSSards 
pour V ensemble de Vannée 1996, et 
nous prévoyons 16 à T8 milliards de 
fiancs d'engagements pour l’en- 
semble de Vannée 1997, soit une 
croissance de 60% environ par nqp-. 
port à 1996 », indique 1e cabinet 
Bourdais. La Défense arrive en tête 
des investissements du fait du ra- 
chat par la Caisse des dépôts et de 
placement du Québec de pirateurs 
tours app ar te nant à la Générale des 
eaux. 

Le poids de cette opération 
confirme ég a le m ent la domination 
des investisseurs étranges sur le 
marché. «Maïs certains investisseurs 
fiançais se révoltent », précise Bour- 
dais, qui cite les compagnies cfassu- 
rancesvie et quelques foncières co- - 
tées, comme Umbah et la Soci ét é 
foncière lyonnaise. Les investisse- " 
ments classiques restent toutefois 
tares, la plupart des transactions 


L.C5 cil lait es reprennent a Paris 



s’ a p pu yant sur un montage finan- 
cier plus ou moins sophistiqué, la 
vente de l’ensemble Edouard VU, 
par exemple, va de pair avec la 
souscription, par la Société géné- 
rale, de 500 millions de francs 
d’obligations remboursables en ac- 
tions de la SFL. 

TAUX DE RBlDEmvr 

Côté logement, le cabinet relève 
quelques opérations significatives 
d’investissement réalisées par la 
SFL, Predca ou Instar; le groupe dn 
financier français Walter Butler, 
pour près de 1,5 milliar d de fiancs, 
et estime que tes investissements 
sur ce segment de marché devraient 
atteindre 5 à 6 mflflards dè fiancs en 
1997. 

Autre signe positif sur le marché 


dn bureau, le tainr de r endemen t- 
net ries immeubles les {dus recher- 
chés est passé sous la barre des 7 %, 
à 6,75 %, ce qui est, sekxr Bourdais, 
«Vexpression d’une forte demande 
face à une qfflt qui demeure peu 
abondante pour des immeubles hués 
et des anticipations sur une évohdkm 
positive des loyers». Le contraste 
reste très fort entre les bureaux 
neufr ou bien rénovés, et Fanden 
non rénové, souvent obsolète, qui 
ne repart pas mas ne pèse pas sur 
le segment actif dn mardié. 

Commentant, dans ce contexte, 
tes derniers investissements de la 
Société foodfae fyonnâse, Philippe 
Irlkmg, spécialiste de nramobiEier 
à Ja sodété de BÔtgse Ferry, estime 
que «là SFL constitue le.v^cule 
idéal pour Jouer la reprise du marché 


immobilier, qui semble être au- 
jourd’hui ce r taine pour les meilleurs 
produits parisiens ». - 

La stratégie et les opérations 
montées par la Société foncière 
lyonnaise, devenue la quatrième 
foncière de la place - derrière Sim- 
co, Sefimeg et Umbaü- avec 9mfl- 
Bards de francs d'actifs, sent carac- 
téristiques d’une autre tendance 
fondamentale pour l'immobilier 
français, et en. particulier pour Fim- 
mobŒer coté : Fapparition de socié- 
tés foncières d’un nouveau ge n re 
avec un mode de gestion et un état 
d’esprit très di f fé r en ts des sociétés 
traditionnelles. Atec Exnmotx, le di- 
recteur général de la SFL, a d'ail- 
leurs été formé à l'école britan- 
nique: ü. est issu du département 
imnx>bffierdeCcimnvmtialUnkm.n 
s'efforce de recentrer le patrimoine 
de la SH, dans Paris intra- muros, 
sur des hwnwHhfes haussmamaens 
de grande qualité, en recherdiant 
un éqnSSxe entre tes loyers cfim- 
meubtes d'habitation et de locaux 
commerciaux et profesâonnds et 
en dyn amis an t la gestion du patri- 
motne dé ia foncière pour distribuer 
in» partie des plus-values, me fois 
qu'elles auront été reconstituées. 

Seton. Pbüippe Le Unm&te res- 
pect de F actionnaire est essentiel 
pour Féqmpe rtrrigpgnte de la SFL 
La foncière, compte à son tour de 
table le fonds Hermès, fonds de 
pension des postiers britanniques 
-qm Ma apporté te Louvre des Anr 
tiqnaîres en échange factions en 
décembre 1995 -, et Grosvenor Es- 
tate Holdings, la sodété qui gère tes 
actifs immobÉers du duc de West- 
imnsteçj fe i odpal ; ÿftgrijtate .fon- 
de^ Londres. 


Sophie Fay 


Promodès estime irrecevable l’offre de M. Naouri sur Casino 


PROMODÈS A-T-IL PERDU la bataille 
avant de ravoir livrée ? Ou bien le duo Jean- 
Charles Naouri- Antoine Guichard crie-t-fl 
victoire prématurément? La réunion de fa- 
mine des descendants du fondateur de Cari- 
no, qui s’est tenue à Saint-Etienne, samedi 
13 septembre, s’est transformée, à en croire 
l'entourage de M. Guichard, en plébiscite 
pour le projet présenté par Rallye, la société 
de M. Naouri (Le Monde daté 14-15 sep- 
tembre). Antoine Guichard aurait même 
réussi à foire applaudir la contre-offre par la 
centaine de participants qui s’était rendue 
an siège du groupe stéphanois. Dans un 
« relevé de décisions des actionnaires fami- 
liaux», M- Guichard et ses quatre cousins, 
Yves et Charles Guichard, Gilles et Freddy 
Pinoncely, représentant les cinq principales 
branches de la famille, annoncent qu’ils ont 
« constitué une sodété civile aux fins d’exer- 


cer leurs droits de préemption ». Bref, le pa- 
triarche, allié indéfectible de M. Naouri, 
s’est efforcé de « verrouiller » sa parentèle. 

Dans le camp de Paul-Louis HaDey, on 
voit dans ce débordement de communica- 
tion la preuve que rien n’est joué. « Les héri- 
tiers étaient deux fois moins nombreux que 
lors de la précédente réunion de fimnBe, le 
30 août ; observe un proche de M. HaDey. H y 
en a donc la moitié qui ne veulent pas se Ger 
les mains. » Selon le quotidien La Tribune, 
les « dissidents » de la famille Guichard es- 
timent représenter 2 % du captai, soit 4% 
des droits de vote, tancEs que, dans F entou- 
rage d’Antoine Guichard, on évalue à 
50000 le nombre d'actions qu'ils repré- 
sentent, autant dire presque rien par rap- 
port aux 6,2 millions d’actions (15,6 % des 
droits de vote) détenues par la famille. 

Sur 1e fond, Promodès, sur la défensive 


lundi matin, a d’emblée critiqué l'offre 
concurrente, tant sur le plan juridique 
qu’économique. «Nous doutons de la rece- 
vabilité de l’offre de M. Naouri, explique un 
porte-parole. Les deux options qu’ü propose 
ne sont ni des OPA ni des OPE, mais des offres 
partielles. Il apparaît clairement que 
M. Naouri veut prendre le contrôle de Casino 
en ne déboursant quasiment rien. 1 but cekt 
est très significatif du traitement habituel 
qu’il réserve à ses minoritaires. Est-ce que la 
famille Guichard sera traitée de la même fa- 
çon lorsque sera majoritaire dans Casino ?» 

DÉCISION IMMINENTE 

Le groupe normand n’est évidemment 
pas d'accord avec les évaluations faites par 
M. Naouri sur son offre. Selon les calculs 
réalisés par Morgan Stanley . et la Sodété 
générale, tes deux banques-conseils de Pro- 


modès, Rallye proposerait dans Tune de ses 
den£ offres l’équivalent de 338 francs pour 
Faction ordinaire Casino, ce qui sentit illé- 
gal face aux 340 fiancs offerts par Promo- 
dès. 

Tout le monde attend maintenant la déci- 
sion de recevabilité du Conseil des marchés 
fin an c i e r s , fl a cinq jouis ouvrables pour se 
prononcer après le dépôt de Foffre, et de- 
vrait donc rendre son. verdict mercredi ou 
jeudi. M. Naouri n'étant clairement pas 
vendent de Rallye, Promodès pourrait être 
tenté de retirer son offre sur cette société 
pour se concentrer sur le seul Casino. Ce 
qui ramènerait te montant total de TOPA de 
23 milliards à 19 milliards de francs, et dé- 
gagerait une marge de manoeuvre pour per- 
mettre au groupe normand de surenchérir. 


Le maître de chais/le tonnelier et le capitaliste 


COGNAC 

de notre envoyé spécial 
Les deux hommes étaient insépa- 
rables. Yarm Hlfioux, rinqnante ans, 
est le maître de rhak de Hennessy. 

REPORTAGE 

En imposant sa culture 
du marketing chez Hennessy, 
LVMH a troublé te tête-à-tête 
ancestral de deux familles 

Henri de PracomtaL quarante- 
quatre ans, descendant du fonda- 
teur Richard Hennessy par sa 
grand-mère, était président du di- 
rectoire de Hennessy jusqu’à ce hin- 
di 1” septembre où fl a été remplacé 
par Christophe Navarre, ex-direc- 
teur g&âa 1 du brasseur Interbrew 
France. Entre tes deux hommes exis- 
tait pins qu’une passion commune 
pour Le cognac. Des liens ancestraux 
unissent tans riamt famines : les Fîl- 
fioux sont les maîtres d e chais des 
Hainessy depuis sept gén ér a tions. 
Yann est entré dans F entreprise « d 
moins de vingt ans» pour y ap- 
prendre 1e métier de ses aïeux. Hen- 
ri, dont le père Alain dirigeait la 
mafsnn. avant lui, est Bttiftratenipnt 
tombé dans le cognac quand S était 


petit Ce qui ne Fa pas empêché de 
faire HECavam de ieJdndreTen^ 
prise famütete à vingt et un ans. 

Les deux hommes, qui siégeaient 
ensemble au directoire, se 
comprennent au premier coup 
(FceO, au premier coup de nez de- 
vrait-on dire_ Ensemble, Ds ont pré- 
sidé, cinq ans durant, ainr destinées 
de la plus importante, de la plus 
prestigieuse maison de Cognac 
— Hennessy, ninmém un mondial, 
représente à lui seul plus de 30 % de 
te production locate. Puis est arrivée 
la aise. 

L’intraitable Bernard Amault, 
propriétaire de Hennessy via le 
groupe LVMH, qu’il préside, a déri- 
dé de recruter un homme d«... la 
bière pour relancer Hennessy. «H 
faut bien que les choses évoluent», 
soupire M. FDEoux. C’est une sorte 
d’âge d'or qui se termine pour cette 
maison créée en 1765 par un officier 
Mandais de Louis XV tombé amou- 
reux de 1a région et de ses eaux-de- 
vie. 

Face au whisky triomphant sur 
toute te planète, te cognac se doit de 
rénover son finage et la façon dont 
cm le consomme. L’apport de Fan- 
rien patron dTnterbrew, homme de 
sera précieux, reconnaît 
le maître de chais. Lui, le dépositaire 


de 1a tradition séculaire, n’hésite 
plus à vous servir en apéritif un co- 
gnac en « long drink», coupé avec 
du Sdmeppes comme une vulgaire 
vodka» «Au départ, le goût sucré du 
trafic m’a choqué, mabs afoutez-yune 
rondelle de citron et tait change», 
dit-il en faisant claquer sa langue. 
On ne se refait pas. Le «nez» de 
Hennessy ne peut s’empêcher de 
goûter, humer, taster en perma- 
nence. 

UN ASSB4BLAGE 

« B faut ctix ans pour faire un nez», 
dit-il- Régnant sur un stock de 
200 000 barriques d’eaux-de-vie, 
dont les plus ancksuKs rem ont e nt 
aux années 1800, Yann Fülioux, 
chaque jour que Dieu fafo goûte, 
choisit et assemble les alcools de 
différents terroirs, dont te. subtile al- 
chimie a fait la réputation de Hen- 
nessy. Chaque barrique est comme 
une routeur sur 1a palette de Far- 
tiste. le maître de chais a ainsi à sa 
disposition un «teintier» innom- 
brable, qu’il remet avec ses adjoints 
cons t a mment a jran-, rirwa-ïl «aürf pas ' 
à pas révolution au fil des ans. 

Id, pas de mBléâme m mmg Hnns 
le vin, pas de « pure malt» comme 
dans le whisky. L’art dn cognac est 
dans rassemblait «Hennessy est 


une marque, m réputation repose en- 
tièrement sur son savoir-faire, pas sur 
telle récolte ou tel terroir», com- 
. mente le matirw de chais. Ça der- 
nière création, te «RichafoHaiDes- 
sy », est vendue, dans les boutiques 
hors taxes, . 1 200 dollars 

(7 500 francs) te flacon —en cristal - 
de 70 centilitres. La fbnnule ?,« jRç» 
secret», souffre M.Hffioux. On sau- 
ra juste que, «par le jeu des assem- 
blages successi f s, plusieurs centaines 
d'eaux-de-vie peuvent entrer dans la 
composition d’un grand cognac». 
Bien sûq plus Qs sont vieux et de 
quafité, plus les cognacs ont des 
chances de provenir des terroirs tes 
plus nobles de la région : la Grande 
Champagne et la Petite Champagne. 

Pourtant, te maître de chais le 
confesse, ses liqueurs ne seraient 
rien sans tes fûts dans lesquels 0s 
vteQUssexiL Sans le bais de chêne, 
vienE trois ans à Pair libre puis soi- 
gneusement assemblé et «bouri- 
né » (grêlé) au feu de bois par Farti- 
sarrtonnetter, le cognac ne serait 
qu’une vulgaire eau-de-vie de raisin, 
daire romme de Feau de roche, sans 
relief ni parfum. Alors, pour pour- 
suivre son duo avec son viejD ami, 
Henri de Pracomtal a déddé de se 
fane tormefiex. L’héritier a racheté à 
Hennessy sa fiEate dé fabrication de 


P.Ga. 


fûts, Taransand. Il affirme qu'ü a 
toujours eu «la passion du bob». 
Pas de n’importe quel bois : »»hri 
des- chênes de 1a forêt de Ttonçais 
ou des Vosges, où. Thransaud. choisit 
longuement; patiemment les meü- 


; — — H WUCIC 

que Henri de Pracomtal a créée 
pour reprendre Thransaud, avec sou 

père et quelques membres de sa fa- 
mille, s’appelle tout simplement 
« Chêne ». 

Et voilà nos deux passionnés à 
nouvean ccmpBces. Henri de Pra- 
comtal couve ses stocks de bois 


a ad ouvert- comme Yann Hlfioux 

VC ha m HH iap 


— - r— uc i«ur ms îaran- 

saiïl« te» tonneBcr incontournable 
pour tous les crus à travers le 
monde, pas seulement danty fe ^ 
«nac et pas seulement en France, 
mais « partout où Ton élève le vin 
dans le respect de la tradition». Le 
second poursuit sa quête de te E- 
qoeur parfaite, sorte de Graai de 
tootmaître de chais. En sachant 


des RBioux s'éteindra. «MafiBeà 
unhon nez_ mais c’est une fille», 
observe-t-il en souriant 

Pascal GttNnier 
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Pour l'industrie nautique française, l’année 1997 
devrait être dopée par les exportations 

La France occupe la première place sur le marché mondial des voiliers 


ont fermé n jews , S>rtes vœteschuter d'un tiers au début de b décennie, L’engouement des Français pour le nautisme 

constructeurs français nui *** ret ' ou y®nt i fe mof aL L'aimée 1997 sera borne, se dément pas. Mais Ü pr ofite à b vente d'oc 

n ^ a ' 11 valent vu leurs maigre ira léger tassement du marché Bïtérieut. sions, au détriment des batèauxneufs, 

CANNES et LA Rot hfït f 
de nos envoyés spéciaux 
Malgré une légère baisse du 
marché intérieur, les consteuctems 
Brançais de bateaux de plaisance 
taent un bilan plutôt satisfaisant 
ae leur activité, à Jlssue du Salon 
nautique de La Rochelle, qui s’est 
dp 1 0 eu 15 septembre, et du 
2» Festival international de b pfaî- 
sapce de Cannes, qui s’est déroulé 
ou l] au 15. Dopées par b hausse 
du dollar et Teuphorie du marché 
a mérica in, les exportations repré- 
sentent 50 % de leur production, et 
mSme 67 % pour ks seuls voffiere. 

L’industrie française a retrouvé 
une quasi- stabilité depuis quatre 
a ns^av ec 2^5 mQSards de francs de 
chiffre d’affaires cette année. Lea- 
der mondial dans le do maine de b 
voile, elle occupe également la 
toute première place sur 3e marché 
des bateaux pneumatiques, dont b 
société Zodiac est le leader avec 
38% des ventes mondiales. Entre 
1990 et 1993, les constructeurs 
français avaient perdu jusqu’à 30 % 
de leurs ventes sous l'effet de b 
crise économique. 

Les récentes restructurations 
sont un motif de satisfaction pour 
les industriels. Constitué de mil- 
liers de PME, le secteur était mal 
préparé à la mondialisation de 
l’économie. Le rachat, fl y a deux 
ans, de Jeanneau, numéro deux 
mondial de b plaisance à voile, par 
Bénéteau, le numéro un, et b re- 
prise de Gïbert Marine et «f, ACM 
par Dufour ont permis b constitu- 
tion de groupes solides et en forte 


croissance. La tai flf de ces nou- 
veaux acteurs lenr permet de dimï- 
nuer leurs coûts, d’augmenter leur 
puissa nce conaneraak et de ren- 
forcer leurs structures financières. 
Pour autant, au sein de ces 
groupes, les marques restent et fes 
atefiers continuent à travailler sot 
des produits spécifiques corres- 
pondant à leur savoir-faire. 

Les récentes 
restructurations 
sont un motif 
de satisfaction 
pour un secteur 
qui était constitué 
de milliers de PME 


conde main». On accuse la «trop 
bonne qualité des bateaux », qui 
leur assure une durée de vie d'envi- 
ron trente ans. Mais fl fout tenir 
compte aussi de leur faible taux 
d’utilisation, qui est de quinze jours 
par an seulement en moyenne. Cet 
essor du marché de foccaskm ex- 
plique que le festival, qui proposait 
dé)à une section réservée aux bar 
teaux d’occasion de 10 à 16 mètres, 
propose en outre, pour b première 
fois cette année, une section d’oc- 
casion pour les pins de 16 mètres, 
et accueille les « brokers », les 
courtiers en bateaux d’occasion 
Les industriels du nautisme 
restent préoccupés par une éven- 
tuelle suppression brutale de b loi 
Pons défiscalisant les investisse- 
ments dans les DOM-TOM. En 


ne 
«foooh 


1996, 11% de b production totale 
ont été vendus sous régime défisca- 
lisé. Or le gouvernement, lancé 
dans une chasse aux niches fiscales, 
envisage de supprimer ce dispositif. 
« Nous sommes tous capables de 
nous adapter. Nous sommes 
conscients que h loi Pons, qui devait, 
de toute manière, disparaître en 
2001, est condamnée, souligne An- 
nette Roux, mois sa suppression pré- 
cipitée serait une catastrophe pair le 
secteur. » Les professionnels de b 
plaisance craignent aussi que les 
projets du gouvernement sur la ré- 
duction du temps de travail n’en- 
traînent une nouvefle hausse des 
coûts de production. 

Delphine Aggoun 
et Pascal Beauvais 


DÉPÊCHES 

■ COMMISSION BANCAIRE : Armand Pnjal vient d’être nommé se- 
crétaire générai adjoint de b Commission bancaire, fl succède à Pierre 
Duquesne, devenu conseiller du premier ministre, Lionel Jospin. 
Contrairement à son prédécesseur, issu de b direction du Trésor, M. Pu- 
jal a fait toute sa carrière à b Banque de France. 11 était jusqu'à présent 
rad joint du directeur général des services étrangers Jean-Pierre ïbtat. 

■ SHELL: le groupe pétrofler angb-néexlandate a conclu un accord, 
vendredi 12 septembre, avec ritatien Montedison pour racheter les 50 % 
qu’ü ne détenait pas dans k chimiste Montefl, numéro un mondial des 
potypropyiènes pour 2 miïGards de dollars (12 milliards de francs). Shell 
a annoncé une vaste réorganisation de son activité chimique pour se re- 
centrer sur les matières plastiques. 

■ NESTE : le pétrolier finlandais a vendu, lundi 15 septembre, sa par- 
ticipation de 50% dans k groupe chimiste Borealis à l’autrichien OMV 
et à b société d*Abu Dhabi .International Petroleum Lnvestment, pour A 
milliards de maikka (4,5 milliards de francs). 

■ FRANCE TELECOM : les fédérations syndicales appellent le person- 
nel « d des initiatives décentralisées », mercredi 17 septembre, pour pro- 
tester contre l'ouverture du capital de l'opérateur. 

■ PSA: Jacques CMvet, président du directoire du eonstmcfear au- 
tomobile, se dit « mécontent », dans un entretien accordé au quotidien 
FranÇUrter AEgemeir.e Zeinmg du 15 septembre, des veines du groupe 
hors Europe o ccide ntale- « Leur part doit augmenter de 15% actuelle- 
ment à 25% d’ici Fan 2002. Nous pourrions aussi être plus fans en Alle- 
magne », a-t-il estimé. 

■ ACCOR : b filiale asiatique du groupe hôtelier français s’apprête à 
vendre k contrôle de son réseau asiatique (70 hôtels dans 12 pays) à un 
« partenaire potentiel stratégique », a indiqué dimanche 14 septembre 
son président, David Bafisky. 

■ DANONE: le groupe agro alimentaire a cédé, vendredi 12 sep- 
tembre, sa filiale néo-zélandaise Best à Huttons Kiwi, k leader local de 
b charcuterie. La fusion dent donner naissance à une société dont Da- 
none Asb détiendra 50 % et Huttons Kiwi 7D %. 

■ 3 SUISSES : Daniel Richard, PDG de 3 Suisses France, a quitté le 
groupe, fl est remplacé par Thierry Daignes, directeur financier et juri- 
dique de 3 Suisses International. 


La location 
a le vent en poupe 

Les loueurs de bateaux ont 
pris leur' paît, en 1997,- de la 
bonne conjoncture dn tourisme' 
nautique. Si les mois de Jutai et 
juillet ont été difficiles en raison 
des conditions météorologiques, 
le mois d’août semble rattraper 
ce retard en affichant complet 
aussi bien en Atlantique qu’en 
Méditerranée. 

Nouveau verni sur ce marché. 
Nouvelles Frontières s’est lancé 
avec succès dans la location par 
le biais de sa fifiale VPM Yach- 
ting. Pour Bruno Voisard, son di- 
recteur, «la croissance passe par 
l’offre de nouveaux produits, 
telles que to location à la cabine, 
récole de croisière, qui sont desti- 
nés à une clientèle mm formée à kr 
voile. D’autre port il faut mon- 
trer au consommateur quïï n’y a 
pas besoin d’être riche pourfenre 
du bateau aux Antilles ». 

Le marché de la location mari- 
time représente en France nn 
chiffre (T affaires de 900 mimons 
de francs, auxquels fl font ajou- 
ter 250 mflflons réalisés aux An- 
tilles, avec une progression de 
10% par an. 


Pour Annette Roux, FDG de Bé- 
nétean-Jeanneau, 1997 est « une 
très belle armée ». Avec 1,1 miïtbrd 
de francs.de chiffre dbffitires, son 
groupe représente 20 % du marché 
mondial de b plaisance à voile. Ce 
dynamisme a permis de réduire 
l'endettement du groupe, qui mise 
sur une croissance annuelle de 
f ordre de 8%. 

L’intérêt croissant des français 
pour b mer et k bateau crée un 
environnement favorable : les 
grandes courses sont très suivies, 
les Salons nautiques . attirent ' 
chaque aimée plus de visiteurs. 
Une étude réalisée par b Fédéra- 
tion des industries nautiques révèfc 
un loisir plus répandu que son 
image traditionnelle ne le laisse 
penser: trois à. quatre mflfions de 
français' pratkjuem-tégufièrement 
b plssance, et plus de 65 000 nou- 
veâùx permis ont été délivrés en 
1996.. Selon b même source, la 
france compte plus de 1200dubs 
de vofle, et prés de 700 écoles pour 
initier, former ou entraîner les 
adeptes des sprats nautiques. 

Malgré ces résultats encoura- 
geants, le mar ché deme ure fra gile. 
La filière nautique, ri Ton inclut 
toutes ses activités -production, . 
distribution, services, activité des 
ports- représente en France un 
chiffr e <T affaires amnd de lOmfl- 
fiards de francs^ réalisé par quelque 
3 000 entreprises, et employant en- 
viron 30 000 personnes. En 1997, le 
chiffre d’affaires global de b pro- 
fession semble devoir se maintenir, 
traduisant en réafité une légère <fi- 
mmution de b production. Car; ri 
k nombre des gros bateaux vendus 
reste à peu près stable, celui des 
petits a tendance à baissée 

De plus, k dynamisme du mar- 
ché de l'occasion freine l’achat de 
bateaux neufs- La durée de vie d’un 
bateau de plaisance bien construit 
. et bien entretenu est très longue, 
et k pubEc k sait: sur quatre ba- 
teaux vendus, trois sont des «se- 


Le groupe Schaeffer-Dufour 
financera le plan social 

épdjal 

de notre correspondant 
Les pouvoir publics ont gagné k 
bras de fer engagé avec le groupe 
textile Schaeffer- Dufour au len- 
demain de la mise en liquidation 
judiciaire, le 2 septembre, du tis- 
sage Cemay- Perrin, à Nomexy, 
dans les Vosges. U préfet dn dé- 
partement, Dominique Schmitt, 
avait alors exigé que le groupe 
« assume ses responsabilités vis-à- 
vis des cinquante-trois salariés de 
l’entreprise », faute de quoi U •de- 
mandat au trésorier payeur géné- 
ral de mettre en recouvrement les 
10 mütions d’aide publique perçus 
par le groupe au moment de la re- 
prise en 1992 » (Le Monde du 


5 septembre). 

Ve ndredi soif, la préfecture des 
Vosges a rendu publ ique une 
lettre adressée par le secrétaire à 
l'industrie, Christian Pi«ret, à 
Philippe Séguin, député de la ar- 
conscription. Courrier dans lequel 
le ministre annonce que «le 
groupe Dufour, conscient de la me- 


nace que faisait peser cette mise en 
recouvrement sur ses disponibilités 
financières et sur son image, a fi- 
nalement choisi d’assumer ses res- 
ponsabilités. Il s’est en effet engagé 
à financer le plan social et à facili- 
ter les procédures de reprise ». 

nUALES AFRICAINES 

Aucune précision n’a été four- 
nie sur k niveau de r engagem e nt 
financier pris par le groupé 
Schaeffer-Dufour, mais k coût du 
projet de plan sodaj élaboré par 
les représentants du personnel 
s’élève à environ 5 millions de 
francs. S’agissant d’une mise en li- 
quidation judiciaire, le groupe 
frétait pas contraint de financer 
ce pian sodaL Mais lés pouvoirs 
publics s’étaient émus du fiait que, 
Schaeffer-Dufour réalisant des 
bénéfices grâce à ses filiales afri- 
caines, fl puisse ainsi « abandon- 
ner un site et son personnel sans 
rendre de comptes ». \ 

Christophe DoUet 
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Résultat net bénéficiaire de 126 millions de francs au premier semestre 1997 

Progression du résultat d'exploitation 
Renforcement de la structure financière 
Désengagement de l'immobilier de Berlin 

Le Conseil d'Administration de la SGE s'est réuni le 10 septembre 1997, sous la présidence d'Antoine Zacharias, pour arrêter les 
comptes semestriels au 30 juin 1997. 

ACTTl'ÏTÉ 


Dans sa nouvelle configuration, intégrant GT1E et Santeme dans les 
travaux électriques et CBC dans le bâtiment, b SGE a réalisé un chiffre 
cf affaires consolidé de 25.4 milliards de francs au premier semestre 1997, 
en progression de 2-L5 <H> sur celui de la même période de l’exercice 
précédent (20,4 milliards de francs! 

A périmètre comparable et taux de change constant, la variation aurait 
été une diminution de 6 conforme ^ux prévisions, traduisant en france 
et davantage encore en Allemagne, lés êfirats de sélectivité des entreprises 
du Groupe dans leurs prises <f affaires et la poursuite de b rationalisation 
des structures opérationnelles. 

En france. grâce à b progression des grands chantiers (Stade de france. 


TGV sud-est. travaux autoroutiers, grands terrassements) et à b bonne 
résistance des filiales routières, le chiffre d'affaires est resté stable a 
structure constante. 

L’activité réalisée hors de France, qui représente, avec Rfi milliards de 
francs, 34 % du chiffre d'affaires total a ainsi enregistré un repli de 14 % ; 
il s'explique par b baisse programmée de l'activité des filiales allemandes, 
évoluant sur un marché toujours difficile et par Tachèvement de plusieurs 
grands chantiers à l’International (viaduc de Kwai Chung à Hong Kong, 
centrale de Hub River au Pakistan, projet hydro-électrique du Lesotho! 
dont les effets ont pu être partiellement compensés par la reprise 
confirmée du secteur du BTP en Grande-Bretagne. 


Le résultat net semestriel part du Groupe est un profit de 126 millions de 
franco contre une perte de 38 millions de francs au premier semestre 1996, 


loi mHEoes de ftmn! 

50 juin 1996 

30 juin 1997 

tirùwn 

Chiffre cf affaires 

dont chiffre d’affaires hors de France 

20 453 

8479 

25 454 

8645 

+ 24J5 % 

1- f û onjdnir 

+ 2<»b 

(- Hfradnsanr 
umpiraUel 

Résultat net part du Groupe 

- avant survaleurs 

6 

195 

+ 187 

. - après survaleurs 

(58) 

126 

+ 164 

Dont : 

-BTP 

(44)“' 

(224) 

-180 

-Routes 

1270) 

(197) 

+ 75 

- Travaux électriques 

21 

150 

+129 

- Thermique-Mécanique 

(156) 

(136) 

+ 20 

- Cofiroute Holding et divas 

411 

553 

+ 122 

Résultat d* exploitation 

(326) 

(169) 

+ 157 

Résultat financier et exceptionnel 

505 

331 

+ 26 

Capacité d'autofinancement 

692 u» 

434 

aapjrMr 

Capitaux propres 

3157 

3 855 

+ 698 

Provisions pour risques et charges 

5 636 

7 019 

+ 1 383 

Total 

8 775 

10 854 CO 

+ 2 081 

Excédent (endettement) financier net 

(675) 

! 013 

+ 1 686 


(1) Dont éléments non récurrents sur grands charniers (notamment aéroport de 
Karachi) pour un montant net de 200 MF. 

(2) Y compris plus-value de cession des titres Saint-Gobain : 520 

B) Il est envisagé, à la clôture des comptes 1997, d’affecter une provision 
complémentaire de l'ordre de 600 MF a la couverture des engagements de 
retraites du Groupe concernant le personnel en activité (liliales allemandes 
principalement! Ce montant serait imputé directement sur les capitaux propres 
consolidés. Au global le total "capitaux propres + provisions* resterait inchangé. 


RÉSUHATS 

Malgré une situation toujours tendue dans les métiers du bâtiment en 
France et en Allemagne, le résultat d'exploitation s’est amélioré de 
157 millions de francs, grâce à b contribution apportée par les filiales 
de travaux électriques. le redressement de Norwest Holst et celui des 
filiale s allemandes VBL 1 pour les roules et Nickel dans b thermique- 
mécaniquc. Cette amélioration est rf autant plus sensible que le résultat 
d’exploitation au 50 juin 1996 comprenait l'impact d'éléments non 
récurrents sur certains grands chantiers pour un total net de 200 millions 
de francs comprenant en particulier le règlement de la réclamation 
concernant l'aéroport de Karachi 

Le résultat financier bit apparaître une amélioration sensible de la position 
financière du Groupe, cehii-d ayant encaissé au premier semestre 1997 
un montant net de produits financiers de 18 millions de francs, à comparer 
à une charge nette de frais financiers de 64 millions de francs supportée 
au premier semestre 1996. 

Cette évolution positive est b conséquence du désendettement du 
Groupe qui affiche un excédent de ! milliard de francs au 50 juin 1997 
contre un endettement de 675 millions de francs un an plus lôL 

Le résulta! exceptionnel est un bénéfice de 270 millions de francs contre 
une perte de 222 millions de francs au I" semestre 1996 Outre l’impact 
des charges de restructurations (179 millions de francs), il comprend les 
plus-values réalisées à l'occasion du reclassement auprès de la 
Compagnie Générale des Eaux de l'activité Traitement de déchels de 
Sogea et de b participation de Viafranœ dans la REP (gestion de centres 
d'enfouissement), ainsi qu'un produit provenant de l'intégration fiscale 
des filiales britanniques. 


La capacité d’autofinancement ressort, quant à elle à 454 millions de francs, 
on retrait apparent sur fc chiffre du 30 juin 1996 (69 2 millions de francs! 
qui intégrait F incidence de b cession des actions Saint-Gobain. Corrigée 
de cet effet, die enregistre une progression de 260 millions de francs. 


AUTRES ÉLÉMENTS FINANCIERS 

font apparaître un renforcement sensible de la structure financière du Groupe 
avec un montant de fonds propres de 53 milliards de francs et un montant 
de provisions pour risques et charges supérieur à 7 milliards de francs. 


Par ailleurs, conséquence; pour ressentie! des modifications de périmètre 
intervenues au l** - janvier 1992 les princÿaux indicateurs du bilan consolidé 


Le résultat de b société mère s'établit pour le semestre à - 5 millions de 
francs contre 13o millions de francs au 50 juin 1996 


Le Conseil dAdrninistration a examiné les perspectives du Groupe pour 
l'ensemble de l’année 1997. Malgré un environnement généra] toujours 
marqué, à l’exception de b Grande-Bretagne, par un tassement des 
volumes et b persistance de pressions sur les marges, b SGE confirme 
son objectif d’un chiffre d’affaires consolidé supérieur à 52 milliards 
de francs et celui du retour à un résultat net bénéficiaire voisin de 
300 milliorBckfiàncstoMttre une perte de 572 millionsde francs en 1996). 
Ce résultat tient compte de l'amélioration attendue d’un exercice sur 
l'autre d’environ 300 mflBons de francs de la contribution des filiales 
opérationnelles (hors plus-values de cessions), en dépit des charges 
viduités en Allemagne par b mise en sommeil des filiales Bâtiment de 
Berlin et par k redépfoiemeni stratégique de G+H Montage 
Monsieur Zacharias a également informé le Conseil de b reprise par b 
CGI S de fensemble des engagements souscrits par b SGE à l'occasion 


PERSPECTIVES 1997 

de b cession des opérations immobilières de Berlin. Cette reprise 
s'accompagne du transfert des provisions constituées fin 1996. 

A l’issue de ces différentes opérations et du transfert de l'essentiel des 
activités immobilières de CBC, prévu au cours du deuxième semestre 
1997, l'engagement de b SGE dans le secteur de f immobilier deviendra 
totalement marginal au 31 décembre 1997. 

Le Groupe SGE pôle construction de b Générale des Eaux, aborde ainsi 
l'exercice 1998 avec un portefeuille diversifié, garantissant une meilleure 
récurrence de résultat au travers des travaux électriques, des travaux 
routiers et des concessions. La structure bilantidlc. quant à die, s'améliore 
encore avec un total de fonds propres et provisions pour risques et 
charges de 11 milliards de francs et un excédent financier net supérieur 
à 4 milliar ds de francs à fin 1997. 





» 



m 


22 / LE MONDE/ MARD1 16 SEPTEMBRE 1997 


FINANCES ET MARCHÉS 


RÈGLEMENT 

MENSUEL 

LUND1 15 SEPTEMBRE 

Liquidation : 23 septembre 
Taux de report : 3,50 
Cours relevés à 12 h 30 

VALEURS Cours Derniers 
FRANÇAISES précéd. cours 


BJlP.fTJ») 

Crijnrânis(TJ>J 

tarai* (TPJ 

Rhône PoutencCT-P) — 

Saine GobataCrJ».) 

Thomson SA Cr-P)—— 

Auuui I 

ACMssjCenJraiiŒ— 

Air Liquide 

Alcatel Akrhorn 

AL» (ouverte) CA 

Axa,, . 

Ba3 Investis. 

Bancaire (Ge) 

Bazar HotVBe 


CPR i 

_____ CrerfJonJfincc 

CAC 40 CretftljennsIsCI 

^ CredJtaf. Natgds 

^ ORpnwüCSBQ— ■ 
PARIS 

CAC 40: P m»*Sys temes 

— 
uegreroont ■ ■■ ■ 

; — « — DMnxOy» 

% DoüWXalUl 

*" ^2$) pucmSvÎKun 

V-s?*:'* Dynaction 

-0M Eaux (Cle des) 

E»9e 

Bf Aquitaine 


H# Hnncrri- 


BIC 

BIS 

B. NJ. 

Botae Tecta». 

Songraêi 

Bouygues. 

Bouygues Ofls. 

Bide 

Canal* 

Cap Gemini 

Carbone Lorraine 

Carrefour 

Casino Guichard—. — 

Casino GiudiADP 

Casrarama Dub&i) — 
CCF 


Cerus EuropJleun 

CGIP 

Chargetn 

Christian Datai 

Christian Dior 

Ciments Français 

Gpe France Lyl 

Oirins 

Club Meditaranee. 


Colas — 

Comptoir Entrep.-— 
Comptoirs Mod 


From a geries Bel 

Galeries Lafayeta 

GAN 

Gascogne (B) 

Gaumont l — 

__ Gaz et Eaux — i 

\'3Lr’. À Géophysique 

GJjC 

Gnxq* André SA. 

GrZannfer(Lri* 

GTM- Entrepose 

;'*1ÎW Gu&ert 

s -*w81 Guyenne Gascogne 

Hachette FOMed. 

Havas 

:&0&i HavasAdvertistag 

'.'HBI. hnetal ■ 

inrmwutLFrance 

Infogrames Enter. — 


interbail 

**0$ Inrertechnique. 

Jean Lefebvre- 
JfMk Heptere 


Ali» Legrand 

■j&gt Legrand ADP. 
.Vj: 67£ LegrisindusL. 


♦129 
-120 
-030 
S -023 


i 

t -739 
* -023 
+ 0,14 
■ZttâS -039 

_ 

-126 
♦o/n 
+i fA 
-330 
-0,17 

-vx> 
-031 
♦ 12 » 

V -029 
-153 
5 “050 
♦ 059 


LVMHMoetHen.. 
Marine Wendel_ 
Mc tatau o p— : — 
Métrologie inter.- 

Mkhefin 

MouOdba 

Norton (Hy) 

NRI<- 

Ofipar 


S^!üîî 


Rochette (la) 

Rue imperiafedy)— . — 


Sagem SA 

Saint-Gobain 

Salomon (Ly)... 

Saiwpar(Ny) 

Sanufl 

Sat — 

Saupiquet (Nfl-I 

SdmeklerSA 


SdimegCA — 

SE1TA — 

S dec tib enqu e . 
SF1M 


Sic CA 

SlUKO 

SJ.TA : 

SI* Rossignol ; 


Sodexho ABance 

Sommer-AlHjert— 

_ 

Spir Commont t 

StnforFtann 

Suez Lywvdes Eaux. 


Tedmip 

Thomsm-CSF_ 

Total 

UFBLoeabaD— 
UIP 

ms : 

Untoafl porteur. 


SflH -052 

^9B 

E» +073 


mm + 1 J 9 


m -D52 


«m +r 


ttSni t,J4 


an +077 


ffiHI -’- 50 


Bai +075 


Ha +057 


MB ^03 


mm +osi 


mm -179 


te -B * , - 8 ° 


H +156 


SM * 078 


I3EH- -o.n 


Hn -158 

jrÿUffi 

♦w 

1 B 

iHÜ +053 

FTrfP 

w&m 


BSBB -<u» 


HB« -03 


|. g ta;» 

|r?H 

ffl + w» 

tea 

BHW “"r* 0 


fèM -052 


Uni -twi 


+053 


- 0.40 




8fnH '°- 13 


RB - 0 A 8 


HH 


fteiB - w 


7 H -055 


HS *** 


ttwlw -0 ^ 


BBH -050 


• -ajBi 

H 

-156 


U -3,44 


-w» 


BBI >059 


BM ♦ 634 


fsH -056 

noH 

■ H -057 



'."•Æ 



+MS 


PHI +234 

É9 h 

+ 0.17 

tom 

SîSlB +056 

kaj 

fSfl +254 


Sa +072 


*BHB +079 


onfl -052 

BfiMB 


UntonAsurJdaf. 

Uslnor : — 

Yak» 


Via Banque 

VUbras&Oe 

Zodiac écrit dMd. 


VALEURS 

ÉTRANGÈRES 

ABNAoroHoU— — ; 
Adecco SA....—. ■■■■ 

ArfldsAG#- 

Americai Express 

AngtoAmerinaf — _ 

AmwnMi _____ 

AjoVWggnsApp. 

ATT.# 

Banco Santtnderl— — • 

Barrit* GoU# 

BASJ.e— — — 
Bayer t ... — 

CnapCOriEonU— 
CnwCorVPf CV#_ 

oSSilZZ 

Du Pont Nemours# — 

EastRand#. ___ 

Gdn Bay Mines# 

Ericsson# 

Food Motor# 

Freegoid #_______ 

Gencoractiegr 

GenenJEfect,* 

General Motors t— _ 
Oe Belgique»——. 
Gnl Metropolitan — 

Guinness Pki 

Hanson P LC reg 

Hatmony Gold i — — 
Hitachi t 


Cours Dentiers 
précéd cours 


I Hoedett 

I BMI 

ICI! 

tmTMadtff — . 

Kfti^herpkS — 

ilatsnshla». 

McDonakfs*- — : — 

Merck and Col 

Mitsubishi GgirpJ 

MobB Corporat#— — 
Morgan IL. 

Nestlé SA Nom. < 

Mpp.MeaCPadn'l — 
NoidaA 

NaokHydrot- 

Petrofinai 

PHSp Morris*— — 

PbapsMvi: 

Placer Dôme me# — 
Procter Carat*#— 

QoBwst ; 

RandfcnKfn# 

Rhône PouLRorcr* — 

% - .RtoUrtoPLC* — - 

variation RoytiDutdi# ! 

31/12 Cl)’ SegaTMerprises— — 

HH SrititMetena#. 

Sdüumfamgerl 

■BBscSThonwxiMkm- 

7,' 9» Sbeff Transporta 

#^M| r 9ên»ens • — 

,;VlN SonyCcrp-» 

Sorohoroo Bar* f 

NrM t^ok» 

BBldefonkaa 

OUToPIbri 

IMM UnBeverl 

■H DotodTefhnoCI 

\J?Wm VaatReef» I 

BM MBtxrnDeepl 

YansancntM » — 

T a m WaCopper 


ABRÉVIATIONS 

B Bordeaux; U b UBe; Ir - Lyon; M - Macaeille; 
Ny ■ Nancy; Ns - Nantes. 

SYMBOLES 

■ 1 ou 2 ■ catégories de cotation > sansludMto catégorie 3; 

■ coupon détaché; • droit détaché. 

DERNIÈRE COLONNE (1): 

Lum£ daté matfl : % variatiou 31/12 

Marti daté mercredi : montant du coupon ». . 

Meraredi daté |epd : ptfementdentiercoupoo . 

Jeudi daté vendredi : cothpwsaÔoil'' ' 
VfcndmfldatfSHMtflznonlnN 


ï ■ 


»r .« 


iÆFffnanü 


COMPTANT 

Une sélection Cours relevés à 12 h 30 
LUND1 15 SEPTEMBRE 


OBLIGATIONS 

NaUq.9% 91-02 

ŒPME9» 89-99 CAI_ 
ŒPME91S 92-06 TSK _ 

CFD 92% 9003 CB 

CFD 85% 92-05 CB 

ŒF10% 88-98 CAS 

CFFWB8-97CAI 

CFFKUSMOOTCB#— 

QF 85% 88-00 CW 

aF9%8B4308CM 

CNA9%Afi2-07. 

CRH 85%92flM-(B 

CRH 85% Ttf87-88f 

EDF 85% 88-89 CM — 

EDF 85% 920*1 

Finansder 9*91-06# — 

F1ransd55%9202l 

FkraB 25% 90-99# 


% % 
du nom, du coupon 

~ I 

10850 

122.10 W'JJW*. 
12225 -.fft&TS: 
H956 B. 1 . 

10620 

11625 

11151 

10156 itjÿSNFS 
12W0 

11752 .'.tiawfc'. 

10627 

«826 


QAT 88-98 TME CAf — 

QAT3S5-96TRA 

OAT 950*88-98 CAf — 

(urniBswcAt — 

OAT 8,125% 89-99# 

OAT850%9Qtt1CA# — 

OAT SSM TRAÇAI ■ 

OAT 10*5^00 CA# — 
QAT 89-01 TME CA# — 

OAT 10% 90-01 CCD 

OAT 75*7/B6-01 CA# — 

OAT 85% 91 -02 ecu 

QATS5* 87-02 CAI 

OAT850% 89-191— 
QAT350S9IH3GAI — 

SNCF 85%87-94CA 

SoezLyoaEauxSO 

ACTIONS 

FRANÇAISES 

Arbd 

Barrant (Ny) 

BdnsGMonxo ♦ 

BqueTrarwatianri ♦ 

BJUJntgnant.. — 

Bidermannlnti O 

BTPflade) ♦ 


(PobSdtf) 


- VI "'f •’ 


1IK36 #îç W 

10651 

1M20 

1H10 ?Vî’^pte 
10225 s-yjpf?' 
11556 

11030 

11654 

i285i 

10654 

Gours Derniers 
pricéd. cours 


750 9 


SECOND 

MARCHE 

Une sélection Cours relevés à 12 h 30 
LUND1 15 SEPTEMBRE 


VALEURS 

Arial(Ns)# 

AFEi - 

Aigle# 

Abat SA (Ni) 

Altran Tedmai 

Artopl a rm a* 

Mon&rfgnesPjGest 

Assyaeml 

Ekjue Pfctrtiie (li) ♦ 

BqueTameoud(B)l__ 

BqueWemes 

Beneteau# 

B I M P « 

Boiron (L y) i 

Boteet(Ly)i 

Bot SA 




m 


Canif SA ♦ 

CEE# 

CFPI# ♦ 

Change Borne (M) 

CNIMCAf, 

r fvWnnr . 

C0mp5maTele-CET— 
Contondqri— — 
CA Hta Normandie — 

CA Paris IDF 

CAJBe&Vferine 

CALoheAtLNsf 

CAMorbhan(N4 

CAJ’asdeCaSns 

CAdulKml (Li) 

CA Oise CD 

CA Somme CD 

CAToukmse(B)... ■ 

Devauby 

Deremobftÿ) 

DuousSeivJlapMe ♦ 

Emin-ieydrer (ly)t. 

Europ5jôinc(ly)a 

Expandu 




Gestion de fonds internationaux 

Voir nias loin. ^ 


• InlemationaBsation ' 

• Divenafication des placements 

• InvestisseraeDt à loqg ternie 




Centenaire Bbroy. 

Oarapex(Nj)_ 

OCUnfimOP . 

ClTRAU-m * 

CâncordeAssRbq 

continental AssijL— 
Darbtay ________ 

Pidot Bonin 

EauxBamfoVMiy_^_ B 

PfW i ■ ■■■ ■■ ■■■ ■ i lia 

EM54ag. Parti ♦ 

FfcbetBanche — 

Fidel 

Ftoalere __________ 

RLWP. ♦ 

Pondère (de) 

Fat lyonnaise #— . 

' Fondna# ""4" 


FmnoeSA..... ♦ 

RoaPad-Renanl ♦ 

Gevrtot ♦ 

G.TJ (Oare p ort) 


Templeron France SA Maison de Titres - 16. av. George^l 
TéL (33) 01 «73 86 00 -Fax: (33) 01 40 » 86 #> 


Loramîoa(L5Ô » 

Inrh g 


MetNDepioye ' 

Mon— L— ______ 

Navigation (NW— 

Of*ot3—~ 

ritnri MMitmnt a 

ExaXUnftmKN^ ■ 

ParfinancB. ■ ♦ 


PromttfBCb)! 

PSB bxtestijply 


SJLRH— ______ 

Softagl _________ 

Tjftringer 

Tour SW : i_ « 

Wlî .... . ..... . 

Cives Roquefort ¥ 

B». - ■ Af - ' ' 

Ftoxa . .... .?. . . 

GaaaaKML— ..... — ♦ 

GhrauifaiHavIrotiB ♦ 

Grd Bazar lyonOy)-— « 
GdModSndHurg — ♦ 


I Hotels DeauvBe__— 

; lûwneubUyoudy)#-— • 
LBouffletftô « 


380 

720 

.K» 

.\*T. 

» 

892 
282 
. 270 
T730 
47950 
367 
88 

3002H 

4700 

3134 

V&0) 

■W: : 

ISO) 

- 320 
334 
1600 
1291 
161.10 
1992 
HS 
550 
540 
307 


t !—.* 






- 

TÏÏ&S 


Gatier France* 

Gei 2000 _______ 

GF) Industries #_____ 

GirodetCLy)# ♦ 

GLMSA 

GraretopticPhotn f __ 

GpeGuÎBrf Ly 

Etedyi, 


Hermes iraeruU#. 


644 

245 

4555 

960 

3150 

240 

1070 

215.10 

177.10 
230 
475 


"AÏÜL-.'v, KBTGroupef. 

•_ .'IfMr*! r * .#•#• 




t/-. 

''s-'&YZ 


ICDM I nfo r ma t iqu e 

kSanow— — 

M. computer# 

IPBM ♦ 

M6-MetropoieîV___ 

Manitou* — 

Manutan 

Marie Brizani# 

MaxMJvretiFrohf— 
Mecdec(Ly) ♦ 

Md Courier# 

Momeret Jouet Lyl — 

Naf-Naf# 

NorbatDentresJ. 


N SC Groupe Ny 

One» 

PauiPredaakf 

PjCW « 

Petit Boy* 

FltyHHJeacf 

Pochet— 

PouJoutKEtsCNs) 

RadbO# 

Roberte» 

Rootau-Gufchaid « 

Seoiridevl 

Snwbydy)# 

SofatO-y) ♦ 

Saflbus_ 

SogepmOFïu) 

Sopra #______ _ 

StqHUUSant « 

Syka 


NOUVEAU MARCHE HORS-COTE 

Unesâectioa Cours relevés à 12fi 39 Une sélection. Cours relevés à 12 h 30 
LUND1 15 SEPTEMBRE LUNDM5 SEPTEMBRE 


VALEURS 

AppOgeneQnuor- 

Bdwdere 

BVRP 

CbB 

Bedronique 02 — 
F DM Ph armaru— 

Guyanor action B. 
HighCo 


Dentiéra 

cours 


TR 

lhemadarHaL#_ 
TrowayCaortnl _ 

Untog 

IWOTRnFranœ. 

VU et de# 

V*norioetCïe#_ 


G 

858 - 
192 
3050 
900 
23 
« 341 

♦ 1250 

♦ 136 

99 

♦ - 77 

60 

BT 

1916 

♦ 220 
20 

415 

B 


Derniers 

cours 


VALEURS 

ErManh-Blghtoa Z * 

CrMtCèUnd. i « 

Générale Ocddentaie ♦ 

StéJeœonduMorxte— ♦ 
Vh Oédft (Banque). — « 


ABRÉVIATIONS 

B= Bordeaux; U- (Jle;iy- lyon;M« MarseOte; 
Ny ». Nancy; Ns = Nantes. 

SYMBOLES 

'1 «xi 2 - catégories de cotation - sans iraficatlon 
catégorie 3; 0 cours précédent; ■ coupon 
détaché; «droit détaché; 0 «offert; 
d- demandé; T offre réduite; 4 demande 
réduite; f contrat d’animation. 


SICAV et FCP 

Une sélection 

Cours de dôture le 12 septembre 


1 BRED BANQUE POPULAIRE 


VALEURS 


AGIP1 

Agipt Ambition (Axa) — 
Agipr Actions (Axa) 


Émission Rachat 

Frais fnd. net 


- ;T£Of- r -: 


Moneden 

OfaEg-ttestaté. 

CDC -GESTION 


Livra Bourse Lrw.D — O 84258 

Nord5odDévrtop.C ♦ 261656 

Nord Sud Dévelop. D_ O 249256 

MULTI -PROMOTEURS CCBP-CDC 
Patrimoine Retraitée— O 31453 

Patrimoine Retraite D_ O 30452 

SkavAmodatiomC — O 243359 


BANQUES POPULAIRES 
J- 245055 


E 3 S 


Nrto Court Terme 

Natio Epargne 

Natio Ep. Capital GO— 
Natio Ep-Croissanoe — 
NatkîEp. Patrimoine 
Natte Epargne Retrate- 

Natio Epargne Trésor — 

Natio Euro Valeurs 

Natta Euro Obfig. 

Hat» Euro Opport. 

Nattomter ♦ 

Natio Opportunités 

Natte Revenus 

Natte Sécurité 

Natio valeurs 



‘iS& 

: J '• T- * r’ - 


~x 


Éor. Acz. Fntur D PEA _ 
Ëcur.CapitalIsationC— 

Éorr. Expansion C 

Émr.GéovaletnC 

Ëcur. Investis D PEA— 
Éair.»4oncpren*re__ 

Éatr. Monétaire C 

kor. Monétaire D 

Ëtnr. Trésorerie C_—_ 
Écur.Trésorerie D— 
Émr.TrtaeaririD. — 

Épareourt-SeavD 

GéopttmC 


A v . I". Prévoyance &ur.D D 105*43 

r^y.Ç. SerelpnmiéreC O 133156 

* ÆA: Fonds cnmiiiitf de pfscemeiits 
leur.ûpîpnsnareC— ô 1207771 
Écur.5éaaipiBiièreC- O 1203451 


OC BANQUES 


FXT t Patrimoine Retraite D_ O 30452 

StavAsrodatioreC — O 243379 

Iv-'MA-’ FomicwC O 1976554 

'îvJ/v MunaLdép6tsS1avC_ O 19424,13 

CAUSE D'EPARGNE 


__ 

CK 

vA^S<'- INOOC A M 

4mpfia 

î*.y 7 J??- «out Amérique 

Atout Asie 

} Atout Future 

AtODt Fntur D_____ 

&ÆÊ-. ? r. 

Saifi 

Eurodyn 




O 2535» 

O 8335251 

O 364455 

O 7TK JX 




• 'r< 

mM 


Anode o 112670 

Ocamonde...... 1 596,16 

COmertidc 40659 

Emdc 174450 

MensudUc 1014075 

Gbüdc Mondial 397875 

OHac Régions 117750 

Rentade 16552 



A+mr Mn-L 

CM Option Dyrâmiqut. 
CM Option Equitere— 
OidMULMJdAaFr__ 

CrétLMutEpXour.T. 

CTédJ4uLEpjqd.C 

OédJMutEpJ 

OédJUut Fp Mande— 

QédMutEpÆbBg 

CrêrLMDLEpüQuatre 

CMOptianMod^on. 


LCF E. DE ROTHSCHILD BANQUE 

Asie 2000 85951 

Satet4toooréCapkd__ 2006950 

St-Houaé Mardi. Emer. 9«71 

SHtenmtPadHqu&__ 7SJB 


0 


144776 



Un Garantie C 




Uni Garantie D 

1459J2 

















0 

229157 ZMÎà4: IMvmGbOgations 

25Q4J1 



Kl CREDIT ÜOWAIS 
DmasSoBdacBé 

Lten 20000 D 

UonAssodattenC 

UonAssodatioraD 

Lion Court Terme C 

lion Court Terne D 

LtanPInsC 

lion Plus D 

ÜooTrfaor 




LEGAL & GENERAL BANK 


Sécnrttaux— O 184055 

Stratégie Actions 715054 

Stratégie Rendement _ 199155 


AmpGtude Amérique— O 71979 

AmpBtudeEurapeC — O 1050 

AnpOtudeEuropeD o ' 16056 

AmpIludeMoudeC— o 705550 

ArnpOode Monde D O 100754' 

AmjAtude Pacifique — • 11072 

Bnergcnce Poste D PEA O 15350 

CtoHysC- ; — O 664 

GécbByro. O 62873 £ë 


KaMsDvnamhn i - o 

KaWsÉqufflbre o 

KaWs Sérénité o 

Latitude C_ 0 

Latitude D _ ^ 

ObfltysD c. 

PtenjtndeDPF A O 

Poste Gestion C- O 

RevtfHoTriiBotr.D_ o 
SdstieeO_ O 


1105/3 
1075 JB 
I04M7 
14975 
13558 
62451 
■ ™,w 
1494772 
524257 
237475 


SOCIÉTÉ GÉNÉRALE 
ASSET MANAGEMENT 


Actimonétainec 

Aetimunétalre d___ 

Cadence 1 D _. 

Cadence 2 D ^.. 

Cadence 3 □ 

Capbnontorer 
Caphnooénire Dl___ 

SogeofatigOD^ 

tnteroteOg 

b rtenébtian France D_ 
SÆ. France Opport C__ 

S7L France opport D 

Sogenfranre c____ 
SogenftanceD____ 

S«W«9r*D 

SogtaterC 

Foods aauMiuns de 

^vor O __________ 

SogefiuaeD. 

Sopertreooe Tempo D_ 


3819076 

3109758 

107678 

1066,16 

105351 

41258 

37256 

933554 

7S051 

73059 

206350 

196958 

191550 

17513 

3153 

2550*8 

pteements 

14743 

1700*6 

21674- 


._K' .. 


SYMBOLES 

O cours «tu jour; » cours precAdert 


-S. 


< îiv 






i 





AUJOURD'HUI 


* 


4 






- <V, 


-COTE 

. Cc~ - r. _- 

ittvô 


w 

V 




fti 


Ms.»'- - \ 

■or •.•a-*-" 



à laqiSe^partidrSront seot^? F £ï « e qul se P° ursuîvr a» mercredi 
lançais. 17 septembre, avec la Ugue des 

16 septembre? le coud lampions, pour s'achever jeudi 

d'une semaine S^SS^SS ESLtJSS* ** • «« 

peenne cnar- FERNANDEZ, premier entraîneur 


■ LE MONDE/ MARD1 16 SEPTEMBRE 1997 

français à avoir gagné un trophée 
européen, en 1 996, avec le Paris- 
Saint-Germain, se félicite de la pré- 
sence de dix chibs tricolores dans 
ces compétitions, mais invite à rela- 


tiviser la performance. • ENGAGÉ 
EN COUPE DE L'UEFA avec i'Athietic 
de Bilbao, il rêve cependant de par- 
ticiper à La création d'un deuxième 
grand dub parisien, qui évoluerait 


au Stade de France de Saint-Denis. 
• L'INFLATION des rencontres a 
conduit TF 1 à recentrer sa politique 
de retransmissions autour de la 
Ugue des champions. 


Luis Fernandez rêve de poursuivre son parcours européen au Stade de France 

Dans ün entretien accordé au « Monde », l'ancien entraîneur du Paris-Saint-Germain, désormais à la tête de I'Athietic de Bilbao, 
engagé en Coupe de l'UEFA, veut créer un deuxième grand club parisien domicilié au Stade de France de Saint-Denis 


BILBAO 

de notre envoyé spécial 

Pour la première fds de rhistcâre 

des coupes d'Europe, sept clubs 
français vont participer, mardi 

16 septembre, à la Coupe de JPUEFA 

Ancien entraîneur du Paris-Saint- 
Gennata et premier trahnirim frap- 
çais à avoir remporté une coupe 
d'Europe (en 19% avec Ie PS GX Lois 
Fernandez est aussi engagé rian« 
cette compétition à la tête du dub 
espagnol de I’Athietic de Bilbao, qui 
doit affronter les Italiens de la 
Sampdoiia de Gênes. Sur te santé 
actueDe du football français, son ex- 
périence étrangère, l’avenir de 
F équipe de France et celui du Stade 
de France à Saint-Denis, raDden in- 
ternational ouvre son c œ u r 

« Avec dix clubs engagés cette 
saison dans les trois conpes 
d'Europe, le football fiançais bat 
un record. Cette présence mas- 
stve vous étonne-t-elle ? 

- Non. Le travail en profondeur 
effe ctu é depuis de longues 
dans les centres de fo rmati on porte 
ses fruits. Députe le début des an- 
nées 90, les dobs français flirtent ré- 
gulièrement avec les meilleurs. Une 
qualification en demi- finale euro- 
péenne n'est plus considérée 
comme un exploit Mais la perfor- 


mance due à la présence massive 
des clubs français en Coupe de 
FUEFA doit tout de même être rela- 
tivisée. 

- Que voulez-vous dire ? 

- Ttois clubs- français s'y sont 
qualifié s par te Mais delà Coupe in- 
tertoto, une compétition à laquelle 
ne participent pas tes chihs espa- 
gnols, ital i e ns et anglais. Dans ce 
cas de figure, la tâche des clubs 
fiançais est grandement faHH h*». 

- Les clubs espagnols qui par- 
ticipent aux coupes d'Europe bé- 
néficient-ils d’un calendrier 
adapté? 

— Nous sommes mo in s «Hfe que 
les clubs français. Mon équipe a par 
exemple dû affro nt e r F Atietico de 
Madrid samedi 13 en diarrqtfnrmgt 
et va rencontrer 1a Sampdoria de 
Gênes mardi 16 en Coupe de PUE- 
FA. Les clubs français ont disputé 
leurs marches de «hawipiramat le 
vendredi Un jour de récupération 
supplémentaire, cela peut foire la 
différence. 

- L’Atbtetk de Bflbao reste le 
symbole du club « anti-arrêt 
Bosman ». Votre équipe ne pent 
t ouj o ur s aflgner que des Joueurs 
basques. Ce particularisme est-il 
viable dans le football mo- 
derne? 


Une incroyable semaine 

- Mardi 16 septembre 

• CoapedefUEFA(32esde 
finale-aller): 

Deportivo La Corogne 

(Esp.>Auxerre (Bra.) - 

Lyon (Fra.>Broendby (Dan.) • ; t _ t . 
Strasbourg (Fra.>Glasgow Rangers ’ 
(Eco.) à 21 heures sur Canal Plus 
Bastia (Fra>Benfica Lisbonne . 
(Poe.) à 20 b 30 sur Canal Fins 
Bordeaux (Fra.)- Aston Vflla (Ang.) 
Mouscron (BeL)-Metz (Fra.) - 
Aartms (Dan->Narttes (Fra.) 

- Matches retour le 30 septembre - 
Mercredi 17 septembre 

• Ligue des champions 
(I“ Journée): 

1 Groupe A : Galatasaray Istanbul - 
(TUrÿBocussia Dortmaad (AB.) 
Sparta Prague (TCb-)-Paime (Ita.) 
Groupe B : FC K os ice 
(5vq)-Manchester United (Ang.) 
juventus Tbrin (Ita.>-ftyenooid 
Rotterdam (PB) 

Groupe C : PSV Eindhoven 
(PBXDynamo Kiev (Ukr.) 

Newcastle (Ang.)-FC Barcelone 
(Esp.) 

Groupe D : Real Madrid 
(Esp-XRGsenborg Ttondheim (Nat) 
Oîympïakos Le Pfrée (Grè-)-FC •' 


- En débarquant à BQbao la sai- 
son dernière, je connaissais les 
règles du jeu. Et je n’ai jamais eu 
Pintentïon de changer rétie tradi- 
tion propre à I’Athietic. Même si 
cette philosophie, car c'en est une, 
peut paraître inadaptée dans le 
football de haut niveau, je b trouve 
magnifique et respectable. Et 
comme tes joueurs basques pos- 
sèdent des qnafités exceptionnelles, 
cela ne nous empêche pas de dispu- 
ter la coupe d'Europe. Regardez ce 
club: fi va fêter son centenaire, 
compte 35 000 socios, 1e stade de 
San Marnes est plein à chaque 
match, la pubBrité est toujours ab- 
sente des maillots et le peuple 
basque sldmtxfie à I'Athietic. Fran- 
chement, travailler avec des joueurs 
aussi doués, généreux, disdpfinés et 
travailleurs que tes Basques, c’est 
un vrai bonheur pour un entraî- 
neur. 

- Vous paraissez très b arreux 
à Bflbao— 

- Je le sms tellement que fai re- 
signé pour une saison supptenen- 
taire, jusqu’en 1999. fa i pourtant 
reçu des propositions d’autres clubs 
espagnols, de TOM, de Bordeaux, 
de Lens. Mais fl existe ici de vraies 
valeurs, et dans le football tfau- 
jpunTbiri cela devient rare. Et puis 
disputer la Liga (ndlr: le champion- 
nat espagnol), c’est vraiment quel- 
que chose d'exceptionnel Affron- 


ter le Real, le Barça, le Betis, 
Valence, dans des stades pleins et 
des ambiances de fb&e, c’est une 
expérience fantastique, même si la 
pression médiatique est terrible. 
Quand je pense que certains ont dit 
que f avais quitté 1e PSG pour fuir 
la pression, fl y a vraiment de quoi 
rire. Qu'ils viennent ici. ils 
comprendront ce qu’est la pres- 
sion— 

- Vous avez regardé le match 
PSG-Steana Bucarest ? 

- Non, f assistais au même mo- 

ment à une réception en compa- 
gnie du président de I’Athietic. Mais 
cette qualification m’a fait très plai- 
sir pour tes joueurs. Cela étant dit, 
avec les efforts financiers consentis 
par tes dirigeants depuis 

mon départ, te victoire était vrai- 
ment la moindre des choses. Pen- 
dant mes deux saisons à 2a tête du 
PSG, Je n’ai pas eu te chance d'avoir 
des dirigeants aussi généreux sur 1e 
marché des transferts. 

- Que manque t-ll an PSG 
pour dominer le football euro- 
péen? 

- je n’arrive pas à comprendre 
pourquoi antanr de jeunes taWitx 
originaires de te région parisienne 
s'en vont dans des dûtes de pro- 
vince. Lorsque te politique de dé- 
tection et de formation du PSG se- 
ra au point, 2e dub aura franchi une 
étape déririve. 


- vous resterez dans PHlstotre 
comme le premier entraîneur 
français à avoir remporté une 
coupe d’Europe. Aimeriez-vous 
enrichir votre palmarès à la tête 
de Péqufoe de France ? 

- Je ne suis pas encore assez mûr 
pour être sélectionneur. Je vais 
avoir trente-huit ans le 2 octobre et 
je me considère encore comme un 
entraîneur en apprentissage : deux 
ans à Cannes, don ans au PSG, au- 
jourd'hui à Bflbao, demain affleure. 
En tout cas, je ne fais pas de plan de 
carrière. 

- On a pourtant parié de vous 
en tant que successeur d’Aimé 
jacquet» 

- Laissons Aimé travailler en 
paix ! C’est un technicien que f ad- 
mire profondément, un homme qui 
sert le football, contrairement à 
beaucoup d'autres qui l’utilisent 
pour se foire brifler Actuellement, 
l'équipe de Fiance est peut-être 1a 
meilleure au monde, fl fout laisser 
tes Bleus travailler sereinement. S 3 
y a trop de pression autour des 
joueurs français, le Mondial sera un 
échec 

- Y a-t-fl un projet qui vous 
tient à cœur? 

- Le vrai challenge, c’est de faire 
vivre le Stade de France à Saint-De- 
nis. Mais fl faudra attendre deux ou 
trois ans avant qu’un vrai projet ne 
vote 1e jour, fl fout te temps pour 


créer un club avec des structures 
solides, un vrai club « parisien », 
comme fen rêve. 

- Le PSG ne peut pas devenir 
le dub résident à Saint-Denis— 

- Non. Le PSG, c’est te Parc des 
Princes. 

- Alors comment faire vivre le 
Stade de Rance ? 

- Ü faut procéder par étapes. Al- 
ler à GenneviQiere, à Saint-Denis, 
dans toutes tes communes du coin, 
parier aux éducateurs, aux jeunes, 
aux responsables municipaux. Il y a 
deux ans, fai été au ministère de la 
jeunesse et des sports pour discuter 
du projet Mais tes politiques ont 
une vision à court terme. Si Jospin 
ou Séguin m’appellent pour frire 
bouger les choses auprès des 
jeunes footballeurs de la région pa- 
risienne, j’arrive ! Moi, j’ai mon 
idée pour Saint-Dents: venir avec 
une dizaine de grosses boites 
conscientes de l'intérêt sportif mai*; 
aussi économique et social de créer 
un deuxième grand club à Paris. Un 
club profondément enraciné auprès 
du public populaire. Et des action- 
naires qui géreront chacun un do- 
maine bien précis et me laisseront 
carte blanche dans le domaine 
sportif. Ce projet me plaît et je sais 
que j’y arriverai un joüt » 

Propos recueillis 
par Alain Constant 


Bàto(Foc.) 

Groupe E : Bayem Munich 
(AUj-Besüctas Istanbul Cfot) 
Pafis-SG (Era.)-IEK Goetebosg 
(Suè.) à 20 b 30 sur TF 1 ■ 

Groupe F.: Sporting Portugal 
(Potj-Monaco (Bra.) à 20 h 15 sur 
MultivÊdnn (paiement à la séance) 
Bayer Levatosen (AIL)-Llerse 

(MO 

-Jenâi 18 septembre 

• Coupe des coupes (16* de 
finate-afla): '. . . 

Nice (Fra)-KïhnaiDOck (Eco.) à 
20 h 30 sur Canal Plus - 

- Samedi 20 septembre 

• Championnat de France 
(8 e journée): 

Gningamp-Nantes 

Cann es-Rennes 

Lens-Toulouse 

Auxerre-Lyon^ ' 

Maredfle-C M te an roux 

LeHavre-PSG 

Strasbourg-Bordeaux 

- Dimanche 21 septembre 

• Championnat de Ranœ 

(B* Joumée-matches en retard) : 
Montpellier-Monaco 
Bastia-Metz à 20 h 30 
sur Canal Plus 


TF 1 réduit la part du football sur son antenne 


. TF.l L'AVAIT DIT, Jean-Claude Dassier, pa- 
tron, des sports delà /Une,- fa fait Ml y-teura 
fnoirïs dé football à f antenne dé la première 
chaîne de France. Au terme de plusieurs se- 
maines de négociations, TF 1 a réussi à se dé- 
barrasser de la retransmission des épreuves 
de la Coupe des coupes et de la Coupe de 
l'UEFA, tes C2 et C3, rachetées par Canal Plus 
(Le Monde daté 14-15 septembre). Depuis de 
longs mois, TF 1 souhaitait parvenir à ce très 
« bon accord ». Selon jean-Claude Dassier, la 
chaîne avait «une position simple »: en finir 
avec la C2 et la <3, aux audiences peu en rap- 
port avec ses standards, pour ne conserver 
que la Ligue des champions^ épreuve qualifiée 
de « crème de la crime » du football européen. 
Toutefois, TF 1 ne renonce pas totalement à la 
Coupe des coupes et à la Coupe de l’UEFA. 
« On les quitte pour réunir en quart en demi et 
en finale, s’il y a des clubs français », annonce 
M. Dassier. 

Dès le départ» la mission confiée par la di- 
rection de TF1 au patron du service des 
sports était sans ambiguïté. Elle tenait en 
« trois objectifs, confie Jean-Claude Dassier : 
réduire le nombre de matches diffusés à l'an- 
tenne, faire des économies et garder le meilleur 


du football français et européen » dans le giron 
de la Une. Présentés ily a peu aux analystes fi- 
nanciers, inquiets de la baisse de la part du 
marché publicitaire capté par TF 1, les trois 
axes de ce redéploiement devaient absolu- 
ment être mis en place dès la saison 1997- 
1998. Pour M. Dassier, ce récent accord était 
déjà en germe « lorsque la direction de la Une 
disait qu'il y avait trop de football sur TF 1». 
Selon lui, « la nouvelle redistribution est excel- 
lente». Mieux, « même le passage de la Coupe 
de la Ugue sur France 3 » ne vient pas assom- 
brir le sentiment du devoir accompli du pa- 
tron des sports de TF 1. 

En réduisant les retransmissions consacrées 
au football, TF1 adresse aussi une manière 
d'avertissement aux dirigeants français du 
ballon rond. « La qualification de dix clubs 
français dévalue les Coupes d'Europe ». déplore 
Jean-Claude Dassier. Selon lui, «il faudra que 
tout cela s’allège un peu », car cette pléthore 
de matches « est improgrammable ». En outre, 
«la qualification aux trois Coupes d’Europe de 
plus de ta moitié du championnat de première 
division dévalorise le championnat», remarque 
1e patron des sports de TF 1. 

Pour pallier le retrait de la Une, certains 


avaient songé à faire jouer les synergies avec 
1e bouquet satellitaire Télévision par satellite 
(TPS), mené par TF1 et fort de près de 
200 000 abonnés. Dans cette optique, les pre- 
miers tours de la C2 et de la C3, moins généra- 
teurs de fortes audiences et donc de recettes 
publicitaires, auraient été diffusés sur Mufti- 
vision, service de paiement à la séance de 
TPS. « Trop tôt», a tranché Jean-Claude Das- 
sier, TPS ne rassemble pas assez d’abonnés 
« le public n'aurait pas apprécié ». 

Un constat qui oblige ainsi TF1 a retrans- 
mettre un résumé de vingt minutes de la ren- 
contre Sporting Portugal-AS Monaco, diffusée 
intégralement sur TPS, après le match PSG- 
Gôteborg. Au cours des prochaines années, 
l’option TPS pourrait revenir en force « si le 
numérique confirme son succès », assure le pa- 
tron des sports. En concentrant ses efforts sur 
la Ligue des champions, « la seule grande 
Coupe d’Europe », selon M. Dassier, TF 1 a 
réussi « à alléger le nombre de ses retransmis- 
sions de football entre septembre et décembre ». 
L'avenir dira si les recettes publicitaires en au- 
ront tiré le meilleur profit 

Guy Dutheti 


Le basket français cherche le bon canal 


GRAVELINES 
de notre envoyé spécial 

La soirée promettait d’être 
belle à Gravelines. Le modeste 
Basket Club Maritime (BCM) de 
la petite cité nordiste recevait, sa- 
medi 13 septembre, pour le 
compte de la deuxième journée 
du championnat de France de 
basket-ball, l’un des clubs fran- 
çais les plus huppés, TElan béar- 
nais de pau-Orthez. 

Le premier du classement de Ja 
saison régulière, en 1996-1997, 
contre le dernier: une affiche 
pour laquelle les supporteras du 
BCM s’étaient mobilisés. Trois 
mille cinq cents d'entre eux 
avaient pris place dans le Sportî- 
ca de Gravelines pour soutenir les 
leurs. Ceux-ci se sont finalement 
présentés avec une tenue blanche 
immaculée: le BCM Gravelines, 
dernier des deux derniers cham- 
pionnats de France de basket, n'a 
pas trouvé de « sponsor maillot» 
à l'intersaison. Le président du 
BCM, Bernard Faucon s'interroge 
sur Impossibilités de partenariat 
des entreprises avec le basket 
français. » Roger Caille, le PDG 
de l’entreprise Jet Services, spon- 
sor de Pau-Ortbez depuis 1996, se 
pose hti aussi des questions sur 
son investissement (6,5 millions 
,de francs cette saison), depuis 
que Canal Pins a, annoncé que le 


championnat de France de basket 
ne serait pins retransmis cette an- 
née qu’aux abonnés aux pro- 
grammes numériques de la 
chaîne cryptée. 

Evoquant « la couverture mé- 
diatique indigente» du basket, 
Roger Caille a menacé de se reti- 
rer de ce sport à ia fin de l’année. 
«fai une démarche de bon ges- 
tionnaire, je veux en avoir pour 
mon argent, commente-t-il. J'ai 
besoin d'un support pour le déve- 
loppement européen de mon entre- 
prise et je ne vois pas comment on 
va faire parier de nous en étant 
diffusé seulement sur le numé- 
rique.» 


En deux ans, la diffusion du 
championnat de France de basket 
est passée des samedis après-mi- 
di en ftalr d’ Antenne 2 aux après- 
midi « super-cryptés * de Canal 
Pins numérique.' Deux aimées au 
cours desquelles le basket a dû 
abandonner au rugby sa place de 
deuxième sport coflectif français, 
derrière l’intouchable footbalL 
« Cette évolution est un mystère 
pour moi», avoue Pierre Sefllant» 
Le président de P&n-Orthez ne 
comprend pas comment son 
sport, avec ses 500000 licenciés 
en France, apa- tomber à ce ni- 
veau. « Nous, n'oyons certaine- 


ment pas su vendre le basket 
comme fl le fallait, poureuit-ü. 

A moins de deux ans de l’orga- 
nisation en France du champion- 
nat d'Europe des nations, ce 
concert de protestations cache à 
peine la mise en cause de la 
« mafnmtsg » de Canal Plus sur le 
basket, et, surtout, du manque de 
dynamisme des autorités du bas- 
ket français: « Si la Fédération et 
la Ligue nationale continuent 
comme cela, ils vont se retrouver à 
la tête d'un petit sport, comme à 
l’époqûe des patronages », raille 
Roger Caille. « Nous nous heur- 
tans à un mur en .matière de télé- 
vision, rétorque Jean Bayie-Lespi- 
tau, le président de la ligue 
nationale de basket (LNB). 

Ce n'est qu'au début du mois 
de septembre 1997 que tes prési- 
dents des clubs de ProA ont pris 
connaissance de la décision de 
Canal Plus de retransmettre les 
matchs du championnat de 
France sur le numérique. Organi- 
sée dans les locaux de la chaîne 
cryptée, leur assemblée générale 
venait de s’achever lorsque 
Charles Biétry, président de ï%G 
Omnïsports et directeur des 
sports de Canal Plus, a annoncé la 
nouvelle. «Noùs étions tous éton- 
nés, personne n’avait Pair au cou- 
rant », se souvient Pierre Sefllant, 
qui a trouvé la méthode 


«curieuse». Charles Biétry, lui, 
écarte toute critique: « Malgré 
tous les efforts que nous avons 
consentis avec Canal Plus, il 
s'avère que les audiences du basket 
ne décollent pas du tout Elles sont 
environ vingt fois inférieures à 
celles du foot et quatre fois infé- 
rieures à celles du rugby. » 

Le contrat entre la LNB et Ca- 
nal Plus est, logiquement, à 
l’image de ces résultats déce- 
vants : pour la saison 1996-1997, 
la chaîne cryptée avait versé 
7 millions de francs à la Ligue, 
soit environ 420 000 francs par 
club, à comparer aux 14,2 millions 
de francs perçus par chaque club 
de division 1 de football pour le 
seul championnat. La télévision 
se désintéresse du basket et les 
sponsors menacent de suivre le 
même mouvement: cette désaf- 
fection se traduit déjà sur le ni- 
veau de salaire des joueurs des 
équipes de second rang de la 
ProA. Samedi, cela n’a pas empê- 
ché les joueurs du BCM Grave- 
lines de tenir tête à leurs 
« riches » adversaires de Pau-Or- 
thez. Ces derniers ont eu recours 
à une prolongation pour gâcher 
définitivement la fête de Grave- 
lines, en remportant d’un petit 
point (77-76). 

Eric Collier 


Merlene Ottey veut battre 
Marion Jones sur 100 mètres en 1998 


CARL LEWIS s’en va, mais 
Merlene Ottey reste. Contraire- 
ment au champion américain, qui 
a fait son dernier tour de piste à 
trente-six ans, samedi 13 sep- 
tembre à Houston [Le Monde du 
13 septembre), la sprinteuse ja- 
maïcaine, qui en a trente-sept, a 
ann oncé, dimanche, à la finale du 
Grand Prix de la Fédération inter- 
nationale d’athlétisme, à Frikuo- 
ka, qu'elle allait se consacrer es- 
sentiellement au 100 mètres la 
saison prochaine. Interrogée sur 
son principal objectif pour 1998, 
Ottey a d'abord répondu en sou- 
riant: « Marion », faisant allusion 
à l’Américaine Marion Jones, qui 
l’avait battue la veille dans le 
200 mètres. 

Malgré un palmarès inouï de- 
puis le début de sa carrière aux 
Jeux olympiques de Moscou, en 
1980, Merlene Ottey est Tune des 
grandes malchanceuses de l’athlé- 
tisme. Elle a bien remporté six 
médailles, mais aucune d’elles 
n’est d’or. Aux jeux olympiques 
d'Atlanta, elle avait terminé 
deuxième du 100 mètres, derrière 
T Américaine Gail Devers et avait 
été battue dans te 200 mètres par 
la Française Marie-José Pérec. Elle 
a récolté dix m édaill es mondiales. 


elle est double championne du 
monde du 2 00 mètres (1993 et 
1995), mais efle n'a pas non plus 
gagné de titre mondial sur 
100 mètres. Aux Mondiaux de 
1993, elle s'était inclinée d'un mil- 
lième de seconde devant Gail De- 
vers. 

En 1997, Merlene Ottey pensait 
être un peu plus tranquille. Las, 
Marion Jones, nouvelle merveille 
du sprint américain, s’est posée 
en incontestable remplaçante de 
Gail Devers. Cette athlète de 
vingt-deux ans l'a surclassée aux 
championnats du monde 
d’Athènes dans le 100 mètres. Sur 
rensemble de la saison, la jeune 
Américaine mène devant la Ja- 
maïcaine trois victoires à deux sur 
100 mètres. Pire, Marion Jones est 
encore plus impressionnante sur 
200 mètres et mène trois à zéro 
dans leur face-à-face. 

Comment trouver 1e plaisir et la 
force de courir à trente-sept ans ? 
« Je vais prendre de longues va- 
cances», a indiqué Merlene Ot- 
tey. Pour la première fois depuis 
seize ans, elle a décidé de faire 
l’impasse sur la saison en salle. La 
championne jamaïcaine devrait 
être de retour sur les pistes au 
mois de maL 
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Mark O’Meara profite d'un mauvais jour de Greg Norman 

Seul membre de la sélection américaine face à une coalition européenne, le vainqueur du Trophée Lancômè a marqué 
un point psychologique pour son équipe avant la Ryder Cup, qui les opposera du 26 au 28 septembre 


Le golfeur américain Mark O'Meara a 
emporté, dimanche 14 septembre, le 28* Tro- 
phée Lancôme, disputé sur le parcours de 
Saint-Nom-ia-Bretèdie (Yve fines). Il a notam- 
ment dominé l'Australien Greg Norman, 


factuel n"1 mondial de la discipline. Un coup 
de maître pour un joueur qui ne connaissait 
pas le parcours. Un coup de semonce pour les 
Européens, ici chez eux, et qui n'ont rien pu 
faire face à l'un de leurs fiitias adversaires 


de la Ryder Cup (du 26 au 28 septembre, à 
Valderrama, en Espagne), cette compétition 
qui las oppose tous les deux ans. Ni Seve- 
riano Ba Resteras, maître de la sélection euro- 
péenne, ni Bemhard Langer n'ont particuliè- 


rement brillé. Satisfaction française, le bon. 
comportement de Fabrice Tamaud, vingt- 
huit ans. Professionnel depuis 1992, il a fini 
dix-huitième et pourrait intégrer l'équipe 
européenne formée pour la Ryder Cup. 


« CETTE activité consiste à frap- 
per une petite sphère, la balle, sans 
taper une grosse sphère, la Terre. » 
Ainsi Winston Churchill définis- 
sait-il le golf, exercice de self- 
control d’origine anglo-saxonne 
qui suscita longtemps l'incrédu- 
lité de peuples plus sanguins. On 
se demande d'ailleurs si l'ancien 
premier ministre britannique ne 
parlait pas encore de ce sport 
lorsqu'il promettait « du sang et 
des larmes ». Le 28* Trophée Lan- 
côme, disputé du 11 au 14 sep- 
tembre, a une nouvelle fois 
démontré que propulser un pro- 
jectile avec un engin inadéquat 
est contre-nature et ne peut que 
provoquer des contrariétés, 
quelle que soit l'adresse intrin- 
sèque du frappeur. 

Greg Norman est actuellement 
le numéro un mondial de la disci- 
pline. En quarante-deux ans 
d'existence et vingt et un ans de 
carrière professionnel. l'Austra- 
lien a cependant acquis une rela- 
tive maîtrise. 11 s'est bâti un pal- 
marès et une fortune 
considérables. U a remporté 
soixante-quatorze victoires inter- 
nationales. Le golf lui a permis de 
s’offrir quelques demeures bour- 
geoises, des Ferrari de différentes 


couleurs, un jet privé, un hélicop- 
tère et d’autres babioles. Pour- 
tant, de ce joueur hors pair, on 
retiendra surtout la litanie de ses 
effondrements lors de grands 
tournois. Cette funèbre liste 
résume mieux que tout l'insoute- 
nable légèreté du golf. 

A Saint-Nom-la-Bretèche, 
dimanche 14 septembre, Greg 
Norman s'est une nouvelle fois 
auta-détruit Après trois journées 
d'une belle constance (67, 66, 68), 
le champion s'est liquéfié à l'occa- 
sion de son dernier parcours, 
concédant un piètre 72. Coleader 
le matin, Q n’était plus que troi- 
sième ex aequo le soir. Mark 
O’Meara ne peut se targuer 
d'avoir eu sa tète. L'Américain 
s’est contenté de surnager sur les 
dix-huit derniers trous, ne ren- 
dant qu’une honnête carte de 69, 
pour remporter le titre (69, 67, 66, 
69; -13). «)’ al réussi à mettre 
régulièrement la balle dans le trou, 
c'est tout ce que demande ce 
sport», résumait le vainqueur. 

Avec sept joueurs séparés par 
seulement quatre points, l'ultime 
tour augurait pourtant de coups 
de génie et de coups du sort H ne 
délivra finalement que de l'ordi- 
naire. « C'était -un jour étrange. 


résumait Greg No rman, n n'y a 
presque rien à en dire. Rien n’est 
arrivé à personne. » L'Australien, 
auteur d’un exceptionnel eagle 
(deux au-dessous du par) la veQle 
au trou numéro 9 (un par 4), ne 
servit dimanche qu’un jeu sans 


avait compromis. Au trou dix- 
huit, /'Américain égarait son coup 
de départ mais se ressaisissait bel- 
lement sur le suivant. Ses 
errances et ses rattrapages n’assu- 
raient même plus un semblant de 
suspense. Greg Norman avait 


Au trou dix-sept, un putt bien ajusté 
à environ six mètres rétablissait une situation 
qu'un coup hasardeux avait compromis. 

Au trou dix-huit, l'Américain égarait 
son coup de départ mais se ressaisissait 
bellement sur le suivant 


éclat Sa balle était toujours aussi 
longue, avalant 300 mètres d’une 
traite. Mais les approches étaient 
banales et le putting presque 
commun. 

A ses côtés, Mark O'Meara fai- 
sait à peine mieux. Les deux 
hommes se livrèrent donc à une 
sorte de qui-perd-gagne. Au trou 
dix-sept, un putt bien ajusté à 
environ six mètres rétablissait une 
situation qu’un coup hasardeux 



Les malheurs de Severiano Ballesteros 

En tète à l'issue de la première journée, Severiano 
Ballesteros s’est ensuite perdu corps et biens dans les 
profondeurs du classement: dix-huitième après le 
deuxième tour, trente-quatrième après le troisième et 
quarante-troisième après un dernier chemin de croix. 
La vedette qui a marqué les années 80 et le début de 
cette décennie, notamment par ses rétablissements mi- 
raculeux, n’a plus remporté un tournoi depuis deux ans, 


traînant tristement l'ombre de son jeu d’un parcours à 
l'autre. Jeudi, un coup extraordinaire exécuté à genou 
au milieu des bois avait remis en selle le champion. Le 
lendemain, un essai malheureux entraîna une catastro- 
phe en chaîne, contraignant le joueur a tenter l’impos- 
sible au milieu des tables et des chaises du club house 
puis à revenir au point de départ : en un trou, Balleste- 
ros avait perdu le moral et le Trophée LancÔme. 


Les malheurs de l'ancien pilote Emerson Fittipaldi 


RIO DE JANEIRO 

de notre correspondant 

Surnommé « ie Rat » pour son 
art du dépassement acrobatique 
sur les circuits automobiles, Emer- 
son Fittipaldi est en train de 
consoUder, avec une époustou- 
flante célérité, sa nouveDe réputa- 
tion de trompe-la-mort. En 
l’espace de quatorze mois, 
l’ancien pilote brésilien, double 
champion du monde de formule 1 
(en 1972 et 1974) et double vain- 
queur des 500 miles d'Iodianapoiïs 
(en 1989 et 1993), a, en effet, en 
deux occasions, approché le pire 
Hans des accidents. A chaque fois, 
il a subi avec succès, au jackon 
Memorial Hospital de Miami, en 
Floride, une délicate intervention 
chirurgicale à la colonne verté- 
brale. 

D’une durée de six heures, la 
dernière opération, réalisée jeudi 
11 septembre, concernait la 
deuxième vertèbre lombaire, frac- 
turée Hans un accident dULM sur- 
venu le dimanche précédent, au 
Brésil. Les chirurgiens ont réussi à 
reconstituer l’os éclaté - qui res- 
semblait, au dire du porte-parole 
de l'hôpital, «à des flocons 
d'avoine» - à l’aide de fragments 
d’un tibia prélevé sur un cadavre. 
Fittipaldi a retrouvé le plein usage 
de sa jambe gauche semi-paraly- 


sée depuis son accident En juillet 
1996, la même équipe médicale 
avait déjà remis en état, grâce à un 
renfort fait de bouts d'un os 
Qllaque et d'un système de broche, 
sa sixième vertèbre cervicale sévè- 
rement malmenée à la suite d'un 
choc à près de 300 kilomètres- 
heure contre le mur de protection 
du circuit du Michigan, au cours 
d’un grand prix de l' ex- formule 
Cart américain. 

Contraint alors d'abandonner la 
compétition après avoir fâiïfi être 
condamné au fauteuil roulant, Fit- 
tipaldi, aujourd’hui âgé de cin- 
quante ans, semble cependant 
abonné aux poussées extrêmes 
d'adrénaline. En témoigne sa der- 
nière aventure en ULM. Parti en 
compagnie de Luca, son fils de 
six ans, pour une balade domini- 
cale aérienne au-dessus de son 
orangeraie de 1700 hectares 
située à Araraquara, dans F Etat de 
Sao Paulo, U a soudain perdu, 
pour une raison encore inconnue, 
le contrôle de l’appareil, qui s’est 
écrasé au sol au terme d'une chute 
d'une centaine de mètres— 

Le garçonnet s'en est tiré avec 
quelques égratign ures, mais son 
père, touché à la colonne verté- 
brale et incapable de se tenir 
debout, était réduit à l’Impuis- 
sance. La situation des deux resca- 


pés était d'autant plus préoc- 
cupante que Fittipaldi savait que 
son ULM s’était échoué dans une 
réserve forestière marécageuse, 
infestée de caïmans et d'ana- 
condas. 

Le cauchemar atteint son 
paroxysme quand des urubus, 
charognards apparentés aux vau- 
tours, se sont posés sur les ailes de 
l'épave. « J’étais sur le point de 
m’évanouir, et j’ai demandé à mon 
flls de ramasser une branche 
d’arbre et de taper sur les urubus 
s’ils se montraient trop agressifs », a 
raconté par la suite le champion, 
après son tranfert en hélicoptère 
sur l'hôpital Albert-Einstein de 
Sao Paitio. Jusqu’à l'arrivée des 
sauveteurs, lancés à leur 
recherche, l’ infernale attente des 
naufragés a duré plus de 
neuf heures. 

Josie Fittipaldi, la mère du 
pilote, n'a pn s'empêcher, entre 
deux crises de larmes, de lui adres- 
ser aussitôt quelques remon- 
trances: «Mon fils, tu as faim te 
tuer sur terre et dans tes airs - 
Veux-tu maintenant tenter ta 
chance sur Peau ?» Son intrépide 
rejeton est aussi féru, ü est vrai, de 
virées plein gaz à bord de son 
cabin-cruiser 

Jean-Jacques Sévüla 


déjà renoncé depuis le 13 quand 
un putt remarquablement pensé 
échoua sur la lèvre du trou, sus- 
pendu au-dessus du vide. 

Le joueur a alors compris que le 
mauvais sort s’ac harnait à nou- 
veau. Comme en 1996, où Q aban- 
donna la victoire aux Masters à 
Nick Faldo après avoir possédé six 
coups d'avance sur l’Anglais. 
Comme en 1987, toujours dans 1e 
même tournoi d’Augusta, où 
Lany Mize l’estourbit en play-off 
d'un coup magistral (la semaine 
suivante, un magazine de golf 
proposa au vainqueur de rééditer 
la tentative : Mize essaya dix fois, 
en vain). Comme ces innom- 
brables tournois majeurs où Greg 
Norman n’a récolté qu’une place 
d’honneur quand il pouvait pos- 
tuler à la première, victime du 
syndrome du dernier jour. 

A la fin de son sacerdoce pari- 
sien, un sourire un peu forcé 
éclairant son visage; le héros mal- 
heureux n’aspirait-qu’à retrouver 
sa maison afin de se livrer à. se§ 
passe-temps favoris: la pêche et 
la plongée. Adolescent, il prati- 
quait déjà assidûment ces deux 
activités ainsi que le surf dans son 
g Queensland natal. A dix-sept ans, 
g il se décida pour la première fois à 
§ accompagner sa mère sur un par- 
is cours de golf. «La première balle 
2? que j’ai tapée était facile: les 
g autres, toutes les autres, depuis, ont 
" été beaucoup plus dures», aime- 
5 t-fl à raconter 

| Derrière des abords de bête 
E froide, de tueur méthodique, qui 
lui ont valu un surnom - le 
« Requin blanc » - se dissimule 
un être émotif et impression- 
nable. On a beaucoup invoqué la 
fragilité psychologique du joueur. 
On pourra également avancer la 
cruauté du sport qu’il pratique. 
Les mésaventures de Severiano 
Ballesteros, qui passe pour un 
Inoxydable combattant, en témoi- 
gnaient, dimanche. L’Allemand 
Bemhard Langer aurait égale- 
ment pu décrire la chiennerie de 
son métier, auteur, dimanche, 
d’un quadruple bogey (quatre au- 
desus du par) quand n ferraillait 
encore pour la victoire. 

Le golf est, on le dit, affaire de 
mental De ce point de vue, Mark 


O’Meara a sans doute inscrit le 
premier point de la Ryder Cap, 
compétition biennale qui oppo- 
sera l'Europe aux Etats-Unis les 
26, 27 et 28 septembre à Valder- 
rama, en Espagne. Le vainqueur 
du Trophée LancOme, seul repré- 
sentant de F équipe américaine, a 
pris F ascendant sur la cohorte des 
sélectionnés européens présents à 
Saint-Nom-Ia-Bretèche. Anciens 
vainqueurs du tournoi, Bemhard 
ranger. Colin Montgomerie, Ian 
Woosnam, Jesper Pamevik n'ont 
rien pu contre un joueur qui 
découvrait le parcours. « Cela va 
augmenter le moral de l’équipe», 
expliquait le vainqueur... 

Le dixième joueur mondial, 
dont la répntatïon n’a jamais 
dépassé son pré carré américain, 
n’est pas l’élément le plus connu 
de l'escadron transatlantique 
qn’un Concorde transportera 
dimanche prochain en Europe. A 
quarante ans, fort déjà de trois 
participations à la Ryder Cup, D 
sera chargé de conseillée une bril- 

Les espoirs 
de Fabrice Tamaud . 

Fabrice Tamaud a terminé 
dix-huitième et meilleur Fran- 
çais du TTophée LancÔme (69, 70, 
73, 68 H). Une bonne perfor- 
mance pour cet Aixois de vingt- 
butt ans, actuellement troisième 
an classement français. Profes- 
sionnel depuis 1992, le joueur 
connaît des fortunes diverses 
sur le circuit européen depuis 
trois ans. Satisfait d’avoir « Mien 
Joui ù la maison », fl rattrape 
ainsi une saison erratique qui Ta 
vu rater onze arts (sëaB élimi- 
natoire à atteindre à,Fissue dn 
deuxième jour pour, être aubD& 
sé à repartir le lendemain) d’af- 
filée, puis terminé quatrième en 
Allemagne dn BMW Internatio- 
nal Open, on tournoi an plateau 
relevé. «Mb carrière rend ma. vie 
passionnante en me portant tan- 
tôt au plus haut, tantôt au pfris 
bas. Mais elle finit par m’épui- 
ser »v Fabrice Tamaud espère 
toujours justifier les promesses 
entrevues lors de ses débats 
amateurs, «fai envie de gagner 
un tournoi majeur [NDLR: US 
Open, USPGA, British Open, 
Masters] et de partkqxr un jour 
à la Ryder Cup », afBnne-t-fl- Il 
n’est pas le premier golfeur 
fiançais à en rêvez. D serait le 
premier à y parvenir. 


lante génération qui découvrira 
cette épreuve particulière. Ami de 
Tiger Woods, ü lui sera sans doute 
associé. Après, la victoire d’un des 
siens en terne adverse, la sélection 
des Etats-Unis est plus que jamais 
favorite. Les Européens ont deux 
semaines pour se persuader qu’en 
golf c’est là une notion bien rela- 
tive. 


Benoit Hopqum 



La politique economique 
en question 

La plupart des pays industrialisés d'Europe ont 
mis en œuvre une même politique liberale, pour 
respecter les critères de Maastricht en vue de la 
création de la monnaie unique et faire face à ia 
concurrence commerciale des pays émergents. 
Cette politique a eu pour effet d'étrangler ia'crois- 
sance et d'aggraver le chômage. 

Une autre politique economique est-elle pos- 
sible ? Et laquelle 9 
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Brive s'impose 
de justesse 
en Coupe 
d'Europe 
de rugby 

LES CHAMPIONS d’Europe du 
CA Brive ont peiné, dimanche 
14 septembre sur leur pelouse, pour 
venu à bout des Gallois de Ponty- 
pridd à l’occasion de la deuxième 
journée de la Coupe d'Europe. 
Menant 16-6 à la mi-teirq», les Bri- 
mâtes ont connu quelques frayeurs 
par la suite. Alors que Ton entrait 
dans les arrêts de jeu, les Coné- 
ziens, qui menaient de trois points, 
se sont fait surprendre par un essai 
si g né Morgan. Mais sur le renvoi, 
une poussée dn pack brivfate permit 
au deuxième ligne Y van Manhes 
d’inscrire l’essai de la victoire (32- 
31). A signaler F expulsion du troi- 
sîème ligne Lionel Maffia: qui écope 
de 30 jours de suspension. Deux 
autres clubs français engagés en 
Coupe d'Europe l'ont emporté 
(Toulouse à Milan 19-14, Pau face 
aux Gallois de Uanellij alors que 
Bourgoin a été broyé (45-7) par les 
Harieqirins. 

DÉPÊCHES 

■ FOOTBALL: Lorient reste en 
tête du championnat de deuxième 
division à l’issue de la neuvième 
journée. Les joueurs de Christian 
Gourcuff ont arraché le match nul 
au Mans (2-2) et comptent im point 
d’avance sur Tfoyes (1-1 à Louhans- 
CuJseaux). UQe, vainqueur de Mul- 
house (1-0), s’empare de la troi- 
sième place, àdeux points dn leader 
En bas de tableau, l’AS Saint- 
Etienne, battu sur sa pelouse par 
Gueugnon (1-0) occupe la dernière 
place. Les autres résultats : Niort- 
Laval ï-2, Toulon-Caen 2-1, Nîœ- 
Wasqueha! 1-0, Beauvais-Nancy 
tH), Nîmes-Valence 1-2, Sochaux- 
RedStar î-1, Martigues-Amiens 3-2. 

■ L’Iran a battu la Cbine (4-2), 
dimanche 14 septembre, pour le 
compte du groupe Adu groupe Asie 
des. qualifications. au^éqndial 98, 
tandis qï ieFAràbie ;>agûdfeeyenait à 
bout dn Koweït (2-1). lés deux vaïn- 
queurs occupent les deux premières 
places- du classement général avec 
trois points. 

■ ATHLÉTISME : SergueîBubka a 
établi la meffleare performance 
de Tannée an saut à. la perche en 
franchissant 6, 051ors de la finale du 
Grand Prix à Fuknoka (Japon). 
L'Ukrainien, quintuple champion 
du monde n’avait pas franchi cette 
hauteur depuis trois ans. Les lau- 
réats du Grand Prix 1997 sont le 
Danois Wilson Kipketer (800 m) et 
l’Allemande Astrid Kumbemuss 
(lancer dn poids). 

■ CYCLISME: Alex Zfille a 
endossé le maillot amarfllo du 
Tour d’Espagne, dimanche 14 sep- 
tembre, à l'issue dn contre-la- 
montre de Cordoue. Le Suisse des 
Once qui a terminé quatrième de 
Tétape a devancé son compat ri ote 
Laurent Dufaux (Rsstina). 

■ MOTOCYCLISME : Michael 
Doohan (Honda) a gagné' le 

. Grand Prix de Catalogne .en 
500 cc, dimanche 14 septembre. 
L’ Australien, déjà sacré champion 
du monde pour la quatrième armée 
consécutive, a signé sa première vic- 
toire en Catalogne deraot les Espa- 
gnols Carlos Checa et Alex Crfvffle 
également tons deux sor Honda. 

■ VOLLEY-BALL: Les Pays-Bas 
sont devenns champions 
d’Europe, dimanche 14 septembre, 
à Emdhoven, en b a tt a nt la Yougo- 
slavie (Serbie-Monténégro). Troi- 
sièmes en 1989 et 1991 et vice-cham- 
pions d’Europe en 1993 et 1995, les 
Néerlandais l’ont emporté en 
quatre sets (15-11, 10-15, 15-10, 15-9). 
L’équipe d’Italie, double tenant»» du 
titre, a battu la France (15-2, 15-6, 
10-15, 15-8) pour la troisième place. 


■ LOTO: résultats des tirages 
n74 du samedi 13 septembre. 
Premier tirage : 1, 7, 13, 20, 21, 31, 
numéro complémentaire : 24. Rap- 
port pour 6 bons numéros : 
3 777 740 F. Rapports pour 5 bons, 
numéros plus le cnm plémgnt a îr g ; 
48 615 F ; pour 5 bons .numéros : 
2 750 F ; pour 4 bons .numéros : 
74 F ; pour 3 bons numéros : 10 F. 

Second tirage : 6, 17, 20 , 22 , 48, 49, 
numéro complémentaire : 10 . Kap- 
port pour 6 bons numéros: 
7 793 125 F. Rapport pour 5 bons 
numéros pins le complémentaire: 
72 795 E ; pour 5 bons numéros: 
^ ^35 F ; pour 4 .bons numéros : 
154 F ; pour 3 bons numéros : 15E- 



/ 






y\s' J *\ t £4> 


i'unposç : 

iesse j 

upe ! 

m ! 

, s 


nv : l 




4T 4 . f.:*’ ..'Ctaiii: 


• -----j- 

■ -•‘J-.Vî 


H* i ^ra:sEo 

h r» ï-" - - ■’> “èriliîE 

mure.- ■ — 


X- i-- • • ■■■:.-& 


w; î*v ! 
<«( - r 
f ^ l W- 1 


■t^ ^ 

ff.N r- 

*n 

r 

»pi ’ 




*« >4 i i ' 
*t *1- 
[#W • 
ûwü ■ 


- 

#ÆT- 

W -■i' 1 ■ 
trc - ‘ 




AUJOURD'HUI 


LE MONDE /MARDI 16 SEPTEMBRE 1997/25 


Les voitures allemandes triomphent 

au salon de Francfort 

,a 7 éa ? vité d ® s instructeurs nationaux, qui exposent 
J s h /i septembre, relègue au second plan les nouveautés étrangères 


FRANCFORT 
de notre envoyé spécial 

Ttous les deux ans, te salon de 
Francfort célèbre rautomobfle al- 
lemande avec majesté. Les princi- 
pales firmes nationales s’y dé- 
ploient, chacune présentant son 
meuteur profil. 

Cette année, le hall réservé à 
Mercedes est une confortable 

™ unnffi ère J avec bois précieux et 
«lairage presque tamisé. BMW 
cultive sa vocation high-tech sous 
™ énonne chapiteau blanc et une 
lumière crue. Volkswagen, numéro 

un européen, prend ses aises dans 

une sorte de temple mettant en 
scène la nouvelle Golf, sur laquelle 
sont braqués des projecteurs mul- 
ticolores. Eparpillées ri*TK ce gi- 
gantesque parc des expositions, 
qui occupe 200 000 mètres carrés 
de surface couverte, les autres 
marques ont depuis longtemps re- 
noncé à surenchérit 

Pourtant, on en viendrait 
presque à considérer que la puis- 
sance invitante a le triomphe mo- 
deste tant ce salon, qui se tient jus- 
qu’au 21 septembre, accueille de 
nouveautés et d’innovations si- 
gnées par les constructeurs 
d’outre- Rhin. La voiture allemande 
n’est plus seulement fiable et mo- 
derne. EDe est aussi devenue très 
créative. 

Véritable mètre-étalon de l’auto- 
mobile européenne, la VoBsWagen 
Golf est au centre de cette mani- 
festation. Commercialisée dans 
quelques semaines, ce|te qua- 
trième génération grandit de treize 
centimètres en longueur mais 
conserve, pour l'essentiel, les. 
lignes familières cfun modèle fa- 
briqué à 17,6 millions d’exem- 
plaires depuis 1974. 

La Golf, dont les composants 
ont été presque entièrement re- 
nouvelés, sera proposée à partir 
d'un peu moins de 90000 flancs, fi 
ne fagkdéfinitnéiÉÉpius d'une 
petite vofturè mais l'espace sup^ 
püémexaaire profite davantage au . 
coffre qu’aux passager* arrière 
(qui disposent toutefois <ftm peu 
plus de largeur). Quant à l'équipe- 
ment de série, Q est particulière- 
ment généreux : double Air Bag, 
ABS, quatre freins à disque, vitres 
électriques, verrouillage centralisé 
desportes. 

Pas de doute, le règne de la Gol£ 
voiture aux innombrables facettes, 
va perdurer d’autant plus que son 


comportement routier a ôé amé- 
lioré- Phénomène encore plus vi- 
goureux en France que dans Je 
reste de TEnrope, la « goffinania * 
reste une alchimie un peu mysté- 
rieuse, car cette voiture ne plaft 
pas seulement pour ses qualités 
objectives. Fausse modeste, la Golf 
sait comme nulle autre exprimer 
discrètement un rapport un peu 
décalé à l’automobile, avec un 
zeste de snobisme à rebours— 
Moins en vue, mais presque aus- 
si bien équipée, FOpel Astra gran- 
dit eDe aussi (dix centimètres) et 
adopte des lignes plus tendues. La 
commerdafrgrttea de cette berime 
moyenne débutera au printemps 
1998. 

. SÉDOWE L£S FEMMES. 

Mercedes, conscient que le haut 
de gamme traditi onnel œ va 
autant dans le sens de l’histoire, 
tente pour sa part de changer la 
donne du marché des voitures 
moyennes en lançant sa dasse A. 
Plutôt chère mais orîgfoafe avec sa 
structure toute en hauteur (Le 
Monde du 1* juillet), la petite Mer- 
cedes, disponible foi octobre à par- 
tir de 110 000 francs, cherche à sé- 
duire deux nouvelles clientèles îles 
femmes et les familles jeunes. 
L’autre innovation de la marque à 
l’étoile est la classe M, un très dis- 
tingué tout-terrain destiné pour 
Pessentiel aux Etats-Uns, où fl est 
fabriqué. 

Chez BMW on tr o u v e une ver- 
sion-coupé du roadster 73 et une 
variante musclée (170 chevaux) de 
la 323i compact Désormais anglo- 
aflemande, la marque Rover - pas- 
sée sous la coupe du constructeur 
bavarois - lève le voflè sur la future 
Mini, an styte à la fbfc moderne et 
nostalgique, qui sera disponible en 
Fan 2000. Ole lance aussi le Free- 
lapdeç un 4 k 4 de loisirs bien dans 
Fair du temps. Oàtrc-Rhin, cm fête 
aussi la nouvelle génération de ia 
Porsche 9B; héritière d’un modèle 
lancé frÿ-â' tSeote-quatre ans. En- 
fin, la tradition motoriste alle- 
mantfe n’a rien perdu de son dyna- 
misme-Désonnals, Pheure est aux 
motems Diesel en V (V6 chez Au- 
di, VB dxez BMW et chez Mer- 
cedes), puissants, peu gourmands 
et « piopies ». 

Dominantes sur tous les seg- 
ments du marché actuel, les 
marques allemandes préparent ac- 
tivement F avenir, quitte à parier 



ta nouvelle Golf conserve 
sa silhouette mais 
la quasi-totalité 
de ses composants 
a été renouvelée. 




La future Mini 
sera commercialisée 
à partir de l’an 2000. 


La petite Smart 
(2,50 mètres) 
se présente 

comme un véhicule urbain 
mais aussi ludique. 


sur des produits dont le succès 
n’est pas assuré. La Smart, petite 
deux-places urbaine (230 mètres) 
réalisée sous l'égide de Mercedes 
et de l'horloger suisse Swatch, qui 
sera vendue dès le printemps pro- 
chain, est une aventure périlleuse. 
Son prix (à partir de 55 000 francs) 
est sans doute trop élevé et le 
concept, hors normes, très en 
avance sur son temps. Mais on se 
gardera bien de considérer que le 
pari est perdu tf avance. 

SANS CASQUE 

De son côté, BMW estime que le 
transport urbain du futur peut se 
contenter de deux roues. Son pro- 
jet baptisé «Cl», est une sorte 
d’auto-scooter, dont le conduc- 
teur, retenu par une ceinture de sé- 
curité, est protégé par un pare- 
brise qui se prolonge et fait office 
d’arceau de sécurité. Ce drôle d’en- 
gin de 125 cc, qui a passé avec suc- 
cès l'épreuve du crasb-test, sera 
mis en vente autour de 
30 000 francs au printemps de 
Fan 200a Compte tenu de ces ca- 
ractéristiques , BMW a entamé des 
démarches pour que la conduite 
du Q ne nécessite pas le port obli- 


Les mutations de BMW 


FRANCFORT 

de notre envoyé spécial 

Les nouveautés présentées dans la vitrine BMW 
corroborent parfaitement l’idée que l’on se fait géné- 
ralement en France de la marque. Le coupé M (dérivé 
du roadster Z3) et la 323i compact, avec son moteur 
six cylindres de 170 chevaux, confirment les valeurs 
d’une marque à la vocation sportive affirmée, voire 
agressive. Or, ces apparences musclées sont un peu 
trompeuses. Si la firme de Munich reste synonyme 
de brillantes performances routières et d’un certain 
élitisme, ses voitures comme sa clientèle évoluent 
« Auparavant, nos clients étaient pour l’essentiel des 
cadres supérieurs BCBG, gui ne dédaignaient pas mon- 
trer leur réussite, sociale. Aujourd’hui, ils ne repré- 
sentent plus que ta moitié des acheteurs », explique 
Didier Maitret, président de BMW-France. « Nous as- 
sistons à l’émergence d’une nouvelle cible, poursuit-il : 
des ménages aisés, la quarantaine, assez sensibles aux 
questions relatives à l’environnement et en quêté (Tune 
voiture capable de donner du plaisir de conduire, mais 
de façon raisonnable. » 

CLIENTS PUIS SAGES , 

Bref, l’amateur de BMW s’assagit et les respon- 
sables de BMW-France constatent quelques signes 
révélateurs. Les modèles équipés d’une boîte de vi- 
tesses automatique représentent une proportion 
grandissante des ventes, le moteur 23 htres obtient 
davantage de succès que la version 23htres, plus 
puissante, et tes ateliers des concessionnames delà 
marque trouvent sensiblement moins de tôle frois- 


sée à redresser qu’il y a quelques années. Ce glisse- 
ment progressif, BMW s’efforce de raccompagner. 
Mais discrètement, sans rupture, afin de ne pas re- 
mettre en question son image de constructeur per- 
formant, quitte à entretenir quelques contradictions 
dans le discours. BMW communique beaucoup plus 
ouvertement sur la sécurité, mais son catalogne pro- 
pose toujours autant de versions très sportives, 
voire franchement agressives (la M3, les versions 
surmotorisées du Toadster Z3 et, à un degré 
moindre, 1a 323 i). 

Toutefois, le reste de la gamme fait tout pour ar- 
rondir tes angjes. La BMW série 5, référence sur le 
marché des voitures haut de gamme où la concur- 
rence est vive (Mercedes dasse E, Saab 95, Audi A. 6, 
Opel CaHbra, Renault Safrane, en attendant la fu- 
ture « petite » Jaguar), m est un bon exemple. Mal- 
gré ses brûlantes performances potentielles, ce mo- 
dèle ultra-confortable dont la ligne adonne évite les 
angles trop vifs n’tndte pas à écraser F accélérateur. 
La nuit, deux mini-spots dissimulés dans le plafond 
diffusent à l’avant de l’habitacle un apaisant halo de 
lumière couleur p£cbe_ 

Cet instinct tutellaire, BMW a bien l’intention de 
le décliner largement. La preuve : à Francfort, le 
constructeur a présenté la 540i Protection, « un véhi- 
cule blindé particulièrement léger, équipé des élé- 
ments adéquats au départ usine », dont la carrosserie 
et le vitrage peuvent résister à des projectiles. d’un 
calibre Magnum 0.44. 

J.-M. N. 


Le Carnet du Monde 


POUR VOS 

HEUREUX ÉVÉNEMENTS 

NAISSANCES, 

mariages 

70 F la ligne hors taxes 

9 01. 42.1 7.39.80 
01.42.17.38.42 


■ CITROËN : la nouvelle Xsara, remplaçante de la ZX, est 
commercialisée depuis le n septembre dans le réseau Citroën avec 
trois motorisations (1,4 litre et 1,8 litre essence, 1,9 litre diesel). Les 
prix se situent entre 86 900 francs (Xsara 1,4 Etre X), 96400 francs 
(L8 Stre SX) et 125 000 francs (Xsara 1,9 TD Exclusive). 

■ LOISIRS : le Salon des véhicules de loisirs (caravanes, camptag- 
cars, résidences mobiles) aura lieu du 27 septembre au 5 octobre au 
Bourget prix d’entrée : 40 francs. 

■MOTO: Rétro-moto, manifestation grand public organisée au- 
tour de la moto ancienne, aura lieu les 10, 11 et 12 octobre au Bouiget. 
Cette manifestation est notamment F occasion de se procurer des 
pièces détachées, de la documentation ou des modèles miniatures. 
Deux cents expos ants sont attendus. Prix d’entrée : 50francs (gratuit 
pour les moins de dix ans). 


gatoire du casque, ce qui hn confé- 
rerait un atout commercial essen- 
tiel. 

Ce tourbillon a relégué les nou- 
veautés étrangères (Citroën Xsara, 
Renault Grand Espace et Kangoo, 
Alfa-Roméo 156, Hyundai Atos, 
notamment) au second plan. «La 
domination des marques alle- 
mandes n’est plus aussi écrasante 
dans le domaine de la qualité de fa- 
brication, note un expert présent à 
Francfort. Aujourd’hui, le plus im- 
pressionnant, c’est sans doute leur 
capacité à tracer leur sillon : lors- 
qu’elles tiennent un modèle à suc- 
cès, elles savent sans cesse ranuRio- 
rer en se remettant en cause.» 
Renault, Peugeot et Citroën, qui 
ont vu en cinq ans les modèles ger- 
maniques passer de 15 % à 20 % du 
marché français, ont du pain sur la 
planche. Heureusement, les succès 
à l'exportation de la Peugeot 406 
et, surtout, de la Renault Scénic - 
deux voitures très différentes mais 
dotées d’une réelle personnalité - 
suggèrent que rigueur et créativité 
ne sont pas forcément des valeurs 
germaniques. 

Jean-Michel Normand 


Le BMW Cl 

exigera le port de la ceinture de sécurité 
mais pas celui du casque. 



ft g£® K 




AVIS Occasions 

5, rue Bixio - PARIS 7e 

□ T1GRA L4i 

10 500 km, gris aigeni métal, 
04/97 

□ GOLF S 75 5 portes, 

11 700 km, vert dragon, 

04/97 

□ SAFRANE 22 dt Alizé 
13 800 km, gris métal 
03/97 

P. BONNET : 01.44.18.10.65 


Vente de véhicules récents 
Faibles kilométrages 
Millésime 97 

Garantie 1 an ou 12 000 km 
Possibilité d'essai ou 
financement intéressant 

AVIS CENTRE OCCASIONS 
5, nie Bixio - 75007 PARIS 
01.44.18.10.65 
Port. 06.07.84.10.33 
Pascal Bonnet 

Particulier vend 
AUDI 80 1.8 E 

Modèle 89, Sable, B.E.G. 
C.T. OK! - Prix : 20 000 F 
Tél. bur : 01.47.21.49.91 
Pom. 01.39.74.43.33 ap. 20h 

p 

iflfêS&àfâïi èlhilàè M * 


^IuaÜto 

50 VÉHICULES EXPOSÉS. 
FAIBLES KM DISPONIBLES. 
GARANTIE EUROPÉENNE 1 AN 

(pièces et main d'œuvre). 

LAGUNA RN 1.8 96 68 000 F 

LAGUNA RT 2.0 95...„ 61 000 F 

AllSTTN UNI 93 25 MO F 

806 SV Tint» 85 93 MO F 

405 SILLAGE 95 52 MO F 

306 GREEN 97 89 000 F 

SAXO SX 1.1 97 59 0MF 

XANT1A 1.9 Diesel 97 84 000 F 

ZX 1.9 Diesel TONIC 95..... 51 OM F 
FORD ESCORT 1 .9 TD 96. 69 000 F 

CUO RL 1.2 5P 07 55 0M F 

CUO RT 14 5P 95 49 5M F 

CUO *S* 96 50 000 F 

TW1NGO FttCK 96 43 000 F 

MEGANE Coupé 1 .6 97 85 0M F 

MEGANE RN 1.4e 96 58 0M F 

SCENIC RTE 1.9 dt 97 115 0M F 

SAFRANE Afcè 2.0 95 69 MO F 

SAFRANE 21 dt 96 97 0M F 

ESPACE V6 BUA 95 109 000 F 

ZX1.4 3P 93 30 000 F 

ROVER 800 Coupé 94 115 000 F 

BMW 730 iA B5..._ 220 000 F 

HONDA CMC VU 94 56 0M F 

—Tél. : 01.46.71.64.03 — 




10 rue Curnonsky 
75017 PARIS 


Les immanquables II! 

Neubauer vous propose les 

derniers modèles 97 

encore disponibles jusqu’à - 25 % /// 


Î06 S 16 ton ouvrant rouge Lucifer 406 SR Ltf Weu de Chiie 
106 Cashemere L6 vert Mayaiiog 406 SR 13 bko de Orne 
306 Profil Pack roage Lucifer . 406 STDT vert Sbenrood 

406 ST 1 J 9 cv gris Château . 406 ST 2L BVA wn Sherwood 

406 SLDT 75 cv LVE/ADC gris Quartz 406 SVDT gris Quartz 


406 SV ZL Weo de Chine 
406 ST 13 réfrigération blanche 
406 ST U Réfrigération vot Sherwood 
406 SRDT 13 gré Quartz. 




Demander M. SAINT-CYR S : 01.47.66.02.44 

Offre valable en fonction des stocks disponibles sur présentation de cette annonce. 
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AUJOURD'HUI 
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LUNDI 

Liquidai 
Taux d< 
Cours r 


B-N-P.fT.P 
CrXyonna 
Renault (T. 
Rhône Pou 
Saint Cuba 
Thomson S 
Accar.— 
ACMs&Gi 
Air Liquide 
Alcatel AIsU 
AUBIBLAlU 

An— — — 

Bail Investi: 
Bancaire (C 
Bazar Hol' 
Bertrand F, 


BIS 

&NJ> 

BotoreTec 

Bongrain- 

Bauygua- 

BouyguesC 

Bufff 

Canal* 

Cap Gemini 
Carbone LO 
Carrefour- 
Casino Ciric 
CaûwGuk 
Castoranul 

CCF. 

CegidlLyL- 

CerusEuror 

Cetelem 

CGIP 

CharqeurS- 
ChristianDc 
Christian DI 
Orneras Fra 
Cqk France 
Cbrirn — - 
dut) Médira 

Coflexip 

Cote 

Cbmptuir Er 
Comptoirs h 


cor 

Une sélc 
LUNDI 


OBUGA 


NatBq.9%9 
CEPMEWS 
CEPME9%9 
CFD97%9C 
CFD M% K 

CFF 10% 8*-- 
CFF91BW 
CFFT025W 
CLF8.9%8&- 
C1F 9188-93 
CNA 9% 4/n 
CRH 8,6% 92 
CRH 8^6 1Q 

EDF 8,6% 88- 
EDF8^f%92- 
RrransderW 
Finared8,M 
FloraJ975%9 


MAI 

Une séie 
LUND1 1 


VALEUR 


Adal(Ns}»_ 

AFE* 

Aiglei 

Albert SA (N: 
Altran Tedrra 
Arkoptormal 
MontatgnesF 
Assystem*- 
BçuePianJk 
SqueTameaL 
Bque Verne. 
Beneteau»— 

BIMP 

Boiron (Lyjf 
Botea(Ly)i. 
But SA 


Natio Court Ti 
Natio Epargne 
NatioEp-Capi 
Natio EpLCret 
Nat» EpL Pair. 
Nat» Epargne 
Natio Epargne 
Nat» Euro Val 
Natio Eu roOfa 
Natio Euro Op 

müoimsr — 
Natio üppoitu 
Natio Revenus 
Natio Sécurité 
Natio valeurs . 


Soleil, températures en hausse 


L’ANTICYCLONE qui se décale 
vers l'est de l’Europe protégera, 
mardi, une grande partie du 
continent des perturbations océa- 
niques. Celles-ci seront rejetées 
vers les îles Britanniques et les 
pays Scandinaves. Grâce à r orien- 
tation des vents au sud, les tempé- 
ratures retrouveront des valeurs 
estivales raprês-midL 

Bretagne, pays de Loire, 
Basse-Normandie. - Les brumes 
du matin ne résisteront pas au so- 
leil, qui continuera à briller géné- 
reusement Dans l’après-midi, le 
ciel deviendra nuageux sur l'ouest 
de la Bretagne. Le vent de sud- 
ouest deviendra plus soutenu en 
bond de Manche. 0 fera de 21 à 24 
degrés. 

Nord-Picardie, Ile-de-France, 
Centre, Haute-Normandie, Ar- 
dennes. - □ faudra se méfier de 
quelques bancs de brouillard au 
petit matin. Ensuite, le soleD ré- 
gnera en maître. La fraîcheur se 
dissipera plus rapidement que les 
jours précédents. 0 fera de 22 à 25 
degrés. 


Champagne, Lorraine, Alsace, 
Bourgogne, Franche-Comté. - 
Ce sera encore une belle journée. 
Les nappes de brouillard seront un 
peu plus fréquentes au lever du 
jour puis elles se dissiperont en 
matinée pour laisser la place au 
solefi. il fera de 21 à 23 degrés. 

Poitou-Charentes, Aquitaine, 
Midi-Pyrénées. - Plein soleil. 
Quelques nuages bourgeonneront 
sur l’est de la chaîne pyrénéenne. 
Le vent d’autan se lèvera du Midi 
toulousain au Tarn. La chaleur se- 
ra de nouveau au rendez-vous 
avec 25 à 27 degrés. 

Limousin, Auvergne, Rhône- 
Alpes. - Soleil éclatant. Quelques 
bancs de brouillard pourront re- 
tarder son arrivée en fond de val- 
lée. Les températures retrouve- 
ront un niveau de saison avec 23 à 
25 degrés. 

Languedoc-Roussillon, Pro- 
vence-Alpes-Côte d 1 Azur, Corse. 
- Quelques passages nuageux 
n’empêcheront pas l'impression 
de beau temps. Le vent d’est reste- 
ra sensible entre Corse et Pro- 
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FRANCE 


■ SUISSE. La SNCF met en place 
des trains supplémentaires et de 
nouveaux horaires sur la ligne 
Paris-Bâle et crée une Saison di- 
recte quotidienne Paris-Zurich 
résultant du prolongement, via 
Oïten et Aaran, du TGV qui des- 
servait Berne. Ce dernier sera 
équipé de rames rénovées oh se- 
ra proposée une restauration 
nouvelle. 

■ ROYAUME-UNL Version élec- 
tronique des Traveler's Chèques 
traditionnels, les « Travels 
Fonds » d’ American Express, qui 
se présentent sous 2a forme 
d’une carte à bande magnétique 
prépayée de 10 000 dollars maxi- 
mum, sont expérimentés au 
Royaume-Uni jusqu’à la fin de 
l’année. Rechargeables et rem- 
placés imm édiatement en cas de 
perte ou de vol, fis permettent 
également d’effectuer des re- 
traits sur le réseau de distribu- 
teurs automatiques de billets. 


PRÉVISIONS POUR LE 16 SEPTEMBRE 1997 PAPEETE 

22/28 S 

KIEV 

7/16 S 

VENISE 

1102 S 

LE CAIRE 

22/32 S 

VIBe par vffle, les mtnhna/marima de température 
et réiat du deL S : ensoMBé; N : nuageux; 

. POINTE-A-PIT. 
ST-DENIS-RÉ. 

25/31 S 
18/24 N 

LISBONNE 

UVERPOOL 

LONDRES 

18/30 S 
13/1 B N 
12/21 S 

VIENNE 

BRASILIA 

9/21 S 

21/32 N 

MARRAKECH 

NAIROBI 

PRETORIA 

.19/30 S 
1505 N 
10/20 S 



AMSTERDAM 

12/20 S 

LUXEMBOURG 

10/22 S 

BUENOS AIR. 

801 S 

RABAT 

18/27 N 

HUUKEmHi 

napota 

NANCY 

6/22 S 

ATHENES 

20/27 S 

MADRID 

13/28 N 

CARACAS 

25/31 S 

TUNIS 

2109 N 

AJACQO 

14/27 S 

NANTES 

9/24 S 

BARCELONE 

19/24 S 

MILAN 

12/24 S 

CHICAGO 

1906 C 

. ISEJXEMI 

K 

BIARRITZ 

14/Z7 S 

NIŒ 

17/24 S 

BELFAST 

10/16 P 

MOSCOU 

7/16 P 

LIMA 

21/24 C 

BANGKOK 

27/33 C 

BORDEAUX 

12/27 S 

PARIS 

805 S 

BELGRADE 

B/17 N 

MUNICH 

4/22 S 

LOS ANGELES 

17/24 N 

BOMBAY 

26131 N 

BOURGES 

9/26 S 

PAU 

12/25 S 

BERLIN 

11/22 S 

NAPLES 

16/25 N 

MEXICO 

1302 N 

DJAKARTA 

2502 N 

BREST 

10/20 S 

PERPIGNAN 

17/25 S 

BERNE 

6/23 S 

OSLO 

11/17 S 

MONTREAL 

11/17 S 

DU BAI 

29/37 S 

CAEN 

11/20 N 

RENNES 

9/23 S 

BRUXELLES 

10/23 5 

PALMA DE M. 

17/27 S 

NEW YORK 

1905 S 

HANCH 

SOS P 

CHERBOURG 

8/20 N 

ST-ETIENNE 

9/25 N 

BUCAREST 

8/21 S 

PRAGUE 

6/20 S 

SAN FRANCIS. 

1502 S 

HONGKONG 

2609 P 

CLERMONT-F. 

9/25 N 

STRASBOURG 

7/22 S 

BUDAPEST 

10/21 5 

ROME 

12/23 N 

SANTIAGOOU 

SOI S 

JERUSALEM 

21/30 S 

DIJON 

803 S 

TOULOUSE 

14/27 5 

COPENHAGUE 

13/18 N 

SEVILLE 

2003 N 

TORONTO 

1303 N 

NEW DS-HJ 

26/33 P 

GRENOBLE 

10/25 S 

TOURS 

B/25 S 

DUBUN 

9/16 P 

SOFIA 

11/17 P 

WASHINGTON 

17/30 S 

PEKIN 

1201 S 

LILLE 

902 S 

FRANCE outra 

— — 

FRANCFORT 

3/23 S 

ST-PETBRS8. 

9/16 P 

«ROQUE 


SEOUL 

1804 P 

LIMOGES 

B/25 S 

CAYENNE 

22/33 S 

GENEVE 

9/23 S 

STOCKHOLM 

14/19 N 

ALGER 

2008 N 

SINGAPOUR 

27/31 C 

LYON 

12/25 S 

FORT-DE-FR- 

24/30 S 

HELSINKI 

8/16 P 

TENERIFE 

17/23 C 

DAKAR 

27/31 S 

SYDNEY 

11/19 N 

MARSEILLE 

15/25 S 

NOUMEA 

17/23 C 

ISTANBUL 

17/21 S 

VARSOVIE 

ans s 

KINSHASA 

22/30 5 

TOKYO 

1BG1 P 
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Situation le 15 septembre à Oheare TÜ 


SAN FRANCISCO 

correspondance 

Commun dans les entreprises 
de la Silicon Valley, l’accès à In- 
ternet depuis le lieu de travail fait 
presque figure d’avantage en na- 
ture accompagnant un contrat. 
Les plus puissants ont avion ou 
voiture, le commun des mortels 
reçoit un billet gratuit pour le cy- 
berespace. 

Beaucoup de patrons consi- 
dèrent d'un oelf bienveillant 
l’usage qui peut en être fait L'uti- 
lisation du courrier électronique à 
des fins personnelles est souvent 
comparée au téléphone, avec 
F avantage que les appels longue 
distance sont gratuits. Certains y 
volent même une sorte de forma- 
tion permanente. Même si 
nombre d'employés affirment se 
servir de l'Internet à des fins per- 
sonnelles en dehors des heures de 
travail, le temps passé sur le Web 
affecte la productivité. 

Dans certaines entreprises, on 
craint surtout qu’une image de no 
téléchargée par un(e) employé(e) 
soit considérée par nn(e) autre 
comme une agression sexuelle. 
Les entreprises publiques re- 
doutent que les usagers ne pro- 
testent en alléguant que l’argent 
des contribuables sert à satisfaire 


les fantasmes des fonctionnaires. 
Les plus paranoïaques craignent 
que le courrier électronique ne 
soit utilisé pour transmettre des 
documents d’importance straté- 
gique à la concurrence. Qu'ils 
puissent le faire par fax, télé- 
phone, courrier normal ou sim- 
plement en les photocopiant et 
en les emportant dans leur atta- 
ché-case ne semble effleurer per- 
sonne. 

Mais ceux qui pèchent par la 
technologie seront punis grâce à 
la technologie- Dans une enquête 
de CINet , Susan SttUin explique 
qu'elle peut surveiller «le nombre 
de touches que [les employés] 
frappent sur le clavier de leur ordi- 
nateur pendant une période de 
temps donnée, la durée de leurs 
coups de JB et la quantité de temps 
qu’ils passent loin de leur poste ». 

Les badges intelligents du type 
de ceux développés par Olivetti et 
Xerox permettent même de repé- 
rer géographiquement une per- 
sonne au sein des bâtiments. Big 
Brother est déjà dans les bureaux. 

Des logiciels tels que Net Ac- 
cess Manager ou WebTïack per- 
mettent de surveiller l’activité des 
employés quand Os sont en ligne : 
les sites qu’ils visitent, le temps 
qu’ils y passent, les documents 


qu’fis téléchargent. D'autres logi- 
ciels permettent de limiter la na- 
vigation, d’interdire Playboy on 
tout espace « pour adultes ». 
C’est le cas de SurfWatcb, qui 
fonctionne comme un filtre, ou 
de WebNot par exemple, qui, in- 
corporé au firewall de Raptoç est 
incontournable. Héritiers directs 


leur interdit en outre l'accès aux 
sites sportifs. 

La correspondance électro- 
nique est objet d’attention. Les 
messages peuvent être repérés au 
moment oh ils transitent ou, plus 
tard, dans les archives. Garder 
trace de tout ce qui s’écrit est une 
pratique courante. Ces copies 


Peu de connexions professionnelles 


Des enquêtes récentes contribuent à faire monter la tension. L’en- 
treprise de recherche Forrester Research a révélé fl y a quelques 
mois que 20 % du temps passé en ligne par les employés n’avait rien 
à voir avec leur travail. Les responsables de Finfonnatique de Black 
& Decker, dans 1e Maryland, ont découvert un jour que seulement 
23 % des connexions établies à partir de Fexrtreprise étaient Bées au 
travaiLTont curieux peut, avec un moteur de recherche, vérifier que 
les groupes de discussion reçoivent des mflliers de messages en- 
voyés depuis des comptes cF entreprise. Le San jose Mercury, qui a 
fait F expérience, a trouvé 200 messages d’un employé d’Intel dans 
un groupe de discussion sur le rugby et 150 d’un employé d’Apple 
dans un groupe qui s'intéresse à la plongée sons-marine. 


des logiciels conçus pour proté- 
ger les enfants contre la porno- 
graphie, ces programmes per- 
mettent aux employeurs 
d'interdire l’accès de certains 
sites sexuels ou militants. Mais les 
travailleurs sont encore plus mal 
lotis que les enfants puisqu’on 


sont gardées chaque jour et 
peuvent être analysées plusieurs 
années après. Il suffit de deman- 
der à un ordinateur de retrouver 
les missives d’un employé dont 
on se méfie ou les messages 
contenant les mots «sexe», ou 
« curriculum », quand on en veut 


à ceux qui cherchent un emploi à 
Fextérieur. . 

Face à ces. pratiques, les em- 
ployés n’ont guère de défense. 
Les fournisseurs de services cmt le 
droit d’intercepter les communi- 
cations électroniques et les tribu- 
naux ont interprété que cette ex- 
ception à la protection de la vie 
privée s’étendait aux employeurs 
face au personnel qui utilise te 
matériel dé là compagnie. -La 
Constitution défend ..les citoyens 
contre FEtat, mais pas' éôribre tes 
entreprises privées. De façon {fins 
précise, ces dernières ont le droit 
de garder des copies de tous les 
messages envoyés par leurs em- 
ployés comme de licencier ceux 
qui injurient virtuellement leurs 
supérieurs. 

. Et la technologie ne manqué 
pas de pièges. Quand on donne 
l'ordre à un ordinateur de dé- 
truire un texte, il se contente 
souvent de signaler au système 
d'exploitation que la portion de 
disque occupée par ledit message 
peut être utilisée par un autre do- 
cument C’est seulement quand 
l’espace en question est effective- 
ment réutilisé que le premier 
message est effacé. Des ingé- 
nieurs spécialisés sont ainsi ca- 
pables de retrouver des échanges 


anciens. La meilleure solution, 
pour iesfemployés, consiste sans 
doute à s’offrir un compte per- 
sonnel. Pour ce qui est du cour- 
rier électronique, ils peuvent tour 
jours utiliser le cryptage. Sans 
aller jusque-là, certaines associa- 
tions conseillent aux entreprises 
de fixer les règles du Jeu aussi 
dairement que possible. 

Selon CINeti seulement 36 % 
des entreprises dont le personnel, 
offlise Ieooumér âetfromque ont 
liire'politftïfie formeDeen ïa ma- 
tière.' Et fl faut sé méfier. En 1997, 
une cour de Pennsylvanie a don- 
né raison à un patron qui avait li- 
cencié un employé au motif qu’il 
avait injurié ses supérieurs hiérar- 
chiques dans un message électro- 
nique alors même, que la compar 
gnie s’était engagée à ne pas lire 
la correspondance électronique 
des employés. « Le patron a tou- 
jours raison », c’est bien connu— 


Francis Pisard 
<pisam@lemottde.fr> 


* L'enquête de CINet : <www. 
cnet com/Content/Features/DUfe/ 
Privacy> 

★ Surfwatch : <www. spyglass. 
conx> 

ic Raptor : <www. raptor. com> 
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SIC A 

IV 

Une sélfr 

V 

Cours de 

VI 

valeur: 

VH 

AO PI 

vm 

AgipiAirbftlo 

Agipi Actions' 

IX 

13 — 

X 

XI 



Filtre natureL - 6. Assurent la liai- 
son sur te terrain. Passe à F huile. - 
7. Un fleuve, une fie. Réservoirs 
culturels. - & Avec düe, ça ne fait 
pas un faux pS. - 9. Petit problème. 
Prête à être piquée. Article. - 10. 
Première prise de parafe. Perd son 
eau. - 11. Créent une "certaine ten- 
sion. 


Triangles 

unicolores 


Philippe Dupuis 


SOLUTION DU N® 97200 


HORIZONTALEMENT 
L Migrateur. BP - IL Edredons. 
Pré. - DI. Lieront, pain. - IV. Toc. 
Utérines. - V. IL Ace. Age.- VL PE- 
dé. FO. - VIL Glabelle- Fin. - vm. 
Pore. Aoûtien. -IX. Ont 10 lissera. - 
X.1p. Passe-plat 


HORIZONTALEMENT 


L S’épanouit en pleine lumière. - 
n. Point de départ quotidien. 
Comme des fonds sans mouve- 
ment - DI. Ouvre la marche. Patte 
le bantou. Un pea de bismuth. - IV. 
On parlait peu d’elle jusqu’à F année 
dernière. - V. Fournissent d’excel- 
lents fourneaux. Un prophète 
devenu artiste à la fin du XIX* siècle. 
- VL Passas une fine couche. Pur 
lin, pur coton. VIL Lancé sur les 
ondes. Accessoires de travafl.- VHL 
Ne s’embarrasse pas du superflu. - 


K. Dans les règles. Cité grecque. 
Dans les règles et dans l’autre sens. 
- X. A évacuer en cas de besoins. 
Qui nécessite des efforts. - XL Qui 
nécessitent encore plus d’efforts. 


VERTICALEMENT 
1. MeJting-pot - 2. Idiot Loup. - 
3. Grec Part - 4. RER. Albe. - 5. 
Adoucie. Ta. - 6. Tonte. Laos. - 7. 
Ente. Clous. - 8. Us. Râleuse. - 9. 
Pige-Tsp. -10. Pané. FieL - IL Brie. 
Fiera. - 12. Pensionnat 


PRENEZ six points sur an 
cercle, et deux crayons de cou- 
leur différents: gris on noir, 
comme sur cette figure, par 
exemple. Joignez les points deux 
à deux de toutes les façons pos- 
sibles, en utilisant à votre choix 
pour chacun des segments ob- 
tenus l’une des deux couleurs. 
Sur notre dessin, l’un des 
triangles a ses trois côtés de la 
même couleur (noire, en Foc- 
currence). 

Le résultat se généralise : quelle 
que soit la manière de colorier 
les segments, fi existe toujours 
un triangle unicolore. 
Pouvez-vous le prouver ? 



SOLUTION DU PROBLÈME N° 34 
paru dans Le Monde du 9 septembre : 


Elisabeth Busser 
et Gilles Cohen 
G POLE 1997 


VERTICALEMENT 


L Prend ie relais du I horizontal 
- 2. L’Europe des étoiles. Pas de 
retours possibles quand ils sont 
dépassés. - 3. En lutte. Prépare sa 
réflexion. Note. -4. A la lecture de 
cet ouvrage, D faut prendre posi- 
tion. - 5. Sortis des sentiers battus. 


ÜJBttait est «dtt par la SA l» Monte. La reproduction cto tout arfcfa est Monta uns tVcccrt 
du radroWsMSon. Cormriwton Darttaira des Kaxn&ux « pdAadma n* 57 437. 


Imprimât» ebi Monda 
12. ruiM. Bunrtougj 
S48S2 hf? CKta* 


PRMTED IN FRANCE 


i IkBtORie D0B**p«Ai«aw 

I Pffïücml «*-**«•* :Q* rnl M iwwt 

j OÊmtaÊ»gêaU« iSMptenaCba* 

21 Ms, rua Claude-Bernard - BP 218 
75226 PARIS CEDEX 05 
T« : 01-42-17-39-00 - Fax : 01-42-17-3826 









A- ' 


Alain Fr 


Prévision pour le 17 septembre à & haut TD . 


A 





kRNET 

0 y A^ 


■S 




...... 


** 

_ à>3 

ernet 


- • - • :c.-c- Ÿ 


; *-?-* 

»* *■.•- :." 
.*1 f y • 

.a»-.-» 


\ 7 




J.^.^ATRE Le metteur en scène 
Colline à Péris, 


J®- U entend poursuivre ta mission 
de ce théâtre consacré à la création 
contemporaine en affirmant l'exi- 

g ence de ses choix • EDWARD 
OND, Peter Handke, Bertolt Brecht, 


CULTURE 

LE MONDE / MARDI 16 SEPTEMBRE 1997 


Henrik Ibsen, Heiner Muller, figurent 
à t'affiche de la saison. Mais U y a 
aussi, à côté de ces « classiques 
contemporains», le Hongrois Gy5r- 
gy Schwajda et le Francis Eugène 


Durif, dont Alain Françon crée Les 
Petites Heures, à partir du T8 sep- 
tembre. • FORMÉ A L'ÉCOLE de 
jean Dastê, cofondateur du Théâtre 
Edaté d'Annecy, Alain Françon s'est 


imposé comme un metteur en scène 
important avec la création des 
pièces d'Edward Bond, dont Da ns la 
compagnie des hommes, qu'il remet 
en chantier (à partir 3 octobre). 


Alain Françon révèle ses projets pour le Théâtre de la Colline 

, P a ^, iJn entretien au « Monde », le successeur de Jorge Lavelli à la direction du théâtre national réaffirme la vocation 

de cet etablissement à se consacrer à la création contemporaine et celle du théâtre à « donner un peu de sens au chaos du monde » 


« Quelles sont les raisons qui 
vqiiç oui décidé à accepter la di- 
rection du Théâtre de la Col- 
fine? 

- Ce qui m’a persuadé d’aller à la 
Coffine, c'est d'abord l’équ ipement, 
st la situation géographique du 
théâtre. C’est un théâtre national, - 
mais D n’est pas central, comme 

l’Qdéon. fi est SitDé darw; un armn- 

«fissement parisien un peu périphé- 
rique et passionnant, le 20 e . De 
plu s, fl est doté d’une mission 
— récriture contemporaine - qui me 
correspond. Mis à part quelques 
spectacles particufiexs - La Dame 
de chez Maxim, Hedda Gabier, La 
Cerisaie, ou Edouard 27 -, j’ai sur- 
tout mis en scène des auteurs 
contemporains, d'Edward Bond à 
Marie Redonnet 

» Quand je dirigeais le Centre 
dramatique national de Savoie, 
j’étais dans une situation rêvée 
pour un metteur en scène: Je pou- 
vais m’enfermer sût mois à Annecy 
pour répéter Les Pièces de guerre, 
d’Edward Bond - comme je fai fait 
- et présenter le spectacle quand je 
le jugeais prêt Mais, au bout d'un, 
moment, cette situation m’a pesé. 
J’ai eu envie d’inviter d’antres met- « 
teurs en scène, dlnstaurer une rda- | 
tion avec des équipes, mais je 2 
n’avais ni Pargent ni les coudées 3 
hanches. Je ne disposais pas non « 
plus de l’équipement comme je g 
l’entendais et, parfois, je me sentais s 
un peu coupé du ptâjÉc. Le Centre | 
dramatique de Savoie est associé à g 
deux scènes nationales - Annecy et 5 
Chambéry - qui ont leur propre | 
programmation. C’est , un drôle S 
d’attelage, un mââge à trais, fai - 
eu envie d’une situation pins dafre. 

- Comment envisagez-vous de 1 
poursuivre cette mission .parti- 
culière de la Coffiné, ipie Jorge 
Lavelli a menée? 

-Il faut mettre an crédit de Jorge 
Lavelli if avoir maintenu cettemis- 
skm pendant les neuf ans où fl a Æ- 
rigé ce théâtre, môme si on peut ne 
pas être d'accord sur ses choix. 
Pour ma part, je pense que l’idéal 
serait que, chaque année. Il y ait à îâ 
Colline huit créations d'auteurs 
contemporains - des créations to- 
tales, avec des textes qui n’ont ja- 







Pour un théôtre essentiel 

Alain, ^rançon prend la direction du Théâtre de la 
Colline alors qu'il est en pleine maturité artistique. Ce 
Stéphanois de cinquante et un ans a tracé sa route 
lentement, d’abord sous la houlette de Jean Dasté, à 
la Comédie de Saint-Etienne, puis dans l’aventure 
collective de la création du Théâtre Edaté, à Annecy, 
C’est là qu’il a vraiment fait ses débuts dans la mise 
en scène, au milieu des années 70. 

Les années 80 ont été pour lui l'occasion d’affiner 
ses choix -tournés principalement vers les auteurs 
contemporains - et de se roder à P exercice de la di- 
rection d’institution. Après le Théâtre du 8 e , à Lyon, 
où ii reste trois ans (1989-1992) et fait une incursion 


dans le répertoire (avec Racine et Feydeau), ii revient 
en Savoie où il prend la tête du Centre dramatique 
national de Chambéiy et Annecy. 

Là, îi affirme son style - fondé sur une lecture exi- 
geante des textes - avec Edward Bond, dont il monte 
La Compagnie des hommes, en 1992, et tes Pièces de 
guerre - Pévénement au Festival d’Avignon 1994. En- 
touré d’un groupe de comédiens qui partagent son 
désir d’un théâtre essentiel, Alain Françon monte en- 
suite une Mouette hérétique, et Edouard II, de Mar- 
lowe - sa première mise en scène dans la Cour d’hon- 
neur d’Avignon, en 1 996. A la Colline, ses amis-acteurs 
raccompagneront. 


La Colline, neuf ans au service des textes contemporains 




LE 7 JANVIER 1988, le théâtre 
national de la Colline ouvre ses 
portes aa public, avec. Justement, 
Le Public, de Federico Garcia Lor- 
ca, nris en scène par Jorge Laveffi. 
Pour la première fois, un grand 
théâtre public parisien - b âti s ur 
remplacement de l'ancien TER à 
deux pas de la place Gambetta, 
dans le 20 e arrondissement - dé- 
cide qu’ü consacrera sa program- 
mation à la création contempo- 
raine. 

Ainsi l’a voulu son directeur, 
Jorge Laveffi. A la fols par goût 
personnel - à son arrivée en 
France, venant d'Argentine, dans 
les années 60, ü a signé des mises 

Les invités de la saison 

• Les Petites Heures, d’Eugène 
Durif. Mise en scène : Alain 
Françon. Avec Clovis CormDac, 
Vai&ie de Dfetrich, Aline Leberre, 
Antoine Matthieu. Petite salle, du 
18 septembre au 26 octobre. 

• Dons la compagnie des hommes, 
d'Edward Bond. Mise en scène : 
Alain Françon. Avec Jean-Luc 
Bideau, Jacques Bonnaffé, Cario 
Brandt, Gilles David, Jean-Yves 
Dubois, Jean-Paul RooissHon. 
Grande salle, du 3 octobre au 

16 novembre. 

• Check-up, d’Edward Bond. 
Conçu et interprété pa r Carl o 
Brandt, avec des photographies 
de Jean Mohr et de D. J. Ered 
May or. Petite salle, 27 novembre 
au 21 décembre. 

• Dans la Jungle des villes, de 
Bertolt Brecht Mise en scène : 
Stéphane Braurtschweig. Avec 
Philippe Qévenot, Olivier 
CmveKer, Gilles David, Georges 


en scène marquantes de Gombro- 
wicz, Arrabal ou Copi - et aussi 
pour marquer la différence. 
«L'expansion du service public, 
dans les années 80 , explique Jorge 
Lavelli dans le livre que lui a 
consacré Alain Satgé (Jorge Lavel- 
li, PUF, 1 996), a coïncidé avec un 
retour aux textes classiques, avec 
un esprit déplus en plus frileux de 
conservation du répertoire, avec un 
respect de plus en plus archaïque 
des “valeurs" culturelles, ti y avait 
là, à mes yeux, une contradiction 
choquante Retrouver le risque de 
la création, et construire un réper- 
toire pour notre temps, avec les 
moyens dont dispose un théâtre na- 


Gagneré, Yedwart Ingey, Evelyne 
Istria, Guillaume Léveque, 
Catherine Vinatier». Grande salle, 
8 Janvier au 22 février 1998. 

• Holocauste, de Chartes 
Rzenikoff. Mise en scène : Claude 
Régy. Avec Christophe 
Uchtenauen Petite salle, 35 janvier 
an 1“ mars. 

• Germania 3, de Heiner Muller. 
Mise en scène : Jean-Louis 
MartineDL Avec Gérard Barreaux, 

Vincent Berger, Jean-Oaude 
Bofle-Reddat, Jean-Marc Bory, 
Laurent Dorey, Alain Fromager; 
Pierre Messier, Sylvie NSEhaixL. 
Grande salle, U mars an 11 avril 
1998. 

• Les gens déraisonnables sent en 
voie de disparition , de rtter 
Handke. Mise en scène : 
Christophe flertan. Avec Gauthier 
BaiBct, Gilbert Brcugmot, Cario 
Brandt, Marie-Annelle Deguy„ 
Ifetite saDe, 19mars an 26 avrîL 


tional, m’est alors apparu comme 
une nécessité.» 

Plus de soixante spectacles ont 
été présentés à la Coffine, de son 
ouverture à juin 1996. Mis à part 
La Nuit des chasseurs, inspirée du 
Wozzeck de Büchner, et les Comé- 
dies barbares de Vafle Inclan (re- 
prises après leur création à Avi- 
gnon), tous étaient effectivement 
des créations contemporaines. 

LARGE ÉVENTAIL 

Les deux auteurs qui sont reve- 
nus le plus souvent à l’affiche 
sont deux Britanniques, Edward 
Bondet Steven Berkoff, avec trois 
pièces chacun. Sinon, l’éventail 


• Un ennemi du peuple, dUenrik 
Ibsen. Mise en scène : Claude 
Stratz. Avec Jean-Louis Hourdin, 
Caroline Gasser, Tarda Teinter, 
Michel Kullmann, Marcel Robert™ 
Grande salle, 6 mai au 6 juin. 

• Le Miracle , , de Gyoïgy 
Schwajda. Mise en scène : Michel 
Didym. Avec Pierre BaiCot, Phffipe 
Fretun, Chantal joMon, 
jean-Claude Leguay- Petite saDe, 
14 mai au 29 juin. 

Théâtre national de la Colline, 

15, rue Malte-Brun, 20. 

M" Gambetta. TéL : 
01-44-62-52-52. Le prix des places 
varie de 160 F à 55 F. Le théâtre 
propose plusieurs formules 
d’abonnements. Par afltenrs, D 
innove cette année en créant « Les 
• mardis de la Colline» : Fhoraire 
des repiésenutions est avancé (à 
19 h pour la petite salle et 19 b 30 
pour la grande) et le tarif, unique, 
s’élève à 110 F. 


est large, de Yasmina Reza à Tho- 
mas Bemhard, Lars -Noren, Sa- 
muel Beckett ou Witold Gombro- 
wicz, sans oublier Copi, dont la 
mise en scène cinglante d’une vi- 
site inopportune par Jorge Laveffi 
représente ce qui fut fait de 
mieux à la Coffine. Au fil des sai- 
sons. une esthétique s’est déga- 
gée, plus que des choix : une vo- 
lonté de plaire. 

Succédant à Jorge Laveffi, Alain 
Françon entend marquer des 
choix. Le premier tient à un détail 
significatif. Contrairement à 
l’usage voulant que le directeur 
<Tim théaâtre ouvre la plaquette 
de la saison en signant un édito- 
rial, Alain Françon s’efface der- 
rière sa programmation. H n’y a 
pas un mot de lui. mais des textes 
des auteurs Invités à la Coffine. 
« Certains m’ont reproché de 
n’avoir rien écrit , disant que c'était 
lâche ou prétentieux », constate 
Alain Françon, sans trop d’états 
d’âme. 

Question.de caractère: cet 
homme peu prolixe n’aime pas les 
commentaires, il préfère laisser 
parler les auteurs qu’a a program- 
més à la Colline : Edward Bond - 
« son » auteur, avec lequel il 
prend Je pari d’ouvrir la saison de 
la grande salle, en présentant une 
nouvelle mise en scène de Dans la 
compagnie des hommes, pièce 
qu’0 a créée en 1992 -, Bertolt 
Brecht, Charles Reznflcoff, Heiner 
Muller, Peter Handke, Henrik Ib- 
sen, Gyorgy Schwajda, et Eugène 
Durif, à qui revient d’ouvrir la sai- 
son, avec Les Petites Heures, don- 
nées dans la petite salle à partir 
du 18 septembre. 

B. Sa, 


mais été joués - plutôt que de re- 
prendre des classiques du siècle. 
Pour cela, il faudrait pouvoir ins- 
taurer un compagnonnage avec des 
auteurs, qui pourraient travailler en 
relation directe avec le théâtre. 
Cest très difficile à envisager, pour 
des raisons financières. La subven- 
tion de la Colline ne le permet pas. 

» Tout le monde sait que la créa- 
tion contemporaine est aléatoire. Je 
Tai expérimenté quand je dirigeais 
Je Théâtre du 8 e , à Lyon. Quand je 
montais à l’Opéra La Vie parisienne, 
cTOffenbach, en coproduction avec 
1e 8 1 , pour les fêtes de Noël, la salle 
était bourrée, et on donnait vingt- 
cinq représentations. Quand je 
montais Hedda Gabier, d’Ibsen, Q 
n'y avait plus que cinq cents per- 
sonnes dans la saQe, et on faisait 
dix représentations. Si j’avais mon- 
té un auteur comme Vïnaver, il y 
aurait eu trois cents personnes et 
cinq représentations. La création 
contemporaine impose qu’on 
prenne sa vraie mesure. Tant mieux 
si ça arrive, mais on n'est pas censé 
remplir la saDe tous les jours avec 
une pièce d’aujourd’buL 

-De quels moyens disposez- 
vous? 

- Cest terrible. Le budget est de 
37,5 millions de francs. Quand on 
enlève les frais de fonctionnement, 
masse salariale comprise, il reste 4,5 
millions de francs pour faire du 
théâtre. La Coffine a été mal dotée 
dès son ouverture, ne serait-ce 
qu’en personnel. D y a quatre-vingt- 
cinq permanents, mais une habil- 
leuse et un régisseur-son pour les 
deux salles, ce qui est intenable. 
Chaque année, U faut engager 
beaucoup de personnel - et, quand 
je dis saisonniers, je ne parie pas de 
vacataires qui viendraient trois se- 
maines, mais de gens qui travantent 
onze mois sur douze. D faudrait 6 
ou 7 millions de plus pour que le 
théâtre fonctionne à peu près nor- 
malement. Comment faire? La tu- 
telle doit s’engager. Je ne peux pas 
répondre seul à cette situation. J’ai 
par exemple fait une étude pour 
voir si on pouvait baisser le prix des 
places, le ramener à 50 francs : cela 
représenterait 2 millions de francs 
de moins pour la création. 

-Pensez-vous que le théâtre 
est trop cher? 

- D Test, en tout cas, pour cer- 
taines catégories, comme tes étu- 
diants. Du coup, 3s viennent voir 
un spectacle dans Tannée au lieu de 
quatre. □ faut quUs puissent avoir 


accès au théâtre, pour que le public 
se renouvelle, pour qu’il seât le plus 
large possible. Les subventions de 
la Colline ne sont pas attribuées 
pour que Monsieur Laveffi ou Mon- 
sieur Françon fiassent des mises en 
scène. Elles sont distribuées pour 
que 1e prix des places soit le moins 
cher possible, et que le plus grand 
nombre vienne voir des créations. 

-Quels auteurs voulez-vous 
Inscrire au programme de la 
Colline? 

- D y a évidemment les grands 
poètes qui peuvent nous guider à 
travers les ruines - je pense à Ed- 
ward Bond, Bertolt Brecht, Peter 
Handke, Heiner MüBec Mais, à cô- 
té des ces auteurs qui sont des clas- 
siques, Q y a des écrivains à qui on 
doit redonner une vraie place, 
comme Michel Vînavet Quand cm 
relit ses pièces, on mesure à que! 
point 3 est un des très rares à parier 
vraiment de la France. En arrière 
fond à' Iphigénie-hôtel, fl y a De 
Gaulle et Massu ; dans Les Huissiers, 
la valse des cabinets pendant la 
guerre d'Algérie. Je pense aussi 
qu’il est important de programmer 
des auteurs dont les expériences 
ont toujours été marginalisées 
-comme Eugène Durif-, des au- 
teurs qui sont aussi metteurs en 
scène - GDdas Milin, Xavier Dunin- 
gec. Et de nouveaux auteurs, pour 
lesquels nous avons mis en place 
un comité de lecture. 

-Vous êtes nommé pour cinq 
ans. Quelle est votre ambition ? 

-Au risque de paraître archaïque, 
je crois que le théâtre est suscep- 
tible de donner un peu de sens au 
chaos du monde. Cest cette utopie 
qui dicte mes choix, f aimerais que 
la Coffine soit un théâtre ou la pen- 
sée est en mouvement L'autre jour, 
fai vu à la télévision une jeune hile 
à qui an demandait ce que repré- 
sente pour elle fan 2000. Elle avait 
vingt ans, die a répondu: « Cest la 
fin du siècle qui a firit Auschwitz et 
Hiroshima. » Je l’ai trouvée très 
juste : nous avons la responsabilité 
de ce siècle, et du siècle à venir. 
Même si cela semble grandi- 
loquent, c’est dans cette réflexion 
que je me sens engagé. l'aimerais 
que la Colline montre que cette 
idée du théâtre n’est pas forcément 
obsolète, surranée, vieillie, mais 
qu’au contraire eDe résiste, et peut 
apporter beaucoup à chacun. » 

Propos recueillis 
par Brigitte SaBno 
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Choisir le PEA Société Générale c'est se doter des moyens les plus performants pour 
dynamiser votre capital. Sur plusieurs années, les actions (titres en direct, Sicav ou 
FCP) obtiennent le rendement le plus élevé parmi les placements. L’exonération 

d'impôts . - -- - y . • '• •:• -■- --••• — , - sur les 

revenus et plus-values (hors CSG et CRDS) vous permet de profiter pleinement de 
ce dynamisme. La Société Générale a créé une large gamme d'OPCVM pour 
répondre à vos objectifs de gestion : diversification, sécurité du capital placé, gestion 
par des spécialistes... Alors n'hésitez pas à contacter nos conseillers en agence. 


revenus 


Conjuguons nos talentS. 
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Douglas Sirk 
en cinq filins 


Le cinéma L'Entrepôt 
programme le meilleur 
de l'empereur 
du «mélo flamboyant» 



DE DEUX CHOSES LUNE: vous 
avez déjà vu des filins de Sirk, ou 
pas. Si vous en avez déjà vus, de 
deux choses l’une : vous avez aimé 
ou pas. Si vous n'avez pas aimé, 
soit vous détestez le cinéma (inter- 
rompez id votre lecture), soit vous 
veniez de perdre simultanément 
votre emploi, votre maman bïen- 
aimée et la santé. Dans cette se- 
conde hypothèse, et en souhaitant 
que votre situation se soit amélio- 
rée, faites d’urgence une deuxième 
tentative. Si vous avez aimé, vous 
savez. Et comme ce sont les cinq 
phis beaux films de Sirk qui sont id 
réédités, ne perdez pas votre temps 
à continuer à Bre, filez à L’Entre- 
pôt, la séance commence. Si vous 
n’avez jamais vu de films de Dou- 
glas Sirk, si vous croyez que « mâo 
flamboyant » est un cliché, si vous 
ne savez pas à quel degré de sub- 
tilité, de cruauté, de poésie et de 
pure splendeur un grand cinéaste a 


* Cinéma l'Entrepôt, 7-9, rue 
Francis-de-Pressensé, Paris 14*. 
M* Pemety. Jusqu'au 23 sep- 
tembre. HL : 08-36-68-05-87. 


UNE SOIRÉE À PARIS 


Serge Reggûni 
D fut comédien, débutant au 
théâtre en 1939, puis enchaînant 
tes rôles au dnéma (Les Portes de 
la nuit. Casque d'or—). Quand il 
s’empare de: la chanson, il le fait 
avec autant de passion qu'un 
acteur investit dans son 
personnage. Marqué par les 
embûches de la vie, 3 frôle 
parfois, sur scène, le pathétique. 
Mais, lorsque l’étincelle se 
produit, fl est simplement 
émouvant, donnant aux mots 
tout lieur relief et n’oubliant pas le 
jeu des nuances. Entre 
quelques-uns de ses anciens 
succès, fl présente dans ce récital 
l'essentiel de son dernier album, 

N. os quatre vérités (Tréma). 
l’ata is des congrès, porte Maillot. 
Pans 77 ", M° Porte-Madiot 20 h 30, 
les 16, 19 et 20; 17 heures, le 21. 

TéL : 01-40-68-00-05. De 170 F à 
250 F. 

Le Quatuor 

Après un an de succès, le Quatuor 
est de retour au Théâtre du 
Palais-Royal pour cent 
représentations. Cette formation 
à cordes Qean-Claude Camors, 
Laurent Verc ambre, Pierre 
Ganem, Laurent Cirade) assassine 
Mozart et quelques autres avec 
jubilation. Les mélomanes 
compassés en concevront sans 
doute quelques sueurs froides et 
grincements de dents. Les autres 
se régaleront de ce spectacle 
signé Alain Sachs et offert par 


quatre égratigneras de codes 
musicaux. 

Palais-Royal, 38, rue Montpensier, 
Paris F'. KP Bourse et 
Mais-RayaL A partir du 
16 septembre. Du mardi au samedi, 
à 20 h 30 ; le dimanche, à 15 h 30. 
TA : 01-42-97-59-81. De 70 F à 
240F. 

Hommage à Carlos Kleiber 
L’auditorium du Musée du 
Louvre, où alternent concerts et 
projections cinématographiques, 
propose un hommage au chef 
d’orchestre autrichien Carlos 
Kleiber. Concerts filmés, 
répétitions, opéras, 
documentaires, ainsi que de très 
rares archives sur son père, le 
chef d’orchestre Erich Kleiber 
(1890-1956), composent ressentie! 
de ce programme. En ouverture, 
le 15 septembre à 18 h 30, Carlos 
Kleiber dirige l’orchestre de 
r Opéra de Vienne en 1994 dans Le 
Chevalier à la rose, de Strauss, et 
l'Orchestre de FEfat de Bavière, 
en 1996, dans un programme 
Beethoven, Mozart et Brahms. A 
signaler, le 22 septembre à 
20 h 30, La Bohème^ de Pucdni, 
filmée en 1979 à la Scala de Milan. 
Auditorium du Louvre, rue de 
Rivoli, Paris P'. 

AP* Palais-Royal-Musée du Louvre. 
Entrée par la Pyramide (Cour 
Napoléon). Concerts à 18 h 30 et 
20 h 30, les 15, 18, 19, 22,25,26 et 
27 septembre. TA : 01-40-20-84-00. 
110 F et 170 F. 


RETENEZ VOS PLACES 


OCTOBRE EN NORMANDIE 
On ne s’ennuiera pas en 
Normandie à partir du 
26 septembre. Et tout 
particulièrement à Rouen, à 
Dieppe et au Havre : Laurent 
Langlois, qui revendique sa 
« nonnandité », la cuisine à la 
crème et le crachin qui réveille, a 
aussi du goût pour la danse. Les 
compagnies qu’il a sélectionnées 
pour la manifestation Octobre en 
Normandie donnent envie de 
sortir; 

Tbut d’abord Lloyd Newson. 
Ceux qui Font découvert en juin 
au Théâtre de la Ville avec Sound 
to Please ne doivent pas se 
décourager, le chorégraphe 
anglais a une force peu 
commune : il en fait la 
démonstration H»r»< Enter 
Achüles, poignante sarabande sur 
la solitude (les 26 et 27 à 20 h 30, 
Le Havre, Le Volcan). 

Le Slovène Iztok Kovac prend la 
suite avec un titre qui eu dit long, 
Codes of Cobra. L'originalité 
prend le pouvoir à Ttbovlje, sa 
ville natale. Films, images, danse, 
décors : la réalité se déréalise sur 
la musique de turbine du Croate 
Krunoslav Levaric (les 2 et 3 
octobre à 20 heures. Théâtre des 
arts-Opéra de Normandie). 

Qui n’a pas vu Mathilde Monnïer 
et Christine Angot au Festival de 
Montpellier découvrira comment 
la danse et les mots se mêlent 
pour faire vivre au spectateur la 
réalité de l'espace mental, de ce 


qui habituellement se cache, ne 
se dit pas. Le flux de la pensée 
avant qu’il ne soit verbalisé, 
ordonné 0e 8 àl9 heures ; les 9, 
10, à 20 heures, Rouen, 

Hangar 23). 

François Raffinot présentera une 
création : Rijt ou le début du 
monde, la faille originelle. 

Qtf est-ce que l'homme, qu’est-ce 
que l’ animal ? (du 14 au 17 à 
20 heures, Rouen, Théâtre des 
aits ; le 23 à 19 h 30 et les 24, 25 à 
20 h 30, Le Havre, Le Volcan). 
Kenneth Kvamstrôm : c’est un 
habitué <f Octobre en Normandie. 
Depuis 1987, traçant son chemin 
dans sa Scandinavie natale, il 
dirige aujourd’hui le Helsinki City 
Théâtre dance Company, n vient 
avec une création mondiale an 
titre énigmatique, 108 dB 0e 21 à 
20 h 30, Le Havre, Le Volcan ; les 
23 et 24 à*20 heures, Rouen, 
Hangar 23). 

Un Marathon de danse réunira 
Marion Lévy, Kenneth 
Kvamstr ô m, Boogi-Saî et Vincent 
Dunoyer, un excellent danseur 
qui a inspiré des solos à Anne 
lèresa de Keeranaeker, Steve 
Paxton et Elisabeth Lecomte, 

Mon taWHervïeu, Meg Stuart et 
Vera Marrtero : qui dit mieux ? 0e 
18 à partir de 15 heures ; le 19 à 
partir de 9 h 45, Rouen, Hangar 
23). 

Octobre en Normandie. 3, rue 
Chérnel F, 76000 Rouen. Du 26 
septembre au 31 octobre. TéL : 
02-35-70-04-07. De 40 F à 160 F. 
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GUIDE CULTUREL 


MUSIQUE 

Une sélection de concerts 
classique, jazz, rock; 
chanson et musiques du 
monde 

à Paris et en Ile-de-France 


CLASSIQUE 


porté œ genre mésestimé, F espace 
manque id pour plaider sa cause, fl 
faut faire un peu confiance. Juste 
en passant: parmi ces dnq films, 
La Ronde de l'aube (1957), adapté 
du chef-d’œuvre de Faulkner, Py- 
lône. Tout le livre y est, ce n’est plus 
du tout dn Faulkner, c’est complè- 
tement du Side - puissance <Tun re- 
gard qui met en forme. Avec Ro- 
bert Stack et Dorothy Malone ! 
Ailleurs, fl y a aussi Lauren Bacafl, 
Barbara Stanwick, Lana Ttimeiu. et 
Rode Hudson, qui joue bien. Cest 
tout (fixe. 

Autres films au programme : 
Le Secret magnifique (1953), Ecrit 
sur du vent (1955), Demain est un 
autre jour (1956), A tirage de la vie 
(1959). 


MARD1 16 SEPTEMBRE 
Les Noces de Figaro 
de Mozart. Hdebrando d'Arcangeto (Fi- 
garo}, Anthony Mlchaels-Moore (le 
comte Almaviva), Soiie Isokoskl (la 
comtesse Almaviva), Barbara Bonney 
(Susanna), Krisfinn Sïgmundsson (Bar 
tolo), Charlotte Hellekant (Chembino), 
Choeur et orchestre de l'Opéra de Pari* 
James Conlon (direction), Giorgio. 
Stnehler (mise en scène). 

Opéra-Bastüte, place de la Bastille, Paris 
TT*. HP Bastille. 19 h 30, les Uü 20, 24, 27 
et 30 l jusqu’au VJ octobre. TéL: 01-44 - 
73-13-00. De 60 F à 635 F. 

Dana Cocarfie (piano) 

Œuvres de Schubert 
Théâtre MoRère-Maison de la poésie, 
iei. nie Saint-Martin. Paris 3e. Mo Châ- 
telet 20 h 30, le 16. TéL: 0 1- 4 4* 4-53- 
06. 120F. 

MERCRED1 17 SEPTEM BR E 
Itamar Gotan (piano). Sblomo Mlntz 
(violon}, Matt Hafmovftz (viotoncaBe) 
Gtostakovrtdi : Sonate pour violoncelle 
et piano op. 40. Sonate pour aüo et 
piano op. 47. THo pour piano, violon et. 
violoncelle op. 67. 

Auditorium du Louvre, accès par ta py- 
ramide, Paris te. 30 Louvre, Palais- 
RoyaL 20 heures, le 17. HL: 0140-20- 
52-29. 135F. 

Orchestre national de France 
Stravinsky: Symphonie de psaumes. 
Orff : Carmfna Burana. Patricia Petibon 
(soprano). Stanford Olsen (ténor), Hft- 
kan Hagegard (baryton). Chœur et 
maîtrise de Radio-France, Otaries Dû- 
toit (direction). 

Théâtre des Champs-Elysées. 15. ave- 
nue Mo n taigne, ParisS *. HP Alma- Mar- 
ceau. 20 heures. les 17 et 18. TU. : 0149- 
52-50*0. De 50 F à 190 F. 

JEUDI «SBTBMME 
SoSstes de l'Orchestre Colonne 
Vivaldi : Les Quatre Saisons. Telemann : 
Concerto pour alto et orchestre. 
Quantz : Concerto pour cor et or- 
chestre n°3. Eric B risse (cor), Constan- 
tin Bogdanas (violon), Nicole MervRIe 
(aho). 

Eglise 5alntiGermain-des*rés X place 
Saint-Germain-des-Prés, Paris 9. 
HP Saint-Germain- d es-Prés. 20 h 30, le 
18. Tét. : 01-42-33-72-89. De 50 Fi 180 F. 

VENDRED1 19 SEPTEMBRE 

Philippe Racine (flûte), Brigitte Meyer 

(piano) 

Mozart : Sonate pour flûte et piano KV 
304. Reinedce : Sonate pour flûte et 
piano op. 167. Franck : Sonate pour 
flûte et piano. 

Centre culturel suisse. 38, rue des 
Francs-Bourgeois. Paris 3 «. 30 Sairrt- 
PauL 20 h 30. le 19. HL: 0142-71-35 
38 L Entrée libre. 

Alsfefder Vokalensembie 
Œuvres de Bach. Brahms et Mendeb- 
sohn. Wolfgang Heîblch (direction). 
Cathédrale américaine. 23, avenue 
George-V, Paris 8“. M • George- Vf Alma- 
Marceau. 20 h 30. le 19. TéL : 0144*5 
70-90. De 75 Fi 120 F. 

Opéra Bfanca 

de Brice Pauset et Gifles Touyard. Valé- 
rie Philippin (soprano), Jean Nirouêt 
(haute-contre), Pascal Robault (alto), 
Nicolas Miribel (violon). Technique 
ICRAM. 

Centre Georges-Pompidou, me Rambu- 
teau, Paris 0. 10 Rambubsu. 20 h 30, 
les 19 et 20. 7». : 0144-78-13-15. 90 F. 
Michaël Dîan, Jérôme Ducnos, Claire- 
Marie Leguay, Mathieu Papadîaman- 

dBs, Vanessa Wagner (piano) 

Schumann : Carnaval. Scriabine : Pré- 
ludes. Pointes. Feuillets cTalbum, Vers 
lafbunme. 

Fondation Dosne-Thlers, 27. place 
Saint-Georges, Paris 9*. M* Saint- 
Georges. 21 heures; le 19. TéL : OI44- 
94-28*0. De 75 F i 90 F. 

SAMEDI 20 SEPTBJIBRE 
Paul Komen (p ia noforta) 

Œuvres de Schubert et Beethoven. 
Institut néerlandais, 121. rue de Lille, 
Paris 7». 30 Assemblée-Nationale. 

14 heures, le 20 . TéL : 0147-05-85-99. 
Lutte Sursis (vWonœfle). Siebe Hans- 
tra(davedn) 

Œuvres de Jacchini, DegD'Antonn, Vi- 
valdi, Frisoobakfl. Gabrieüi et Fîocco. 
Institut néerlandais. 121, me de UVe. 
Paris 7». 110 Assemblée-Nationale. 

15 h 30, le 20 T&. : 0147-0585*9. 


CINÉMA 


NOUVEAUX FILMS 


AKTBM&1A 

Ffim français d'Agnès Meriet; avec Vb- 
lentina Cervi, Michel Serra uft MBd Mfr 
nojkjvic. Lues Zingaretti, Emmanuelle 
Devofc Frédéric Pierrot 0 h 38). 

UGC Qné-dté les HalK dolby, te; Gau- 
mont Opéra I. dolby, 2* (01-43-12-91- 
40+}; 14-Jufllet Haubrieufle, dolby, & 
(+); L'Ariequin, doBiy, 6* (01-45-44-28- 
80 +); La Pagode, 7* (+); Gaumont Am- 
bassade. dolby, » (01-43-59-19-08+) ; 
Saint-Lazare-Pasquiet 8* (01-43-87-35- 
43+); Les Nation, dolby. 12* <01-4343- 
04-67 +); UGC Lyon Bastille, 12*; Gau- 
mont Gobaüns Fauvette, dolby, 3* (tn- 
47-07-55-88+) ; Gaumont Par n asse, dol- 
by, 14* (+}; Gaunant Alésia, dolby, M» 
(01-43-27-84-50 +) ; Sept Parnassiens, 
dolby. VF (DV-43- 20-32-20) ; 14-Juüfet 
Beaugreneifc* doJby, (+) ; Gaumont 
Convention, dolby, 19* (01-48-28-42- 
27 +) ; UGC Maillot 17*; Pathé WepJer, 
dolby. 18* M; 14-Aifct-sw^Seine. 19* 

(+Î. 

BUUD-YAM 

Hlm bufcinabé de Gaston Kaboré, avec 
Serge Ybnogo, Amssatou Mafga, Séve- 
rine Oüeddouda, Colette Kabore, Au- 
gistine Yameogo, Bourelma Ouedrao- 
go (1 h 37). 

VO: 14-JuiHet B e a ubo u rg. 3* (+); Ra- 




Vincent Wimiar, Thierry Escaich 
(orgue) 

Œuvres de Bach, Mendebsohn, Wldoc 
Durufié, Vieme et Escaidi 
Eglise Saint*tienne-du-Monb place du 
Panthéon. Paris 9. NP Luxembourg. 
16 heures, le 20. Entrée libre. . 

La Siéra at mon l osa 

Œuvres de Frescobakfi, tndy. Kapsber- 
ger, Cacdnl Dalla, Casa et 'QuagRati. 
Xenia Meijer Onaâo-soprano>, .PauBna 
Ven Laarhoven Mole de gambe), MBce 
Fentross (théorbe). • - 

■Institut néerlandais, 121; rue de Lille. 
Paris 7*. M* Assemblée-Nationale. 
17 heures, le 20. TéL: 0147-0585*9. 


Œuvres de Dowrfand et de sercontem- 
porains. Maarten Konîngsberger Cbaiy- 
ton), Mîke Fentross (théorbe). f 
Institut néerlandais 121, rut de Li Ve. 
Paris T’. M* Assemblée-Nationale. 
19 h 30, te2CL TU. : 01-47*585*9. 


Berio : Laborfntus B. SchoeHer : Vtertjÿo 
Apocalypse. Barbara Van den Boom, 
Monlka Bair-Ivenz (sopranos), U te 
Wiïle (aho). Technique IRCAM, SÛd- 
funk.-Chor St utt g a rt, An ne Manson (di- 
rection). 

Cité de la Musique, 221. avenue Jean- 
Jaurès, Paris 19>. M B Porte-de-Pantin. 
Z) heures, le 20. 7ëf. : 01 4 4844 4 84. 
100F. 

Ensemble Ictus 

Lauba : Bruit sn fan. Kagei : Rrrrm 
Nancarrow : Etudes et toccata. 25mmer- 
mann : Sonate pour piano. Rolldan : 
Ri t nika s. 

Royaumont (95). Abbaye. 17 h 45, le 20. 
TéL : 01 -34-68-05 *0. . 

Nouvel Ensemble modente 
Donatoni : Hat Romhelli : Création. 
Goebbeb : La Jalousie. Singier: A gogo 
de guingois. Boutiane : Création. Fran- 
çoise Kubler (soprano). Lorraine Vail- 
lancourt (direction). 

Royaumont (95). Abbaye. 20 h 45, le 
20. W. : 01 * 4-68-05*0. 

Quatuor Byseen 

Mendebsohn: Quatuors pour piano et 
cordes. 

Sceaux (92). Orangerie, parc de Sceaux. 
HP Bourg-la Reine. 17 h 30, le 20. T&.: 
0146-60*7-79. De 100 Fi 140 F. 
DMANCHE 21 SBTEMBRE 
Quatuor Borodine 

Chostakovitdi : Quatuor i cordes op. 
68 et op. 73. 

Théâtre des Champs-Elysées. 15. ave- 
nue Montaigne. Paris 8". M* Alma-Mar- 
ceau. 11 heures, le 21. HL : 0149*2-50- 
50.100F. 

THo Eroka 

Œuvres de Beethoven. GDnka, Farrenc 
et Mendebsohn. 

Institut néerlandais 121. rue de Une. 
Paris Z. M* Assemblée-Nationale. 
11 h 30, le 21. TéL : 0147-0585*9. 
Merno Van Defft (davkxHdes) - 
Œuvres de Haytfr. CPE Bach et Wolf. 
Institut néerlandais 121, rue de LBIe. 
Paris 7>. NP Assemblée-Nationale. 
U h 30, le 21. HL : 0147-05*5*9. 

Lao Vbn Dcmsilan; Wyneke Jordrats 
(pianoforta) ' 

Œuvres de Schubert Mend e bs o hn et 

Schumann. 

Institut néerlandais 121, rué de LBIe, 
Paris 7 \ NP Assemblée-Nationale. 
16 heures le2LHf.: 0147-058599. ' 
Marina Tchebourfâna (orgue) 

Œuvres de Oiostakovftch, Prokoflev, 
Beaubariet et Charpentier. 

Eglise de la Madeleine, place de b Ma- 
deleine, Paris 0. M* Madeleine. 
16 heures le 21. Entrée libre. 
SÛdftmk-OMr Stuttgart 
Schumann : Chants pour double chœur. 
Schoenberg : Pièces pour chœur 
d'hommes. Hidalgo : Umausch. Brude- 
ner : Motets. Rupert Huber (dêection). 
Oté de b musique, 221, avenue Jean- 
Jaurès Paris HP. *0 Porte-de-Pantin. 
16 h 30. le 21. HL: 0144*44 484 . 
100 F. 

Quatuor Ludwig 

Schubert: Quatuor i cordes D 804 
c Rosamunde >. Ravel : Quatuor i 
cordes. 

Parc fhrat de Paris (Bois de Vbtœnnes). 
Bot s de Vïnceones, Paris 12". M° GM- 
teaude-Vinœnnes 16 h 30, le 21. En- 
trée libre. . 

Mor ga ne Raoux (darinette), Han Mar- 
kov (piano), Gabriel Ifanhes (basson) 
Œuvres de B e et ho v en, Mendebsohn, 
Rachmanbrac Piemé et Gfirtka. 

Eglise américaine de Paris 65, quai 
d’Orsay, Paris Z. A0 Invalides. 
18 hennés b 21. Entrée Won. - 
Christian Zacharias (piano] 

Schubert: lied, Sonetes pour piano D 
845 et D 960. 

Cemay-b-VBte (78). Abbaye des Véux- 
de-Cenay. f7 heures le 21. W. : 0144- 
94-28*0. De 75 F à 90 F. 


dne Odéon, 6* (Q1-43-26-S-684); Le Brf- 
Z3C, 8*(0T-45-6V1O-6lfl. 

LE CERCLE PARFAIT 

Hlm franco-bosniaque d*Ademtr Kenovk; 
avec Mustafe Nadarevic, Almedin LeJeta, 
AJmîr Podgorica 0 h 50). 

VO :-UGC Oné-dté tes Halles, daby, te; 
Gaumont Opéra I, dolby, 2* (01-43-12-91- 
48+); UGC Danton, dolby, 6«; UGCTto- 
tondq, doftjy, UGC Triomphe, dolby, 
B>; ûcuriaL 13* (01-47-07-28-04 +) ; Le Ci- 
néma des cinéastes, 17* (01-53-42-40- 
20+); WuiUeMur-Seine, 19» W. 
CLAM» 

Hlm fraooocamerounais de Jean-Marie 
Teno, àvec Paulin Fodouop, Henriette 
Fenda. CaroOre Redt, Jaspfh Momo, Guil- 
laume Nana, A VS Bodule Moukilo 
0h38L 

VO : Latirta,4* (pW2r-7847-86). 

DANS L'OMBRE DE MANHATTAN 
F0m américain de Sdney Lunet avecArv 
dy Garda, lan Hobn, James Gandoifini, Le- 
na OOn, Shiek Mahmud-Bqy, Colm Feore 
(lh53). 

VO : Gaumont les HaDe^ dolby, te (BM0- 
394940+) ; UGC Odéon. dolbf. G*; UGC 
George-V, 'dolby. 8* ; Gaumont Gobefins 
RocSn, dolby. 13- (0147-07^88+) ; Sept 
Pamasaehs^ dolby, 14- (01-43-20-32-20). 

BU ODMWGMEDBHONMB 
FUm américain de Nefl LaBute; avec Aaron. 
Edchart Stacy' Edwards, MattMaSoy. MP 
diaei Marti rv Marie Rectoc Chris Heyer 
CI h 33). 


librcel Bozoonet Oécitafrt), Sharon Be- 
zaty (flûte), Christioe kart (harpe) 
Œuvres de Debus^, Fauré, Safnt-SaBnA 
Ravel Textes de MaRbrraéL' - 
Safnt-Germaln-en-Laye ( 78): Musée du 
Prieuré, 2 bis, rue Maurice-Denis. 
Tl heures le 21. HL : 01-44-9428*0. De 
75 Fi 90 F. 

Quatuor ParisH ' 

Mozart Brahms ïQuinteiiés pour cla- 
rinette et conges; Hayd^.Quatuor A 
cordes op. 54 tp 2. Florent Heau (cla- 
rinette). 

Sceaux 02). Orangerie parc de Sceaux. 
M^Botûg-b Refrie. 17 h 30, le 21. TU.: 
014*60*7- 79. De 100 Fé 140 F. 
OrümU e natio na l if fcdri tma 
Mozart: Symphotti&no35*ffaffher». 
Haydn : Symphonie concertante^ pour 
violon, violoncelle, or- 

cheàxe.Sdwbert : RosamarxkCextratt 
Symphonie no 3. JeartéOUw Pennàt^ 
(hautbois, Henri L e sco ii r rét .fraswrû^ 
Gérard Jarry (vkrforû, Frédéric Dupus. 
(violoncelle). . Jacques' Merâer (direc- 
tionj. -v, r ! 

Thvemy (95). Eglise Notre-Dame. 
18 heures le 2t. Tëj^O1*9*0*2-77. 


JS». NP Poriede-Pantto. 20 h 30, le 21. 
7JSL-- 0142*8*0*0203 F. 
HendrixParty ; - , 

Colombes (92X Le Cadran. X rue Satnt- 
Denô. 20 h 3Q le 18. TéL: 014784*0- 
17.60F. 

The Sea 8 Cak», D. Gnibbs 

Montreuil 03 Jl ûwtarrts chavirés. 7, rue 
RkhanHenote 20h30, te1S, HL:*1- 
4^87-2591.Dém>F,â88E 


Don Bradan Oiartét V' 

La Villa. 29. rue JatoïÇ, -Paris 0. 
6P Saïnt-Germaindes-Prés. 22 h 30, les 
15et16.HL:0T-43*B*8Ô4iCLDa12DF& 
150F. 

Patrick Uerfaeica Sextet ' 

Jazz Qub Uone f il amptots 81, boulé - 
vard Gouvion-Saiht-Cyr, Paris. 12j. 
NP Porte-MaiBot 22 h 30, fes l 5,16*17, 
Ml J9 et 20, Hl.: 040*8*042. 130 fi 
Eman Lopez Nuasa 

New Mommg. 7*. tua dés Petites- 
Ecuries Paris 10*. M’ChâteacHd'Eau. 
21 heurs, lé 16- HL: 014523*141. De 
IIOFi 130 F. 

Eric Banet THo rf 

Petit Opportun. 15, ime dès Lavan- 
dlères-Salnte-Opportune, Paris te. 
NP Châtelet 22 h 30. les IX & et 18 
HL : 01*2*6-01*6^808 «i '. ', . 

Usa HoiahlQuartet . 

La Villa, 29, rué Jacob, Paris B*. 


17, 1X1X2CL22 et 2X"m. -. 0143-26- 
60-00. De 120 Fi 150 Ê‘ 

LePOM 

New Momlng, 7*, rue' des 'Petites- 
Ecuries Péris 70*. NP Cbéteao-d'Eau. 

21 heures b IX HL: OI4S-23-'5i-41. De 
H0 F à 130 F. 

Laurent De WOde Trio 

Au duc des Lombards 42. rue des Lùm- 

bards /bris te. M* Ch ât ebt. 22 heures 

les IX 19. 20 et 22. HL : 0142-33-22-88 
80F. 

Esfco Rosnefl Quartet . 

Institut finlandais 60, me des Ecoles' 

ftiris 0. NP M a idi crt M utua&éy JZanB- - 
nal-Lemome. 20 h 30, 2téibaœs '' 

fe 2CL 7» : 01-40*1-89^09. ^ - 

Christian Vandar'Ofo . 

Sunset 60. me dfs Lombards te- : , .. 

è0 Châtebt, 22 heures, fer1»-etM - 
TN. 2 01462646*0. 90Æ» .. 
MAMIHo , ' . 

Petit ^Opportun. 

d ré res- Sa I nte-Oppa rtune^Paris^'^ . 
S0 Châtebt, 22h3Xks 
0142*6*1*6. 80 Ê = ; -i 

Loub Wlnsberg Quintes ~ 

Parc fkxal deParis (Bois deVinçenaai): 
Bob de Vlnœrmes &rb 12 ?- ' 

teau-de-Vmcermes. 16 hèwé&ié 2BÏ ^ 

10F - ■ ■- 

Sahit à Ancfré Frands ' l V 

Maison, de Radro-Tcanaa , HX aÿjinueJ < 
du PrésIdent-JCennedy, Paçrsr" ,1®. 
NPPessy. 17 h 30, b : 2t ‘Htë '014%&Ë-' *"~ 
1518 Entrée libre. ^ J ^ -j 

Manuel, Roehe man , 
tria Caratfcif .* 

Maison de Ratffd-fianœ, 118 . a ve nue 
du Prêsldent-Kennécty, Pàrn*îffc 


^jWSiqWES^lWQNPE 

Papas . 

S wti er- dé$.ifailes,Ki 50, rue d’Aboukir. 
^^^,2^M^çntièp,20k^Ups IX J7, 
90 E 


i' detptcafdie. Paris 0. 
eafce. 20h3X b 19. 
ÎNJ 56F. : ' 




' J-XTrue des Petites- 
OL<é0 ChâtBau-rPEau. 
HL: 014523*141 De 


72, boulevard Ro- 
i 19. NP Anvers. 




T, 


CHANSON 
Le Mnricftall du kaadi 

La Pépinière Opéra. 7, rue Loub-b- 
Grand, Paris 2r.M<‘ Opéra. 21 heures b 
15 HL : 0142*144-16. 100F. 

Du Vlan dans mon crâne ’ 

La Pépinière -Opéré, 7, rue Loub-b- 
Grand, Parb,2?j£ OpéBkj8 heures tes 
IX 17. IX 19 , 20 'ét2X jusqu’au 4 octo- 
. . bre. HL : 0142&4ÇI8 100 £ 

Serge Reggtani 

■Priais des congrès porte Morffot, Paris 
. tp.NP Porte-MarBot. 20 h 30, tes IX 19 
et 20; 17 heures- b 21. KL : 0140*8- 
àÔtiXtôôtioh FdaÇVbgki. De T70FA 
250 F. \ : - ••• n- - ■ - 

IB Quatuor-^- _ -i;-; : 

Théâtre dc(j>riaè^)y^. 3X rue,Mont- 
pensier. Paris V'. NP Palais-Royal, 
Bourse. 2Ôh3X 18*9,20,24. 

25, 26 etZ7f.1SA3tt:bs 23 et 28 jus- 
qu’au 38 Té£ : 0F6297S9*1. De 70 F i 
240 F. . 

Hanna Sd^^JSaNhr •“ ~ ' - 

Bouffes d u:M ord(i2j$hli boufesard de 

NPlaChap^^^^éBSbs)X17,18 
19 et 20 ; ,17heufes ffritl- HL : 0146- 
07-34*0. De 70 ErélBOm 
L'UWra RécftaFj&ftâf,* . . 

Théâtre Daungu^^ rueDaunou. Paris 
2*. NP Opéra. pj hèüréZ les 1* 17. IX 
19. 20 'et23Tjràqt^atr’3T décembre. 
HL : 0542*1*344. De iÙOFA 190F. 
iMhnfnimaSdi 

Le Loup du faabourg, .23. rua de b flo- 
quette. Paris ÎP. M-Bastttfe. 20 h 30. tes 
17,18 19 et28HL .0140*19695. 
Ab« KHngêr. % 

Ailleurs, 13, rue Be au s ir e, Paris 9. 
A 0 Bastille. 20b3X bs18et28 TéL : 
0144*582&LDe 3ÔM80F. 


l’exode de 


h-' < • 


Moue cjnirrae v- m 
Espace CatdfaJ, auenue.Gabriet, Paris 
9. 20h3BPfes 19, 20, 23,24, 25,2*27 
et3Q5eptEfpbçee±bs1*,2..3 et 4 octo- 
bre; 17 heures tes 21 et 28 s eptemb r e 
et b 5àcto6n± De168Fi 187 F. 


- GébiïpQlMrisèù des arts pbœSal- 
: vad<&AibntiiL;2&h 30, les 19 et 20. 
HL: 014513-0-19,. 130 F. 
-8tte6Mvbàarsori(92)l Théâtre André- 

Oui cfire. Téviqr A la fkuqwmd B se vide 

ÊéoatreuB{93)i Instants chavirés 7, rue 

■ Rkhar&hÊcfcft: Whëures b 21 . W. : 

0142*P*5ÇL'4pE? i - 


le \e\s >urk lia 


HL: Q144-924548 




NPPessy. 20 heures- TB£ OV&: ' - 

30-1516 Entrée libre.- NgSCBOn a Pans 

Dtdiar PAtft et Nohc • ' ’ ' 4 l Æ^eri ^Je^anCC 

MontreuB (93j Instants charités?, /ur v »V: ; vf .' 

RrdtànÜenok : 20 h 36. frpt TéL_: (A- ’ Bé}art BjàjjttLausnne 
42-87-25*1. De40FA80F. ? ^Le Voyagë rxxïurne. La Crudfxxtioo, 


'■ -, à ■ '-ffi : 't 


JohrUxy.RODQ T<\ 4 

Chestertield Café. 124, rue La Boétie. 
Paris 9. hPSaintAugùsm. 23hedrès 
tes 14 17, 1* 19 et28jéh; 0142-2515 
08 Entrée Wxre: ~ ‘ ^ ' 

Primai Saeein. Adan Dub Foapi fatk » - 
Batadan. SX boulevard Voltaire,'. Paris. 
TP. M- Voltaire. 19heures b T7. 7Kr 
0147-00*522. 143 F. ^ . 1 
Henry Soûl & Art knitÂtés Life 
Gâtés 114, rue OberkarppL Parts r 1P. 
10 Parmentier, MênSmontant- 22 h 30, 
b 20. TéL : 0147*0*532. Entrée libre. 
Tbnl Braxton 

Zénith. 211, avenue Jean-Jaurès Paris 


Thèéïn (^Champs-Elysées IX ave- 
, c ‘nue Moftia%hé Paris0. HP Alma-Mar- 
ceau. 20b 38 Jes 19 et 20; 15 heures b 
- -2ETB. :WJ&52*0*X De 70 F A 350 F. 
,-Odüe Didxx 
'ThÆ Boférds. 

: ri4ohtignyde*retbhneux (78). Théâtre 
de Saint-Quérrtà ÿ place Geoiges-Pom- 
pédoù. 20 h 30, te 2a Tût : 01*0*695 
00. De 70 F 5125 F. 

SrBàta 5uredi v * 

Dansés de JOnde. Bharata natyam et 
kuchipudï. . .. 

Centre Mandàpa, * rue Wurtz. Paris 
19. 30 Glacière. 17 h 3* b 21; 20 h 30, 
b 2X HL: 0145*9*1-60. 80 F. 




V 

*2': - 


VO : UGC C^é-dté les Halles, dolby, te ; 
Gmarnont Opéra Impérial, 2*-fOŸ-47-70- 
33-88+) ; 14-JiÆet HauteteuHle, 6* M - 
UGC George-V, dolby, 8*; Gaumont 
Grand Ecran Italie, 13*, (01-45^80-72- 
00+); Sept PvnasierQ, 14" PV43-2&: 
32-20). ■* ,-t- ^ 

BLNESTO CHE GUEVpiA, JOURNAL DE 
BOLIVIE . ■ ■■.■’L'.i 

Hlm hranloo-suîsse de. Richard Dindo, 
0 h32). 

VO: Studio des UrsuSmi 9 (01-43-26- 
1949). 

MAUK LE MAUDIT ■». 

Fïim fiançais de Youoef Hanâd^rvec^a- 
ndr'Guesmi, Christophe Lopès-Torres, 
Jean-François Renier, Sahb ttesfcôoki 
Martine Guiüaud. SamyNaœri(l hL 
Gaumont tes Halles, doftjy, te (DT-40æ 
9940-»); Les Th» Luxembourg, 
4&33-9T-77 +); Sept Pamàsàens^dotey, 
14* (01-43-20-32-20) ; - " 

MARCaiO MASIN0MMC JE NE SOU- 


Qtarlie Sheen, Lindsay Crouse, Teri Polo, 
Ron SBver, Richard StfftF/nbny T. John- 
son (1 h SL - 

VO : UGC Qné-dté les HaHe^ dolby, te; 
. UGC George-V, dolby, 9. 

VOLTE-FACE {*) 

' Film américain de John Wbo, avec 
John Travolta, Nicolas- Cpg^ Joan Al- 
Jetl, Gina Gershon, Alessandro Nhrola, 
Dominique Swa in (2 h 1 ^. 

VO : UGC Gné-crté les Halles, dolby, 
te; Bretagne, dolby, 6* <01-39-17-10- 
00 +) ; UGC Darjton, dolby, 6" ; Gau- 
mont Marignan, dolby, 8* (+); UGC 
Normandie, dolby. 8* ; Max Under Pa- 
norama, TH>C dolby, 9" (01^48-24-88- 
88 +) ; La Bastille, dolby. 11* (01-43-07- 


.. ' ■■w, . 

>è>- - 


■■"'“•v» 

* i ^ 






1 ” — — — ï, \wi-wiif- 

Gaumont ' Grand Ecran ItaUe, 


RmRaGen d'Anna Marialhtq,(rh36)- 
VO : Grand Action, 9* (01-43-2944-40). 

_ ItJOttlUMt COMANCHE 
‘ Hîm franco-espagnol-argantin-àlle- 
mand de Gérante Herrero, avec CecfBé^ 
Dopazo, knanol Arias, Bruno TOdeschSni. 
CarmeîoGomez, Gaston Pauls. MàlâZe- 
oavlc 0 h 30). 

'VOt L'Eritrepôt 14" (01-4543-41^63), ' ' ; 
THEAfWiVAL -• 

’F&Tt àmfiic^n de David TlNô^L mèc 


dolby. 13- (01-45-80-77-00 +) ; 14-dufl- 
tet Beau grenelle, dolby, 15» -(+) ; Gau- 
mont IG no panorama, dolby, 15» {+); 
'Majestic Passy. dolby, 16* (01-42-24- 
46-24 +) ; UGC Maillot. T?; 14-JuiHet- 
suNSeine; 19" (+), 

C*) Filins interdits aux moins dé 12 ans. 
(+) Réservation au 01-40^0-20-16. 
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LE MONDE /MARD1 16 SEPTEMBRE 1997 


audience des 


Cm « n'aMwnt phi! 

que 49 % des téléspectateurs aux 


•• 

ÈfJSS. 5*3™***® *cx»utau •UES PU- vers les chaînes du câble. #LA REN- 
buot awes leur ont tout de même TRÉE s'annonce morose pour les 
g|»aorB 6 mTOards de dollars dlnves- grands networks après un été où les 
™ saison dernière, contre' réseaux câblés ont encore renforcé 
seulement un tiers de cette somme leur aucfience grâce à de nouvel tes 


émissions alorc qu'ils se contentaient 
de proposer des rediffusions. •LES 
EMMYS 97, Oscars de la télévision at- 
tribués dimanch e 14 s eptembre à Pa- 
sadena, ont confirmé le dynamisme 


de la télévision payante par câble et 
par satellite en matière de création: 
HBO a obtenu neuf récompenses, soit 
autant que NBC, contre seulement 
cinq à ABC et deux à CBS. 


L'exode des téléspectateurs américains vers le câble s’accentue 

La rentrée s annonce morose pour les grands réseaux de la télévision hertzienne (ABC CBS, NBC et Fox). Même s'ils attirent encore 
les deux tiers de la publicité, ils ne retiennent plus que 49 % de l'audience aux heures de grande écoute 
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correspondance 

Les problèmes He$ c ha î nes hert- 
ziennes généralistes ABC, CBS et 
NBC .ne font qu’empirer an mo- 
ment de la rentrée, car, pour 
Tété est synonyme d’hémorragie 
en termes d’audience. En ne drai- 
nant plus que 49 % des téléspecta- 
teurs aux heures de grande écoute 
(le prime time, de 20 heures à 
23 heures), contre 75% il y a dix 
ans, ceux qu’on appelle encore les 
* trois grands networks» — même 
s’ils ont été rejoints par un qua- 
trième, le réseau Fox (Le Monde du 
26 avril) - ont chuté à leur niveau 
historique le plus bas, et aucun 
signe de redressement n’est en 
vue. Le comportement des télé- 
spectateurs américains a changé 
de façon irréversible. «Aucune 
acrobatie de programmation, au- 
cun contrat de retransmission spor- 
tive ne semblent capables de conte- 
nir. l’exode constant des 
téléspectateurs des networks vers le 
câble », lit-on HarK le KuTletih du 
bureau d’études Paul gagan. 

« Ainsi va le monde, avoue, ap- 
paremment résigné, Leslie 
Moonves, le président de CBS Té- 
lévision, nous allons devoir nous 
habituer à vivre dans un univers à 
100 chaînes, puis dans un univers à 


500 chaînes. » H y a vingt ans, tes 
Américains recevaient cinq 
chaînes, dont ABC, CBS et NBC, 
qui commandaient alors une part 
de marché de 90%. Aujourd'hui, 
leurs télécommandes ont accès à 
une cinquantaine de chAî» ( voire 
soixante-dix pour 12 % de la popu- 
lation. Et Fou recense aujourd'hui 
pas moins de 150 chaînes rSTiiAx 

BUDGETS JUTEUX 

Pendant Tété, le câble choisît de 
programmer des émissions nou- 
velles (USA Network vient, par 
exemple, de lancer avec succès 
l’adaptation télévisée du fihn La 
Femme NikHd), tandfa que tradi- 
tionnellement les chaînes hert- 
ziennes se co n tent en t de rediffu- 
ser les séries de la saison 
précédente. D’où l'érosion d’au- 
dience, que la rentrée ne parvient 
pas à enrayer. A chaque automne, 
te défiât s'accentue. 

Pour se consoler, les networks 
soulignent que les annonceurs 
sont plus fidèles que les téléspec- 
tateurs. Les publicitaires de Madi- 
son Avenue ont déversé pour 
6 milliards de dollars de contrats 
dans les caisses des quatre princi- 
pales chaînes hertziennes la saison 
dernière, contre seulement un 
tiers de cette somme vers Fïndos- 


trie du câble. C’est NBC (propriété 
de General Electric), le numéro un 
en termes d'audience, qui profite 
principalement de ces juteux bud- 
gets. 

«Nous avons la programmation 
la plus jeune », déclare Warren lit- 
tidâdd, président de NBC -Enter- 
tainment, pour expliquer com- 
ment sa chaîne a drainé plus de 
2 milliards de dollars de recettes 
publicitaires la saison dernière. Le 
coût (Tune minnte ri'érran publici- 
taire accompagnant de gros suc- 
cès comme ER (Urgences) ou Sem- 
fetd atteint un million de dollars. 


Mais pour NBC, la rançon de la 
gloire veut que les vedettes de ces 
shows-là négocient désormais des 
cachets exorbitants. C’est le cas 
pour Seinfdd, une série dont tes 
droits télévisés s’élèvent à 4 mil- 
lions de dollars par épisode. ER ne 
vaut encore que 1,5 million de dol- 
lars mais, à cause du succès de b 
série médicale, ce tarif devrait 
doubler lors du renouvellement 
du contrat, à la rentrée prochaine, 
si NBC ne veut pas risquer de 
perdre une des valeurs sûres de sa 
grille. 

CBS, le numéro deux (qui ap- 


Emmys 97 : baisse de prestige pour les networks 

Les grands networks sont aussi coocmrencés en matière de prestige. 
Iras de la 49* cérémonie de remise des Emmys (tes Oscars de la tâé- 
vfetao), dimanche M septembre à Pasadena (Confonde), la chaîne cft- 
Mée payante HBO a décroché neuf des précieuses statuettes, ex aequo 
avec NBC, tandis que ABC en récottak cinq et CBS, seulement deux. La 
politique de téléfilms de qualité de HBO U a valu Dote récompenses 
pour JIÆss EversBoys. 

Ir clnrix de lxmireséilæ ou sitcoms sur les networks est devenu si li- 
mité que tes récompenses, cette aimée encore, sont aDées aux mêmes: 
NYPD Bine (ABC) a obtenu quatre Emmys (meffleure interprétation 
pour Khn Delaney, menteurs réalisation et scénario, et Demds Franz 
comme meilleur acteur pour la deuxième année consécutive). Semfetd 
(NBQ a vu la victotee de MSchaâi Richards. Le réseau Fox s’est contenté 
d’un seul trophée: Gflüan Anderson, de X-FBes, a reçu PEmmy de la 
meffleure actrice pour son hdaprâation de Fagent Dana SaïQy. 


partient à Westinghouse), a tou- 
jours 1e profil démographique le 
plus âgé, et espère précisément 
que ce handicap va lui valoir à 
moyen terme tes faveura de Madi- 
son Avenue. « Avec ses bcby-boo- 
mers, la population américaine 
vieillit, explique David Poltrack, 
vice-président de la recherche 
pour CBS, qui table donc sur une 
augmentation prochaine de son 
audience. Or les gens de plus de 
trente-cinq ans contrôlent près de 
S0 % du pouvoir d'achat. Nos 
études indiquent que plus les gens 
Remissent, plus üs regardent la télé- 
vision, et plus üs regardent les jour- 
naux ou magazines à ‘informa- 
tion. » Une double tendance qui 
représente une aubaine en termes 
de rentabilité, puisque le coût de 
production d’une heure d'infor- 
mations oscille entre 500 000 et 
750000 doDars, alors qu’une série 
dramatique ou un sitcom dépasse 
toujours te milli nn. Cette année, 
les trois networks vont offrir le vo- 
lume record de dix heures de ma- 
gazine d’ïnfos en prime time. 

DISNEY, LANTERNE ROUŒ 
Et CBS, comme ses concurrents, 
place ses espoirs dans 1e marché 
international, dont les retombées 
de recettes sont plus que jamais 


nécessaires à l’amortissement des 
coûts de production. Brooklyn 
South, la dernière série policière 
de Steven Bochco, te producteur 
réputé de NYPD Blue, est déjà « la 
plus grosse vente internationale 
pour une série qui débute », précise 
Pohrack. 

Enfin, c’est une rentrée semée 
d’embûches pour ABC, la chaîne 
rachetée par le groupe Disney en 
1995, qui traîne à la dernière place, 
avec des problèmes de manage- 
ment ressemblant à un mauvais 
soap-opera. Croyant endiguer la 
chute libre de leur audience, les 
patrons de Disney avaient débau- 
ché à grands frais (un salaire an- 
nuel de 2 miDjons de dollars) Ja- 
mie Tarses, une productrice de 
trente-trois ans, responsable du 
succès de Friends sur NBC, et cen- 
sée détenir les formules magiques 
des shows susceptibles de plaire 
aux jeunes et aux annonceurs. 
Mais d'après le magazine du New 
York Times, qui, en juillet, a consa- 
cré aux déboires d’ABC un article 
particulière m ent critique, Michael 
Eisner, numéro un du groupe, est 
déjà mécontent de la grille de ren- 
trée de sa chaîne, avant même son 
apparition à l'antenne. 

Claudine Mulard 


Le « New York Times » se met à la couleur 
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NEW YORK 

de notre correspondante 

Après avoir soigneusement teste ses lecteurs en âfe . ; 

arts, loisirs, Estes et voyages, puHiës dans te mms^ro, du 
dimanche, 1e New Ybrk limes fait le grand satatHMÎpii- 
bfiant tous les^ ^joms, depuis hmefi 15 septembre, de la 
couleur dans le qnotküen. 

La conteur va cfabrad apparaStrè dans tes pages 
sports et culture, puis gagnera peu à pera les a utr es 
pages ; son apparition â la « une » de «fa dame grisé» 
est prévue pour la mi-octobre. Ce n’est pas le seul 
changement proposé aux lecteurs, auxquels la direction 
du New York Ifrnes promet « un journal mis en valeur»: 
le cahier sports, jnsqrfîd publié 1e hmtE, sera doréna- 
vant quotidien, et un cahier culture sera puhfié dnq 
jours par semaine ; les deux cahiers hebdomadaires sur . 
tes modes de vie et la maison sont remaniés. 

Enfin, les nouvelles devraient être pins frâkhes, puis- 
qu’un effort est fait pour laisser deux heures de plus te 
soir aux journalistes pour intégrer dans leurs articles 
des informati ons surv e nu es tard dans la journée. Le 
journal a ainsi plus de chances d'apporter aux lecteuis 
du matin les derniers événements de la nuit - notam- 
ment les résultats sportifs de la Côte ouest 

Ces derniers aménagements, souligne Bfll Relier, qui 
devient le 1" octobre directeur de la rédaction (mana- 
ging editor) du quotidien, s'inscrivent dans un effort en- 
trepris depuis dix ans pour améliorer 1e New York 
Times : l’idée de reculer Fbeure du bouclage, par 
exemple, 1 « a été conçue Ü y a quelques armées ». Au 
printemps detn to; le quotidien a abandonné son Im- 


primerie de la 43* Rue ouest, au sous-sol des locaux de 
la rédaction, en plein cœur de Manhattan, pour deux 
inqifMii a iBi whrâ- wwvtwnws, tmf dans te quartier de 
Queeus â Nèw York, Fautxe dans te New Jer s e y v t jfeln . 

« mJ5 FAOLE A LIRE » 

Constatant que son tectorat à New York stagnait 
àkss que les ventes dans te reste du pays augmentaient, 
le New York Times s’est adapté aux impératifs qui ré- 
gissent la pubErité dans ta. presse écrite aux Etats-Unis : 
ceux de ta coulera; auxquels se sont d^àphés de grands 

jo urnau x comme te Los Angeles 7ïmes ou le Chicago Tri 
bune. H s’agit, explique dans tes colonnes de son quoti- 
dien te PDG (ptibüsher) dn New York Times, Arthur Sulz- 
beiger Ji; de «mettre au point une nouvelle Jonrude pour 
une Twuvdle génération de lecteurs et d’annonceurs». Le 
directeur gâéral (executive editor ), Joseph LelyveW, 
évoque pour sa part le soud de rendre le journal « p/us 
accessible, mieux organisé, plus jncüe à Gre». 

Four enrayer ta baisse du lectorat qui frappe les quo- 
tidiens en général et 1e New Ybrk Times en particulier, ce 
dentier n’a pas ménagé i sa pane: 1e coût de Fefibit de 
modernisation atirpprK depuis dix ans est chiffré à 
800 müHoDS de dollars par te journal hti-uteme. leNew 
York Times, dont le tirage est de 14 million d’exem- 
plaires en semaine et de VmQlian le dimanche, em- 
jtioie qpdque 3 000 personnes, dont munUBer de jour- 
nalistes. Son prix de vente, 60 cents (3,60 R en semaine 
et 2^0doBars te tfimanche (15 F), reste pour Finstant 
incha n gé. 

Sylvie Ka uff marin 


« La Nouvelle République du Centre-Ouest » 
reprend sa régie publicitaire à Havas 


LE QUOTIDIEN régional de 
Tburs, La Nouvelle République du 
Centre-Ouest (NK), va reprendre le 
contrôle total de sa régie pubfiô- 
taire, actuellement confiée à Havas 
Régies, activité de régie de presse 
dn groupe publicitaire qui concerne 
trente-quatre quotidiens régionaux 
et une centaine de titres de la presse 
hebdomadaire régionale. La modifi- 
cation des Gens entre La NR et Ha- 
vas Régies coïncide avec la fin du 
contrat entre tes deux parties, qui 
expire le 31 décembre. 

La nouvelle régie de La NR de- 
vrai être une fiBale à 100 % du quo- 
tidien, mais te groupe Havas devrait 
conserver une part dans cette fiBale, 
«à un niveau qui n’a pas encore été 
précisé », indique Jacques Saint- 
Gdcq, président du directoire, pour 
qui «ü ne s’agit pas d’une rupture 
mais cTune évolution, Havas voulant 
revoir les conditions de sa régie, no- 
tamment en identifiant davantage tes 
éléments de charges et de res- 
sources ». 

Avec une diffusion de 258000 
exemplaires en 19% - stable au pre- 


mier semestre de cette année, - le 
quotidien et ses filiales ont réalisé 
un chiffre d’affaires de 730 minions 
de francs, dont 210 millions de re- 
cettes publicitaires. 

LIBfS HISTORIQUES 

Ce chiffre, à l’instar de celui de 
nombreux titres de la presse quoti- 
dienne régionale, s’érode graduelle- 
ment: la décision de reprendre le 
contrôle de sa régie traduit donc la 
volonté du groupe de presse tou- 
rangeau de gagner en efficacité et 
en productivité sur le {dan publici- 
taire. Le mouvement est double, 
puisque te journal compte parallèle- 
ment attirer davantage de lecteurs 
en lançant un cahier sportif et en 
prévoyant la parution en 1998 d'un 
supplément de programmes de télé- 
vision. La NR n’a pas encore choisi 
entre le groupe Hersant et le groupe 
Hachette, devenus tous les deux les 
fournisseurs de ta presse quoti- 
dienne régionale dans ce domaine. 

Les deux autres titres régionaux 
du groupe pourraient aussi être 
concernés, à terme, par cet aggior- 


namento entre eux et leur régie : 
mais le journal de Ratière, Centre- 
Presse, fiBale à 100% de La NR de- 
puis qu'il a été racheté au groupe 
Hersant, doit d’abord assurer son 
redressement, tandis que La Répu- 
blique du Centre (Orléans) - dont le 
groupe NR possède le tiers du capi- 
tal - devrait aussi réexaminer les 
Gens qui Punissent à Havas Régies. 
Mais aucune date n’a été fixée, le 
contrat avec ta régie courant en- 
core. 

Qu’elle soit Bée à Pexpiration des 
contrats ou à des situations parti- 
culières, ta modification des liens, 
souvent historiques, entre les 
grands quotidiens régionaux et Ha- 
vas Régies - Havas pouvant être de 
surcroît actionnaire, comme c’est le 
cas à Midi litre - constitue un tour- 
nant Elle témoigne aussi, dans le 
cadre de ta réorganisation d’Havas, 
<Tune clarification de son activité de 
régisseur, sous l’impulsion de son 
actionnaire de référence, la Géné- 
rale des eaux. 

Yves-Marie Lobé 




EN VENTE CHEZ VOTRE MARCHAND DE JOURNAUX 


Les publicitaires prévoient pour 1997 
une croissance du marché de S % 

L’ANNÉE 1997 devrait enregistrer une progression du marché publicitaire 
«d’au moins 5 ® » et d’environ 4% de ta marge brute des agences, ixévoit 
F Association des agences conseils en communication (AACC), qui révise à 
la hausse ses prévisions mitiaiaa. Le syndicat professionnel note « le bon 
niveau des investissements à la télévision », la rentrée « en forte progre ssion » 
de Taffichage et FévolutkHi positive des investissements en presse, notam- 
ment magazine, avec une situation « très variable » d’un titre à Pautre 
dam ta presse quotidienne. «B est trop tût aujourd'hui pour mesurer s'il 
s’agit d’une simple reprise technique après une longue p ériode d’attentisme 
(—) ou ri Ton est en présence d’une phase nouvelle de progression (—) conti- 
nue et durable », indique Jacques B3te, vice-président délégué gâterai de 
FAACC 

■ TÉLÉVISION : Thierry Anhsson, le producteur de tflévtsion. ainsi 
que le journaliste Pierre Blois, ont été condamnés, vendredi 12 septembre, 
par le tribunal correctionnel de Paris, pour avoir pubBé en août 1995, dans 
le ma gazine Entrevue, une fausse interview relative au tourisme sexuel au 
BréaL Us devront respectivement payer 100 000 et 30 000 francs cTamende- 

■ CÂBLE : Jean-Christian JBouttier a été nommé directeur général de 
Lyonnaise Câble, premier câblo-opérateur français, fiBale delà Lyonnaise 
des eaux. Il remplace Patrick Lefbrt, qui devrait rejoindre Féquipe chargée 
de la stratégie du pôle communication au sein de Suez-Lyonnaise des 
eaux. 

■ PRESSE : un nouveau mensuel de bandes dessinées, BoDoï, a para, 
samedi B septembre (130 pages, 35 francs). Il prépnbBe des planches des 
nouveaux albums ainsi que des entretiens et des informations sur les festi- 
vals, les nouvelles parutions, la vidéo, etc. Publié par une société indépen- 
dante éditant notamment une revue de jeux de rôle (Backstab ), BoDoï a 
été tiré à 40 000 exemplaires ; le budget devrait être équilibré avec use 
vente de Ï0 000. 


PLANIFIEZ VOS ACTIVITES 
PROFESSIONNELLES 
OU PERSONNELLES 
A L’AVANCE ? 

MAINTENANT C’EST FACILE! 

Tous les événements qui vont avoir lieu 
dans les jours et les mois à venir sont sur: 


3617 


filHKIiMJilttM 


-h de 20 rubriques: 

Foires el Salons - Sports - Anniversaires 
Culture - Cinéma - Musique - Concerts 
Festivals - Expositions - Ventes aiix enchères 
Vie juridique - Vie économique - Etc... 

Service remis à jour en permanence, offrant des prévi- 
sions jusqu’à un an à l’avance. „ 

S&A 0.3 /Ivmn 







«r 


22 IL 


32/ LE MONDE/ MARD1 16 SEPTEMBRE 1997 


RADIO-TÉLÉVISION 


REC 

ME 

LUNDI 

Liquida? 
Taux di 
Cours r 


Le cri des crayons 


Bju>.rrj> 
CrJjonrHl 
Renault (T. 
Rhône Pou 
Saint Cola 
Thomson 5 

Aaor 

AGF-AssjG 
Air Liquide 
Alcatel Abtl 
Ars(blAx 

Sa! investi 
Bancaire (C 
Bazar Hot 
Bertrand Fi 

BIC 

BIS 

&N.P. 

BoSoreTs: 
Uongrjin— 
Bouygues- 
Bouygues C 

Bu» 

Canal* — 
CapGerain 
Carbone la 
Carrefour- 
Casino Cuit 
Casino Cuk 
CastonnU' 

CCF. 

Cegid(ly)_ 
CttlsEuroi 
Cetelem — 

CGIP 

Chargeurs, 
Christian Di 
Christian Di 
GmentsFra 
Gpe France 

dama 

ÛobMa&r 

Coflerip 

Cote 

Comptoir Ei 
Compote » 


COI 

Une séJi 
LUNDI 

08UGA 

NatBq.9%5 
CEPME9%É 
ŒPME9%S 
CFDV%* 
CFD «.«K 
CFF 10% 88- 
CFF95&8W 
CFFUtfSM 
OFBJ%88- 
OF9MWÏ 
0449*492 
CRH 8,6% 92 
CRH SJ* 10 
EDF 83% 86 
EDF 8^*92- 
Fâunsda-99 
FmaredACT 
OoraB,75%5 


SEC 

MAI 

Uneséle 
LUND1 1 

VALEUR 

Aüaf(Ns)f_ 

AFEI 

A^iei 

AfoertSACtt 
Altran Tech™ 
Aitashamut 
MortaignesF 
Assjrstemi- 
Bgue PicardJi 
BqueTameai 
BqueVtrnes. 
Benetou »_ 

Bl MP 

Boirai (Ly)» 
Baissa (tjr)i 
But SA 


SIC/ 

Une séle 
Cours de 


VALEUR 


AGI PT 
AgipiAmfrüo 
Agipi Actions. 


Natta CourtT- 
NatioEpargm 
Hatfo Ep. Cap 
NatioEpuCrri 
Mario Ep- Pair 
Natio Epargne 
Mario Eponpa 
Nario Euro Val 
Mario Euro ot 
Nat» Euro Op 

Mario Inter 

Mario Oppom 
Mario Revenus 
Nario Sécurité 
Mario VMeus. 


par Alain RoVat 

LA MISÈRE n’est pas toujours 
de bonne composition. Quand la 
caméra a pointé son gros nez pour 
filmer la file de mendiants qui 
s’étirait le long du trottoir où Q 
avait installé son bidon rempli de 
riz en sauce verte, le préposé à la 
distribution de soupe s’est prédpL- 
té vers les envoyés spéciaux de 
TF 1 en criant : « Arrêtez I Vbus ne 
comprenez pas rangtais? Us vont 
vous casser ta caméra ! Ces gens-là 
ne sont pas sauvages, mais ils le sont 
devenus » Cet homme voulait 
dire que les affamés de Calcutta 
ne supportent plus le voyeurisme 
des bien-no urris. Les visages au 
regard dur alignés derrière sa 
louche lui dormaient raison, n s’en 
prenait aux caméras du monde 
entier : « Vbus ne montre de rinde 
que la pauvreté! Ce que vous pre- 
nez de ces gens, vous ne le leur ren- 
de pas ! Vbus le gardez dans votre 
poche I » Sans doute croyait-ü, au 
lendemain des funérailles mon- 
dio visées de Mère Tferesa, que la 
misère de son pays, mise en 
images, valait de For. n se trom- 
pait, bien sût 

En la circonstance, fl se trompait 
même doublement. La caméra de 
TF 1 n’était pas là pour mettre en 
scène la misère de Calcutta mais 
pour montrer qu'il faudrait beau- 
coup d'autres Mère Tbresa pour 
que l’Inde puisse espérer cesser 
d’être cette immensité de misères 
à laquelle les bataükms de la chari- 
té consacrent des vies entières 
hors du champ des caméras. Si 
c'est bien la manière de dire et de 
montrer qui fait la différence entre 
l'information et le spectacle, la 
manière de TF 1 était, en l'oc- 


currence, des plus estimables. Les 
questions de cet homme en colère 
sur la responsabilité invididuelle 
du {meneur d’images, sur le rap- 
port personnel du témoin profes- 
sionnel qu'est le journaliste avec le 
sujet de son image ou de son réôt 
étaient-elles, pour autant, illégi- 
times? Sûrement pas. Mais com- 
ment répondre, en conscience, à 
cette interpellation intime ? 

La piste à suivre commence 
peut-être dans ce mouroir de Cal- 
cutta dont TF 1, ce dimanche soir, 
nous a également donné des 
images. On y voyait à Pauvre, en 
■rilprvf» fpttfr fois, quelques-uns de 
ces «crayons » dont parlait Mère 
Teresa quand elle disait : « Chacun 
de nous est un crayon dans la main 

amoureuse de Dieu. » Il y avait là 
<^pc femmes au visage radieux qui 
avaient des gpstes d'une tendresse» 
infinie dans les soins qu'eues don- 
naient aux mourants. Elles ne se 
préoccupaient nullement de la car 
méra. Et la caméra n’osait pas trop 
s'approcher de œs femmes en ta- 

htiër, sans uniforme, sam chape- 
let, parce qu’il en émanait quelque 
chose de sacré. Chacun de leur re- 
gard exprimait une plénitude de 
compassion. Ces corps malades, 
ces squelettes décharnés, ces vies 
à bout de souffle, elles les ser- 
raient dans leurs bras comme une 
mère serre son nouveau-né sur 
son sein. Elles aimaient à l’état 
bruL Par vocation ? Par fonction ? 
Questions stupides I Elles ai- 
maient. Sans se poser aucune 
question. Elles aimaient, un point 
êtSL tout. Sauront-elles jamais à 
quel pont elles nous renvoyaient 
à nos propres taiDe-crayuns— 


Plongée au pins profond de la mahere 

« Archimède » , le magazine scientifique d'Arte, présente «te Relief de l'invisible », 
une impressionnante série qui nous entraîne à l'intérieur des objets usuels 


TOUT LE MONDE a gardé en 
mémoire le fifoi publicitaire de la 
Mondiale, découvert sur les écrans il 
y a q uelq ue s ann/w. Dans un verti- 
gineux mouvement de zoom ar- 
rière, le téléspectateur était propul- 
sé en quelques secondes de 
Fmtérieur d’an corps humain à un 
endroit indéfini de respace intersi- 
déral, comme si l’on actionnait à 
P envers un microscope superpuîs- 
sant, situé au-dessus de la planète 
Terre. C'est sur un principe simi- 
laire, mais inversé, que s’appuie 
LeXeliqf de l’invisible, une série de 
minifilms (quatre-vingt-dix se- 
condes) tüffüsés, à partir du 16 sep- 
tembre, en ouverture d’« Archi- 
mède », le magazine scientifique 
hebdomadaire d*. Aite. 

L’effet est tout autant fascinant 
L’idée est de plonger au plus pro- 
fond de matériaux ordinaires - 
acta; béton, céramique, etc. D'aller, 
d’un simple mouvement de zoom 
avant, de la surface cfun objet de 
tous les jours à sa structure ato- 
mique. De fouiller, grâce aux 
prouesses techniques de la micro- 
scopie scientifique, les entrailles 
d’objets que P on manipule querti- 
dtamement L’acier inaugure la sé- 
rie. Une pièce d'engrenage édentée, 
disposée sur un fond noir et soi- 
gneusement éclairée, sert de point 
de départ à l'exploration. La caméra 
Rapproche, -décèle une ébréchure, 
s'y faufile, et révèle un paysage es- 
carpé. 

En bas à droite de l’écran un 
c ompteu r indique à chaque instant 
quel est le degré de grossissement 
de l'image. La caméra continue de 
fotiflta; remarque une cavité, s’y in- 


( 6rwt\iM,oN ml voir fcj 

*£$ &ÉC.TROHJ. 

V' 


traduit. Le compteur affidie 500 000 
pois 1 000 000 tandis qu’ânervoDé, 
on poursuit le voyage. A 3 000000 
de grossissement, on voit appahftre 
une succession régufière de petits 
points. C’est, noos dit le com- 
mentaire, la structure atomique du 
métal, empOement d'atomes de fer 
et de carbone. Là se tamfn e le par- 
cours, il n’existe- pas encore d'œil 
• électronique qui permette de voir 
plus loin. Le retour arrièr e s'effectue 
à grande vitesse : à peine quelques 
secondes et revo&à la pièce de métal 
d’origine, intacte, comme ri rien ne 
s'était passé. 

Et pourtant. Itais ans de parëpa- 
ratioo, des mois de travail, la mobi- 


lisation de personnels «i iAn wnwit 
qualifiés et (fSppBlds très SOphiStt- 
qués ont été nécessaires pour obte- 
nir ces quatre-vingt-dix secondes 
d’images. L’initiative de cc projet re- 
vient à la Oté des sciences de La VD- 
Jette. 

Dans le cadre d'une exposition 
sur-Jes nouvelles images et les nou- 
veaux réseaux, qui sera présentée 
au public à partir de décembre 1997, 
les responsables de la Cité de- 
mandent à Gabriel Türideh, comp- 
teur multimédia et PDG cFAIto Me- 
dia, société spécialisée dans les films 
culturels et srïentffiques, de ha faire 
des propositions. Passionné de 
longue date par les mkzoscopes, le 
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réalisateur «magma d’aller voir com- 
ment la matière s’organise au plus 
profond. L’association de s mfcro - 
scopistes apporte son concours et 
aide à sélectionner le matériel qui 
permettra d’obtenir tes images sou- 
haitées. Les plus puissants micro- 
scopes - électroniques, à balayage, à 
effet tunnel, etc. - s’avérant néces- 
saires. Les images obtenues sont en- 
suite retravaillées numériquement 
ftfin d’obtenir un zoom régulier et 
fluide. 

UN RÊVEDEGAMN 

- Le premier film séduit la. Oté des 
sciences, qui accepte de s’engager 
pour onze numéros (Torgamsme a 
versé Irmffion de francs pour une 
série évaluée à 23 mfflfans). PaxaF 
fâement, Arte déride de diffuser la 
série <fans son magazine « Archi- 
mède». Après rader, on explorera 
tin parpaing de béton Qe 23 sep- 
tembre), un ressort en laiton (le 
l4 octobre), puis la tige d'une sefle 
de vélo en al um i niu m Qe 21 octo- 
bre). D’autres matériaux livreront 
encore leurs secrets : Fargfle, le car- 
bone, la œ&flose, le cheveu. Gabriel 
Turirieh voudrait pouvoir tout ex- 
plorer: poignée de patte, rouge à 
lèvre-. Il reconnaît en souriant 
qu’avec cette série 3 réaBse un rêve 
de gamin. 

Sylvie Kerviel 

k « Archimède » : le KeBef de ITnvi- 
sibte, Arte, mardi 16 septembre, 
20 heures. En décembre, les films 
seront présentes en version -longue 
(3 min) à la Gté des sciences de 
laVüette. 


Radio 

France-Culture 


SUD LOINTAIN 

[Zhiœierfaie. 

Téléfilm de 1 Thieny Chabot, avec 
Véronique Jarmot 

(120 mm). 869641 

Dix ans ont passé, Francis et 
Madeleine sont devenus les 
propriétaires d'une plantation. 
Mau la rencontre fàrtuite avec 
Catherine va changer leur vie. 


MODE DEVIE 

"Magazine présenté 
par Carafe Rousseau, 
tes nouveaux animaux 
de compagnie: 
les fiançais en sont fous! 

(75 min). 677466 

0.00 Chapeau melon 
et bottes de ceir. 

Série, p/2) 
le long sommes. 

055 RxrtbalL 

La ligue des Champions 
(35 min). 1849142 

130 « 4JO, 430 TF1 nuit. 1.45 Le 
Un: en UaKe. Enregistré au Thé3ne 
de Caen. 4.10 et 5-00 Hhtoûes na- 
turelles. Documentai nt 435 Musique. 
Concert (5 min). 


URGENCES 

Série. Avec Anthony Edwards, 

George Clooney 

(H)0 min). 8588370 

Quelle heure est-fl, 
docteur Carter? 

Hôpital en sursis. 

Début de la troisième saison 
d'urgences. 


UN ENFANT 
DE TROP 

TSéfflm de Jorge Montes!, avec 
Michèle Greene (95 min). 5487486 
ai 5 Journal, Météo. 

030 Le Cerde. Magazine. 

Le Cerde des arts (75 min). 

8039871 

1.45 Histoires courtes. 

230 Si Arerty c’est moi. avotlssez- 
moL Docum en taire- 12S luire Ca- 
verne. Documentaire. 335 24 heures 
«TtaftK. 44» Météo. 4.10 FOofile Des- 
sin animé. Quand c'est trop, c’est 
trop. Jusquhuico8fer.43S Baby Ades. 
Dessin animé. L’émeute de NaS. 430 
L'Ait sa qaockflen. Petit écho de la 
mode (racK. 50 min). 


LE FILS PRÉFÉRÉ ■ 

FAm de Nicole Garda, 
avec Gérard Lamin 
(1994,100 Iraq). 302221 

Nicole Garcia filme avec pudeur 
etsensibrTné des rapports 
familiaux compliqués. 

2X40 Journal, Météo. 


ANALYSE 
D’UN MEURTRE 

TSéiSra de Robert Iscove, 
avec Richard Crama 
(90min). 4062S73 

Alors qull suit une formation 
sur l'application des lois, le 
lieutenant Frank Janek apprend 
que sa filleule est la huitième 
victime d’un tueur en série. 

035 ► Héritages. 

Documentaire de Daniel et 
Pascal Oing (55 min). 

130 New Yœi District, série. Fana- 
tisme. 230 Musique gr affi t i . Maga- 
zine. Ja a. Invité: Pierre Cornet de 
SabsCyrriOmin). 


BAISERS VOLÉS ■■ 

Fam de Ranmis Dtrffiufc avec Jean-Ptere léaud, Cbude 
Jade 0968, 8S min). 7788 BB 

Rendu à la vie civile après sa réforme, Antoine r • 
Doind exerce divers métiers pour gagner sa vie et 
accomplit son éducation sentimentale entre la' 
femme d’un riche marchand de chaussures et la 
jeune fiUe dont il est amoureux. Univers de 
sensibilité, de tendresse, d’émotion. 


ANTOINE ET COLETTE ■■ 

Court métrage de François Thtffaut, 

avec Jean -Pierre Léaud, Marie-France Pïsfer 

0961,30 mii\). 223950 

Antoine et Colette se situe chronologiquement 

entre Les Quatre Cents Coups et Baisers volés. 

Lejeune Doind connaît ici son premier amouc 

22j40 Kmorama. Magazine. 

2230 Les Sept Samouraïs ■■■ 

Fflm cfAfôra Kurosawa . - 
0954, M, vjo, 195 min). 63447803 

Cette admirable chronique historique 
reconstitue avec exactitude k XVfi siècle 
japopa&Cette œuvre, Lion d’argent au 
Festival de Venise 1955, est présentée dans 
son intégraRté (3 h 15). 

235 Tk Mookees. Série. M Bo rmaire tfun Jour (redite, 
30 min). 
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IEIKMlE.Hvta 


oantk.-XK.aaan 

CftttttflfeCada*: 


1930 journal o$R). 
20J»Thalassa 

(Ronce 3 do 128HS7). 

2130 Enjeux - La Mot 
Magazine. 

2230 Journal (France 9- 
2230 Le Rêve «TEsihtt 
7»é«m 

de Jaoques Oonezgume 
RflKUOmln). 84691009 

030 Soir 3 (France 3X 

130 Journal (rtbf, 30 tnfcO. 

Planète 

1935 Rêve usurpé. 

Retour au tari. 

2035 Le Destin anfmal 

Le rat 

2130 Les Long, une dynastie 
en Louisiane. 

22- 20 Notre télévision. 

[VSJ. le ton monte. 

23.1 5 Sur les traces 

de la nature, m/13]. 
AupxysdulæNyassa. 

23- 40 Hiroshima, Tombre 

de 10000 solefis. 

035 Henri Cartan, une vie de 
mathématicien (55 mho. 

Histoire 

2030 n était une fab- 
les Français: 

Le Pain noie 

‘ FeuiBercnpyîfiJ, 

Les drapeaux de la vflfe. 

2130 Q était un; fats... 

la France: Richelieu. 
[VSJ. L'amour 
etLaRocMta. 

2230 D était une fois, 
la France: 

D'Artagnan amoureux. 
Feu Béton [3/5). 504954028 

2330 La Vie privée 
tTEHsabeth 
et cfEssex ■■ 
ranuteMxtoariCnr ttz 
0939, 120 min). 507753778 


Paris Première 

2035 et 035 

Courts paiticulieis. 

Invité : Manuel RoMa-. 

2130 Ginger et Pred ■ ■ ■ 

F3rade Federico FeiSnl 
(1985, ma, 125 min). 

10796781 

2335 Les Documents du JTS. 
Orcfosn National 
deBartes. 

2335 Michel Legrand. 

Concert enrrâbtié au Royal 
Festival HaSdeUmdres.cn 
1984(60 min). 7077134 

France 

Supervision 

2030 et 2355 Coup de cœnn 
Dee Dee Bridgevratar. 

20-45 Thaf s Dancing ■■ 

Bhn de Jade Haleyjr. 
0984,100 min). 3S2033T8 
2225 CD A CTU. Magadne. 
2235 Hifl-Rama. Magazine. 
2330CoreÛi. . 

Goncot 

Dir. Zdzislan Ssoitak. 

0.10 La Tteviata. opéra de 


Gtand Thâtne de Bodaaux 
. en m« 1 997. Dit Mauriâo 
BenlnL So8stes:Leonfoa 
VStfova, Josette Fanaa» 

035 min). 427913» 

Gné Cïnéfil 

2030 Nonnanctie-NSeniena 

FUmdvJwnDtérite 
(1959, N, 120 min). 8122486 
2230Carolyn 

veut divorcer* 
FVmdeljaighJason 

(1 936, N, va . 80 min). 

54647776 

Ciné Cinémas 

2030 Dandln ■ ■ 

FBm da Roger Ftancaon 
(1987, 110 mtaV 1385283 
224OPapffi0flBB 

Fflm de FranMnJ. Sdaffiie r 
(1973,«rx,14S mllO. 

72688879 


L'AVENTURE 
INTÉRIEURE ■■ 

FBro de Joe Dante, «wc EtennU Quaid 
0967, 130 mfai). 200683 

Sur k mime principe 
que Le Voyage fantastique 
de Richard Fimher, ■ 
une comédie d'espionnage . 
menée tambour battant 


LE DERNIER 
DES VIKINCS ■ 

FBmdeGraaomoGentitomo. 
avecCameron Mitchrt 
(I960, Tl 5 min). 430738 

050 Culture pub. - 
Magazine (redMl)..- 
130 Jazz 6. 

Magazine présenté, 
par PWIppe Adler. 

Ahmad JamaL 

125 Frfqaewar Invité : FatrfcJcSiue! 
CredflF.X 425 MnSda opu* 2. Docu- 
mentaire (TKflftJ- SMS L es Ptégem 
rtÆt). S30 Ttaba Magazine (rcdJff 


Festival 

2030 Le Prix de l'espoir. 
TSérftn de Josée ifoirn^ 
arec Pferre AnHd, 

Evelyne Bouia 

(95 min). 46726711 

72.05 Hfltâse. 

TïJéfflm de Pierre Tdiernia, 
arec Michel 5erTauft, 
Françoise Amoul 
(TOmln). • 571B0979 
23.15 Cinéma étoües. Magazine 
(45 mini. 

Série Club 

1930&idaba. 

Graine de font 

20.35 Une famille pour deux. 

Prêt de l’innocence. 

2Ql45 Edouard et ses filles. 

Fbufioon[«S). 

21 35 et 1 .00 L’Or et le Papien 

FeuflJeron [W9). . 

2230 TVva Un Jeu pervers. 

23.15 Le Saint- La plèoe en or. 

Canal Jimmy 

2030 Une fille à scandales. 

Rencontres céfescs. 

2035 Souvenir. 

A bouc partant : Jane Blridn. 
2135 New York FoEce Blues. 
Hoflfe et le poisson-lune. 

2235 Chronique île la route. 

22.10 King 

oftbe Mountain ■ 

Film de Nod Nossedc 
fl 981 ,90 min). 80117912 

23AO Giastonbuiy 97. 

Concert (95 min). 35067680 

Disney Channe! 

2030 Tous sur orbite. 

20.10 Un cerveau 
aid&idffi 

Fflm de peynm Reed 
0995,90 min). 6337950 

2130 Samo Bugho. 

223S Süxtxad. 

2230 Planète Disney. 
2330Syftieetcranpasnàe. I 
2355 Thierry la Fronde. 


PÉDALE DOUCE ■ 

Fftn de Gabriel Aghion, 
avecRdridcTinutt 
(199^ 100 min). ■ 436931 

Grand succès commercial - 
auprès du public hétéro et 
borna. L’Interprétation de 
Fanny Aidant est donnante. 
22.15 Flash dTnformatiOTi. 


DEAD MAN ■■ 

fflmdejimjwmtadvawcjohnnj' • 
Depp (1995, IL. T19 mfo). 2121370 

0-20 La Reine ' 
des bandits ■■ 

FBm de Shefchar Kapur 
0994,11 5 min). 4010332 

2.15 Le Bd Eté 1914 ■ 

FümcfeCdeGhalonge '• 

, (1996,410 min). S696816 
435 Le Journal da hard- 
4.Î5 Sextet 

Film Classé X 

0997,95 ntin). . 1718993 


Téva 

2030 et 0.1 0 Téva santé. 

- 2030 et 2330 léva intenôew. 
2035 Jamais sans ma fiUe ■ 

Fflm de Brian GRbert 
0990,120 min).. 500797950 
2235 Itiva gym. Magazine. 
2325 Clair de hme. 

Et Phomme créa ta femme. 

0A0 Tbodresse et passion 

(25 min). 

Eurosport 

1530 Cyclisme. En direct 
Itu-cTUpagne ( 10 » étape) 

(90 min). 506283 

1830 Speedworid-Magazi*-. 
1930 FOOtbaH EnArect 

Cban^jlonnat du monde - 
des moins de 17 ans r 
Quart de finale . 

(120 min). 393931 

2130Snooken 

Ligue ewupéenne: Finie. 
2330 Eurogoals. Magazine. 

030 Boxe. 

Gombat en dbc reprises : MBa 
KhOstrem (Fin.)- MB» • 
Hakten (CB) (60 min). 

Voyage 

2035 Suivez le gnide. 

2230 Sur la route. 

bide, une vlfle : Gdadta. 
2230 L’Heure de partie 
Avec Aude Breêquemont 
2335 Long courrier Magazine. 

Muzzik 

2030 Nsüssance d’un quatuor 
de Denis Levaffiaut, • 

2130 La.PtxeSe d’Orléans. 

■ 

055 min). 58144^73 

335 AS Star Jazz 
. & Swing Concert. 

- Concert «n 1971 ' 

(55min). 900911047 


2030 Le Grand DftaL 

La poBtique africaine 
de b Rance. 

2130 AyîgtKm97: 

Parafes de nnttoie. - 
Anto in e- V l tez floarnd inédit 
.1958-1961). 

22A0 Dât uuviunL . 

le magazine qui décoiffe. 
035 Du tour au lendemain. 
Chrirtophe Duchatelec (La Stage agri- 
ooM. CL48 Les Ontfftt du Mode 
HaU. 130 lues Nmts de France- 
CuSnrc(re«fiffJ. 

France-Musique - 

2030 Concert. 

festival de ROyaumont. 

Donné le 31 aoO^au 
Réfectoire des moines, par 
. rorchestre baroque de b. 
Session Tefemann, dlr. 
Jean-Claude Matgolre. 

2230 Musique pluriel. 

Sons rtthe SUent Age retirait 
de la Heros-Symphony 
(iTaprtsDavk) Bovrie et Brian 
. EnoX de Oass,-par KMiestra 
des Compositeurs américains, 
<flr. Dennis Russd caries ; 
Sons ofthe Süent Age, de 
Bowie, chant, saxotmone, 
guhare et daviers. Demis 
Davis, percussion. Brian Eno, 
dariera ; Œuvres de Sunera. 
2337 Le Bel aujourd’hui. 
Coocen donné le 31 mai, salle 
CortotSen vil pour basson , 

• seri,deHosokam;Oitfupour 
riatancefle seul, de Nîlml : 
Musfc pour basson et 
vwtonceBe de tshii ; Œuvres 

da Mamiya, Titra. 

230 Les Nnits de Rance- Musique. 

Radio-Classique 

2030 Les Soirées. 

Rto Krebfer, composteur. 
2230 Les Soüées_ (suite)- Œuvres 
de Crieg, Bgar, yszÿe. OOOTes Nuits 


Chaînes 

d’information 

CNN 

Infermatioo en oondréi, avec en 
attirée: 2000 et 2330 Wodd Bod- 
MSSltoday. 2030 et 21 30, 130 World 
New 2130 Worid Report. 2230 , i 

Wcnd News Europe. 2230 iw Wt 

BJa yiterid.Sp oitftôo WOridvEZ p. 

130 Moneyfine. 2JS American BS- ’ ' 
TOL 

Euronews 

Jouraami toutes tas d em i h e ur es , 
areç en soirée: 1925, 19.45, 20.15, 

2145. 22j 45 Ecooomia. 1930, 

20J0, 2130, 2230 Analysis. »3f. 

*0-09. 2139. 2139. 2239. 

^39- 23^39 Europa. 1930, 2030. 

71 30.2230 Sport Ô.1 5, OJ 5 .1.1 5 No 
Canaan, zsas Odéoo. 035 Vba. 
«ïSlyle. 

LCI 

Journaux toutes les demi-bons, 
»*£enioWe: wj* «.23-16 Rmb 
« 2°/>5 14 18*21. 2030 
*22-“ to Grand JoamaL 2130 « 
a.12 Le Journal du Monde. ZU7 et 
^52’ Journal de rEconoude. 

2L4* Wk cnhozeL 

035 Le Débat 


LES CODES DU CSA 
O Accord parental 
« ou he i U M u . 

A Accord parental 
j nrihp e f dia ou 
Intel» aux atoina da 12 em. 
D hHcidultaw 

w mate do Vm 
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Ü tnt EN AURA EU que pour 
elle i des monceaux de fleure, les 
funérailles élevées au rang d'évé- 
nement planétaire et les glosés 
.sur les conséquences politiques 
. pour la monarchie bri tanni qu e de 
sa brut ale disparition- De lui, dis- 
crètement mis en terre dès le len- 
. d em ai n du drame, conformément 
à la tradition musulmane, on a 
rappelé la fortune reçue, Le goût 
■ des - f e mm es et le parcours si- 
nueux, avant de Je laisser dans 
ï’ombre de D iana. 

Dans son numéro du 10 sep- 
tembre, Jeune Afrique s’efforce de 
rendre justice à l’éphémère et 
dernier amant de la princesse de 
- Galles. * Dodi le magnifique, as- 
sure l’hebdomadaire édité à Paris, 
était avant tout un bon vivant, un 
garçon sympathique, attachant 
\ Avec on ne sait quoi de faiblesse ou 
z de nonchalance triste. » La pre- 


DANS LA PRESSE 

EUROPE 1 

Alain Duhamel 

■ La session parlementaire qui 
commence promet d’être animée. 
Lionel Jospin va en effet expéri- 
menter pour la première Ibis de 
façon concrète la réalité de sa si- 
tuation : il dispose d’une forte ma- 
jorité relative avec ses 251 Sus (la 
majorité absolue est à 289), mais 11 
a besoin du renfort de ses alliés 
co mmunis tes (36 élus) on bien du 
groupe fourre-tout qui rassemble 
les Radicaux, les Vearts et les che- 
vènementistes (32 éhis). La disci- 
pline n’a jamais été la force prinri- 


Le destin de « Dodi le magnifique » 

L'hebdomadaire « Jeune Afrique » consacre plusieurs pages au portrait 
du dernier amant de la princesse de Galles, victime oubliée dans l'ombre de Diana 


EN VUE 


mière épouse d’Emad Al Fayed, 
« avec laquelle il resta marié à 
peine huit mois », est appelée à la 
rescousse: «Dodi était roman- 
tique et introverti, il ne prenait ja- 
mais les choses trop au sérieux. » 
Jeune Afrique rappelle le parcours 
hésitant - de l'académie militaire 
britannique de Sandhurst à la Ca- 
lifornie, royaume du cinéma choi- 
si par « le prince d’Alexandrie » 
pour sa société Affied Star, qui y 
connut ses heures de gloire et de 
grisaille- du fils du milliardaire 
égyptien propriétaire, entre 

antres,, des Hanwfa . 

Prince des soirées d'Holly- 
wood, le producteur des Cftorioft 
de Feu ou de Hook s’efforçait de 
tromper une mélancolie héritée, 
peut-être, des destins tragiques 
des femmes de sa famille , toutes 
mortes prématurément de mala- 
die ou d’accident : sa grand-pière. 


pale des troupes socialistes, A 
l’Assemblée nationale, les diffi- 
cultés pourraient venir, d’an côté, 
de La gauche socialiste de Jufien 
Dray (à propos de la loi de finance 
ou sur l'immigration), maïs aussi 
de personnalités comme Jack Lang 
lorsque surviendra la ratification 
du traité d' Amsterdam. Le député 
maire de Blois considère à juste 
titre que le renforcement des insti- 
tutions est insuffisant, alors qtfun 
Julien Dray juge, lui, que Fintégra- 
txon économique est excessive. 

La 

Pierre-Luc SégtriBon 
■ Eu cette rentrée ouatée, Lionel 





N Cet hommej 


qui 

a séduit Iv;, 
■■-rf Diana... 



l'une de ses tantes et sa propre 
mère. Surtout sa propre mère, dé- 
cédée il y a onze ans. « S'il faut re- 
noncer à tout ce que fai pour que 
ma mire revienne, je le ferai.- », 


Jospin a moins à craindre les mau- 
vais coups de ses adversaires poli- 
tiques que le vague à l’âme ou les 
interrogations de ses amis et alliés 
de la * gauche plurielle ». Et, dam 
FJmmédïat, 0 a moins à redouter 
un accroc an Parlement que des 
grincements dans les partis qui 
composent sa majorité. Tbut en 
prétendant respecter les engage- 
ments qui lurent tes siens durant 
la campagne électorale, le premier 
ministre, en effet, mène & pas 
comptés une entreprise de « biay- 
risation» qui prend de court une 
opposition encore sonnée par sa 
défaite. H n’est pas aisé pour celle- 
ci de s’en prendre à un gouverne- 


assurait-ü, selon Jeune Afrique, à 
ses amis. 

Mais « Dodi », homme de la 
nuit, fut aussi homme de l'ombre. 
* Dans l’itinéraire incertain [du 
milliardaire}, on trouve des frac- 
tures étranges, des dettes im- 
payées, des chèques sans provision, 
des nuisons louées, pais abandon- 
nées. » « L’entourage de Dodi re- 
connaît qu’il était imprudent en 
matière d’argent» H avait pour- 
tant « de quoi séduire la princesse, 
note l’hebdomadaire. Dodi 
comme Diana avaient connu le di- 
vorce de leurs parents. Dodi 
comme Diana avaient, chacun de 
son côté, vécu un mariage raté ». 

Jeune Afrique s’attaque égale- 
ment au procès instruit par « la 
haute société britannique snobi- 
narde » contre 1e « charmant mé- 
tèque » Dodi, citations indigentes 
à l’appui, de Barbara Cartland - 


meut qui se montre partiellement 
libéral sur te chapitre des privati- 
sations et passablement intransi- 
geant sur celui de rimmjgration. 
Les leaders du RPR comme ceux 
de FUDF ont grand-peine à trou- 
ver le ton juste. SUs critiquent sys- 
tématiquement, Es ne seront pas 
crus. Et, s’ils composent. Os se dis- 
créditeront 

FINANCIAL TIMES 
■ Les politiciens européens ont 
gardé leur sang-froid et vont de 
l’avant en ce qui concerne la mon- 
naie unique. Telle est la principale 
conclusion à tirer de la réunion ce 
week-end des ministres des fi- 


« le seul problème c’est que Dodi 
est étranger» - au Daily Mail - 
« en épousant le clan A! Fayed, 
Diana écfmngera le prison dorée 
de la famille royale pour une pri- 
son arabe ». «Le racisme ordi- 
naire n'est jamais loin dès que l’on 
évoque le destin tragique de Dodi 
AI Fayed», assure Jeune Afrique. 
Selon les proches du dernier 
amour de Diana, ta princesse de 
Galles avait « décidé de se retirer 
de la vie publique et de profiter 
pleinement des mondes confor- 
tables et secrets de Dodi Al 
Fayed ». Et Jeune Afrique de 
conclure : « Le héros avait entre 
ses mains toutes les fortunes pos- 
sibles, mais (7 voulait aussi la 
gloire. Et dans un terrible accident, 
il mourut au côté de la femme la 
plus célèbre du monde. » 

GiDes Paris 


nances européens à Luxembourg. 
La décision la plus visible a été 
d’annoncer au mois de mai pro- 
chain les taux auxquels les devises 
européennes entreront dans 
l’union monétaire. Egalement im- 
portante a été la volonté de calmer 
le débat franco- allemand sur l'in- 
fluence exercée sur l'euro par les 
gouvernements. La décision 
concernant les taux de conversion 
est un exemple de La manière dont 
les problèmes pratiques en sus- 
pens sont abordés. Le succès à 
long terme de Tenro est encore in- 
certain. Mais rimpulsion pour le 
mettre en place est formidable. Êt 
D ne reste plus que quinze mas. 


■ La congrégation des 
Missionnaire s de la chari té a 
demandé à la murotipalité de 
Calcutta la permission d’ouvrir un 
musée où seraient exposés les biens 
personneb de Mère Teresa : deux 
saris blancs bordés de bleu, <tes 
stylos usagés, des carnets de note, 
un chapelet et une bible. 

■ Comparant MèrcTeresa et la 
princesse Diana, Bernadette 
Chirac a estimé qu'eOes se 
rejoignaient en un « message 
d’amour». « Ces rapprochements 
sont absurdes, a déclaré de son côté 
Stznfta Knmar, une proche 
collaboratrice de Mère Teresa. Mère 
a passé toute sa vie au service des 
pauvres. Diana a fait de bonnes 
choses au cours de s deux dernières 
années de son existence ». 

■ Lofs Mostajo, maire de 

F arrondissement de Lince à Lima, 
sieur d’annoncer que les prostituées 
du quartier, arrêtées en flagrant 
délit, ne sent plus conduites au 
commissariat, mais directement à 
T église évangâiqiie Alliance 
chrétienne et missionnaire, où un 
pasteur se charge de les sermonner. 
11 les relâche, deux heures phis tard, 
avec une bible dam; leur sac. 

■ Fidel Castro, qui avait autrefois 
supprimé la tête de Noël parce 
qu’eBe tombait au moment de la 
récotte de la canne à sucre, serait 
retourné â la foi catholique. D’après 
Emique Lopez Olivia, de 
funivosité de U Havane, le Lider 
Maximo, qui fréquenta dans son 
enfance des collèges confessionnels, 
chercherait, au soir de sa vie, tes 
secoure de la religion. D'aiDeure, 
Fanrien élève des jésuites répondait 
récemment à ceux qui le 
comparateur à Staline : «Je 
ressemble plutôt à Jésus ». 
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2ÜL00etZL00 

MUe et une vies: 
"Colette. 

• de «fart Poitou-Weber. 
«vecOémentine Amoureux 
le Apprentissages. 

23JW De FacmaEté 
■ àïïristoire. 

" Animé par Utte Ferre et • 


France 2 France 3 La Cinquième 


M 6 


T635 TF 1 jeunesse. 

BCCttebOTQS, 
une BD d'enfer. 

17 JB 21. Jump Street série. La 
SainMMentln. 

. 17J5 POurètrç Bbte- Série. Une 
..... .belle jpi*née«;„ k ,s v . ' . 
1X25 Mokshû BatsmtL jeu. 

1 9.00 Tous en jeu. jéiL 
19.50 et 2040 Météo. 

2000 Journal, Tiercé. 


SIGNES JEXTÉR1EURS 
DE RICHESSE ■ 

FBm de Jacques Monnet wecOande 
Brasseur, Jotiane Baiad»(t983, . 
WBminJ. . 708719 
Amusante comédie de romance 
entre deux Sues qui semblaient 
ne Jamais devoir s’accorder. 


YA PAS PHOTO! 

Magazine présenté 
par Lauren t" Fontaine 
Pascal BataOe. ■ 

Invitée : Marie-José Pérec. 

Thèmes :SaxySpagg«rl;Jodie . 
Fgjter ; Femme du harem ; L’homme 
tpi vous vend la Lime; 

Les flmire top-mode! 

000 min). 4127429 

ÛJB Le Docteur 

mène Fenqnète. série. . 

O Escroc paramouc. 

TJ» et 1 40,050, 3^0, 430 
TF 1 nuit. 

a. Magazine, us trf- 
130 et 4JJ5, £00 Hfe- 
tantes tartnreBes. Documentaire. lûO 
J ta Défis de Ttxé an. Documentaire. 
445 Musique. Conost (15 min). 


2000 Le HUard écarts». 
Téléftm 

de Bernard Queyjanne. 

• -avecAm^Gisd Cfciss 

<90 mta). 35855826 

2330 Iterffecba Maguine. 
229G"Joumal (France 2). 

2230 BotoQon de cidture. 

Françoise Gboud (Mtiurouk 
ri. bonheur de wtnj. 

2330 Viva. Magazine. 

0L3O Sdr 3 (France 3, 30 min). 

Planète . 

2035 Gestes deviez 
2136>- Apropos 

"de «Tristes Tropiques ». 

2220 Rêve usurpé. 

•" Retoursu Parta 
2330 Le Destin animal. Le rat 
0.15 Lé» Long, une dynastie 
«a Louisiane. 


17.10 Un poisson 

dans la cafetière. Jeu. 
1740 Qui est qui ? Jeu. 

18.15 RiendSL Série. 

Celui qui a du Jus. 

1845 Cest rbeaze. Magazine. 
1935 et 225 Cestwokwrs 
'TBd^fcjfiûine. 
-1935 An nom du sport. 
20.00 JtNimaf, 

A cheval; Météo. 


BLIN Kl 

F3m de Mkhaei Apted, 
avec Madeleine Suave; 

Aidan Quïrei 

(1994, 105 mhO. 8484871 

Une jeune violoniste, aveugle ■ 
depuis renfonce, renouvela 
vue grâce a une greffe. Mais sa 
vision est capricieuse. Un. 
assassin croit qu'elle fa repéré. 


1C40 Minflceinns. 

1745 Je passe à la télé: 
1820 Questions pour 
un champion. Jeu. 
1830 Un Bvre, uh jour 
. Magazine. 

T835 Le 19-20 

de r Information. 
2000 Météo. 

2005 Fa 5lla chantée Jeu. 
2035 Tout le sport. 


JOE DASSIN, 

L’ÉTÉ INDIEN 

DN euiagu ent 

(105min). 780055 

, Cet hommage nous replonge 
dans l’ambiance 
variétés-spectacle des années 
■ TO-Les docu ments sont intacts. 

, 2245 journal, Météo. 


1830 Le Monde des animaux : des animaux et 
des hommes. Un havre pour les oiseaux. 


ETAT SECOND 

HhnOdeBeterVMr, 
avec Jeff Bridges, 

[sabota Rossellini 

(1994, T15 min). 8B2151B 

045 An bout dn compte. 

030 journal. Météo. 

1.10 Le Code. Magazine, 
les grands en treti e ns 
■ du Cenit Présenté 
par Laure Adler 
. (75 m in). 1747833 

2J5 RxVta. Destin arfmt Rude sot 
nvhfcR 3M Baby 's üc*. Dessin ani- 
mé. BOé boggy Unes. 3J0 UtLDe. 
Zola à SuQtm. 350 34 tenm Okn- 
fos. 4Z)0 MftÉO (5 min). 


NIMBUS 

Magazine présenté 
par Sbe Lacet 
Insedes et arachnides: 
un autre monde. 

Invités : Bernadetm Oarcfaen, 

Bernard VWw.JeatvWes.Itoptos 
(55 min). 1717142 

Chaque année plus de 
7 000 nouveBes espèces 
d’insectes sont découvertes dans 
te monde. 

OJg Magazine Olympique. 

(30 min). 17308 

IJ» JfcVî York District- 
Série. Fureur noire. 

1 JB MBticjne graffiti- Magazine: Mu- 
sique de chambre, invité: Jean- 
OuafeCHadesus (20 mfn). 


Paris Première Ciné Cinémas 


«RmlaHste au Monde. 

La F8« de t Humanité. . 
U monarchte hritannigoe 
■(iwflft). 


21J»feLadyDay. 

2135 Les Documente dons 
ustundéresduMuskKftaa: 
jeanCabin. 

2230 1900 ■■■ ■ . 

FBm de Bemtrdo Bcrtotacd 

DÜ]0W6,vta,100^.^ 

France 

Supervision 

2045 Maria Gtttas, 
rbonunage. 

concert En direct 

du Théâtre romain r TQgfe 
(ttafle)(75min). 6835S780 
22J» Les FrancofbÜes 1997: . 
TtiYamt. 

Concert (55 mhij. 87B40600 
2235 Hollywood. 

SÏSSÏSy 

(1976,1 35 min). 4103SS16 

’TSæs- 

. CTnSrs 1997. Dlr . Mauriz lo 
BetdnLSontt»:_l*ontin» 

VzduwLJOSowRtnwa^ 
( 130 min). 42937388 

Ciné Clnéfil 

(1942, N, 75 min). 75560429 
2145 UGranxte 

GnerrereR* , _ 

F®n de Mario Montons 

09S9, N- 12S mhO. 84188968 


2030 Dn ange 

à ma table ■ ■ 

Hhw de Jane Cimpl on fl 990, 
tus, 155 min). 78838874 

23JBMaverickM 

. «m de Richard Donner 
(1994, va, 139 mhO- 

01 502332 

Festival 

2030 ► Les Enfants 

• refSHM^fiMeKiMne 
(95 min). 15074023 

22J62btSs 

roe de la Combine. 


. avecdâiwrelaet 
<9î rota). 


Série Club 

2045 Marier Ctae: 
L’ Affaire lessï 


2135 et! J» L’Ctt et le Papier 
BsaHetDfi [7/39]. 

2230 Edouard et ses filles. 

. fleuBeton EEffi. 

23.151e Safm. Le noyé. 

Voyage 

2Ûl 00 Chronique Lanzmann. 
20JBSniwz le guide. 

2200 Sar la route. 

2230 L’Heure de partit . 
33^ Long countet M aga zin e. 
030 Ononîqae Patec (5 rata)' 


Arte 


T9JJ0 The MOnkees. Remèdes de cheval. 
1930 Beifiner Inft fio mîn). 

1930 7 1/2 Fauta tarmiirelespltbufe? 
2000 Archimède (25 min). 

• Lire page 32. 

2035 Documenta. Reportage. 
203081/2joumaL 


LA VIE EN FACE: 

LA TÊTE EN MIETTES 

Documentaire de BOyCotfus «t David E Simpson 
(55 min). 15855K 

Devenu hémiplégique et souffrant de troubles de 
la mémoire, un animateur de radio reprend ses 
études et obtient une maîtrise avec mention. Un 
documentaire mimant contre l'exclusion des 
handicapés dans b société américa ine. 


SOIRÉE THÉMATIQUE : 

SURVIVRE - L’ART 
EN AMÉRIQUE LATINE 

2145 Fragments (Ton rêve. 

Fernando "Fejeda (30 min). 156887 

22.1 5 Le Peintre qui mangea son modèle. 

Fernando Boum (30 min). 707158 

2245 L’Art (Tinventer le futur. 

Sao Pautoetsa biennale (45 min) 57VI33B 
2330 Oscar Nfemeyer et son nouveau musée. 

Documentaire (1 5 nün)- 78351 

2345 L’Immeuble MaitmeUL Documentaire. 
23305abadQMB 

HtairTUgoClorgetti 

(1994, va, 85 min). 0514504 

X33 pas*» Cdbs (iw0ff,75 mta). 9846104 


1730 E = M 6 (redîff.J. 

1800 Highlander. Série. 

La règle du jeu. 

1900 Los Angeles HeaL Série. 

Protection rapprochée. 
1934 Six minutes 
ef lnf ormatkm- 
2000 Notre belle famille. 

Série. Ratatouite. 

2035 E-M 6 junion 
La voltige aérienne. 


DOCTEUR QUINN, 
FEMME MEDECIN 

Série (120 min). 270440 

Dernière danse. Sully se voit 
offrir un poste de garde 
forestier. Cas de conscience. 
Les élections municipales 
partagent Colorado Springs. 


LE VIRUS 
DU MAL 

TfiéflmAdeJenold Freedman, 

Denis Amdt (100 min). 5124071 

Un accès de violence, un coma 
puis la mort sont les symptômes 
d’une étrange épidémie qui 
affecte les prostituées de Las 
Angeles. 

0 30 Capital (rediff.v 
us Cnbnre pnb. Le direct sportif a- 
fr« un avenir 7 ; NU» : de la roukxm i 
ta World Compara (redW-V XSO Jazz 6 
(redW). 350 Tlnbo (nediff.). 4.B Fins 
vite gne la mrak|K. 405 Badatmge: 
Manu DI Sata Documentaire. £35 


Canal + 

1335 Braveheait ■ ■ 

Film de Met Canon 
(1995,1750101). 15140806 

1630 L’Œil du cyclone. 

Mon trésor, je f adore. 

1 635 U2, A Year in Pop. 

Concert (70 min). 3148581 
1805 et 2330 Surprises. 

► En dair jusqu’à 2030. 

1830 NuDe part ailleurs. 

Invttf : JTm White. 


► FOOTBALL 

Bastb - BenficB Lisbonne 
et Bordeaux- Aston VSU. 

En dirai. Coupe de PUEFA : 22- de 
finale (nwtthes afler). 2030 Coup 
d'erwoL A la tiü'temps, le jeûnai du 
Font 

(120 min). 38326 


INSTANTS 
DE BONHEUR 

FBm de James Foiey, avec Al Pacino 
(1995, va, SO min). 7240516 

OOOMo’ 

FBm d'y.- N. François 
(1996,80 min). 9939833 

130 Cannes pub 97 

05 min). 21278388 

235 Kosa Roth. 

Le réseau de la mort 
(90 min). B651307 

425 Bosnia Hôtel (50 rain). 

2383S59 

5.15 Mémoire (fui) sourire 
F9m de Franco zeffirvfli 
(1994,104 min). 4057982 


Radio 

France-Culture 

2000 Le Rythme et la Raison. 

Jean Srarobinski [2/5]- 
2030 Archipel Médecine. 
2132 Mémoire du siècle. 
Martin Cray. 

2240 Nuits magnétiques. 
Etranges Français (1/2) 


Les Nuits de France-Culture 

(redKf). 

France-Musique 

2000 Concert. 

Septembre misical de Tome. 
Donné en ré^se 
Saint-Sauveur. ) Be0éme,par 
les 5oSstes de Lyocvdïr. 
Bernard PKu. 

21.15 Concert 

Donné le 39 mai, a 
F auditorium de Lyon, par 
r Orchestre national de Lsmn, 
dîr. Emmanuel Krtvtne. 

2230 Musique plurieL 

Sonate pour deux pianos 
(esoraits), de Nlbdov, 

Tnetana Ivanova et Oragomir 
YtKsifov, pianos ; Œuvres de 
De mbio : Nooumlno pour 
ensemble par rEnsemble 
2E3M, dir. Paul Mefano ; 
Fantasia rexnîte des 
fragmentas de Kiu pour flûte 
et piano, Pierre- Yves Artaud, 
flûte, lacqueline Méfero, 
piano. 

2307 Le Dialogue des muses. 

100 Les Nuits de France-Musique. 

Radio-Classique 

2040 Les Soirées. 

Christian Zacharias. piano. 
Concert enregistré le 22 mais, 
au ThéJtre de la Vffle. Œuvres 
de Schubert. 

22.95 Abeudmuslfceii. 0.00 Les 

Nuits de Radio-Classique. 


Canal Jimmy 

21 J» Spin City. 

L'appartemere. 

2135 Automobiles. 

Thunderbird. 

22.15 Rutrafc. Magazine. 

2230 Le Dernier RebeDe. 

(2/2). Les grands espaces. 
2330 Star lïek: 

la nouvelle génération. 
Docteur QCvzl). 

OJB Quatre en un. 

Disney Channel 

2000 TOU5 sut orbite. 

20.10 Les Trois Mousquetaires 
FBm de Stephen Herdc 
P 993, 100 min). 5880142 

21 30 Mister Bem 
22.15 Honey West 
2240 Richard Diamond. 

23JB Juste pour tire. 

2330 Sylvie et compagnie. 
2335 Thierry la Fronde- 
FtadHeton pi mta). 

Téva 

20JOO et 2345 HSva déco. 

2030 et 2230 Téva interview. 
2035 Un cœur en sursis. 
TfiéfBm de RkkWslaetei 
avec Lia MhmeS 
(95 mini 50429B413 
W nfl flair de iunr 

aïO One ftmme en danger 

FonrA de Benatir Btxmo 

COmui . 


Eurosport 

15J)Oet1-OOÇyctisiiie- 

En direct. Tour ef Espagne 
(11* étape) (90 rata). 581036 
1630 et 20JX) Jeux mondianx 
de Tafr. En direct, 
parachutisme, parapet» 
et deltaplane en lunule 
(90 min). 511531 

1 9 J» Tractor puffing. 

21 JW Boxe. 

21.15 FoOtbaH En direct. 

Coupe deTU EM: 

Aileüco Madrid - Ldceaer. 
Résumé de Celtic dasgCM - 
LJverpooletSampdoria 
Cènes -AtkticoNbao. 

1 JW EquitatioD. Résumé. 

Coupe des nations : Finale 
(60 mta). 

Muzzfk 

20XW et 135 Cardiff Singer 
ofthe World 1997 n» 3. 
Concert (60 MtaV 500007974 
21 JW Yebucfi Menohin 
à Leningrad. Concert 
enregistré au Leningrad 
PhSarmomc Hal en 1987 
000 rata). 505800800 
2240 Le Violon du siède. 
Yehudi Menuhtn. 

040 Jazz 

at tbc Smithsonian : 

Me! Lewis. 

Concert interprété 
rar Mti Lewis aod the Jazz 
Orchestra (75 mîn). 

507881872 


Chaînes 

d’information 

CNN 

Information en continu, avec, eu 
soirée: 3000 et 2300 Worid Busi- 
sess Today. 2030 et ZUM. îiU World 
News. ZIJO World Report. 224» 
World News Europe. 2230 mctaU. 
7330 World Sport. 04» World View. 
138 MoneyHne. 2.15 American Edi- 
tirwi- 

Euronews 

Joanratus toute» les d em i-he ures , 
avec; ea soirée: !».», t9A5, 20.1 5. 
2D^S. 21.15. 2Z45 ECOnOtnia 1930. 
2030, 2130, 2230 Analysis. 1939, 
20.09. 2039, 2139, 21 39. 22-09. 
2239. 23.09 Europe. 1930. 2030, 
2130. 2230 Spcn. 2335. 0.15, 1.1S No 
Comment. 23AS Ecoloeia. 0 l 45 Artis- 
staat4S Visa. 

LCI 

Ja m m u * mues les demU » eurev 
avec, eu soirée: 1»J S et 23.1 É Roth 
EtefeC 20.13 et 2045 Le 18-2L 2030 
et 2230 Le Grand Journal. 2130 et 
22.12 Le Jomnal du Monde. 21 J7 ex 
22.19, 2244 Journal de rEconoude. 
2L3C Cinéma. 2L42 Tait cthnrei. 
01514 DflMt. 


LES CODES DU CSA 
O Accord parental 


Les films sur les chaînes 

européennes 

RTL 9 

2030 Le Journal. F Dm de Ron Hovrard |IW, BOmim. 
Avec Michael Keaum. COmédle dramatique. 

2240 Le Mans. Fibn de Lee H. Katzin (1971, 115 mini. Avec 
Steve McQneen. Arennirts. 

035 L'Ann* a eaochc. Füra de Claude Sautn 0%5. N., 
95 mini Avec uno Ventura. Aventum. 

TMC 

2035 L'Avare. Fflm de lean Cirante et Louis de Fanés 
(1W0. 115 min). Avec Louis de Fanés. Comédie. 


A Accord patentai 
WKpwtawi oa 
fartmnBt aux moins de 12 1 
□ Ptttc aduto ou 
bitanfit «ax moins do 18 1 


1 Las programmas comptera de radio, 
da télévision et uns süaetion 
do céUa et du aatalfits sont pubfiés 
charpie sam aine dans notre st^rplément 
daté dknancho-lundL 
Signification dn symboles : 

► Signalé dans « La Monde 

TAlévistorvRadio-Muttïmédia 

R On peut vote 
■ ■ Ne pas manquer. 

■ ■ ■ ChoW* couvre ou classiqu e . 

9 Sous-titrage spécial pour las sourds 

et las malentendants- 
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Cours r 


VAL 

FRAW 


BJtP.fTJ 
Cr.Lyninal 
Renaud (T. 
Rhône Pou 
Saint Cota 
Thomson S 

Aceor 

ACF-AsH 
Air Liquide 
Alcatel Ai» 
Atos(etAx 
An 

Baii Investi 
Bancaire (C 
Baar Hot 
Bertrand F. 

BIS 

B.NJ. 

BoAoreTec 
Bongrain— 
Boujqu«_ 
Bouygues C 

Canal* 

CapGenin 
Cabane La 
C arrefour. 
Casino Olm 
C asino Cuir 
Castors mai 

CCF 

CeÿddÿJ- 

CerusEuioj 

Cetefcm 

CCIP 

Chargeurs, 
Christian tt 
ChristjanDi 
Ciments Fn 
Ope France 

Cbrins 

OubMafe 

Goffenp 

Cotas 

Comptoir El 
Comptoirs» 


cor 

Uneséh 

LUNDI 

OBUG4 

NaL£g.»S 
CEPMEWt 
CEPMEWS 
CFD V»* 
CFD 

cff mu- 
CFF 9% 88-9 
CFF10£5W 
OFWK8B- 
0/9*88-95 
CNA9%**2 
OHIJM92 
owa^io 
EDFW*» 
CDFW*» 
firunsder» 

FinansrtéjM 
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SEC 

MAI 

Une séle 
LUND1 1 
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Aciai fKs) i_ 

AFE»_ 

Aiofel 

MbatSJiïK 
AfaanTedn 
Artaçtamw 
Montaigne! 
Assystemi_ 
BquePicardh 
BqneTimwi 
BqwWrnes. 
Benetsu a _ 

Bi MP 

Bonon (Ly) | 

BOŒet(ljJ# 
But SA 


SIC / 

Une séle 
Cours de 


VALEUR 


Ersatz 

par Pierre Georges 

FRANÇOIS BAYROU aeauo 
joH mot de consolation pour dire 
ses bonnes dispositions: «Le 
pouvoir est intéressant, l’opposition 
ne l’est pas moins. » Un peu moins 
tout de même. 

C’est donc jour de rentrée à 
F Assemblée nationale. Et l'oppo- 
sition qui a vécu ses vacances 
comme une sorte de convales- 
cence après une mauvaise chute 
va donc, nécessité faisant loi, ten- 
ter de se remettre en selle. «Il est 
temps de remonter sur notre che- 
val », a ahuri claironné Charles 
Pasqua. 

A cheval donc, compagnons et 
affîé«t i Le tout premier, Akün Mar 
delin s'y est essayé dimanche. 
Cultivant le double projet d’en fi- 
nir autant avec la «vieille droite» 
qu'avec la « vieille gauche » et 
d’occuper « le formidable es- 
pace» que laisserait derechef la 
disparition de ces archaïques re- 
liques, le président de Démocrar 
tie libérale a donc puisé dans Je 
passé son inspiration du jour. 
Traitant des emplois-jeunes, 
Alain Madelin les a qualifiés 
« d'ersatz d'emplois» en les 

comparant à ces s uccédanés afi- 
mentaires qui, pendant POcoipa- 
tion, remplaçaient les produits iu- 
trouvabtes. 

VoDà qui va sans doute beau- 
coup parier aux plus jeunes, les 
premiers concernés. L’ « ersatz », 
ce vieux mot justement d’origine 
allemande, serait plus compré- 
hensible au commun des bache- 
liers en le rapprochant d’un 
concept publicitaire qui fit for- 
tune. Autreme n t dit, et c’est ce 
que voulait dire Alain Madelin, 
«V ersatz d’emploi» a la couleur, 
la saveur, l’odeur de l’emploL 
Mais ce n’est pas de remploi. 

Précisément parce que le débat 


pariementaire qui s’ouvre va trai- 
ter de ce sujet, oo peut penser 
que l'opposition, résolue à n’être 
plus un ersatz d’opposition, pren- 
dra F offensive générale sur ce 
thème. Avec une conviction (Fau- 
tant pins forte que son trouble 
est grand. Non pas tant sur ses 
idées qui restent arrêtées sur le 
sujet que sur r accueil fait par les 
jeunes eux-mêmes aux «ersatz 
d'emplois». 

Car qu’ils connaissent le mot 
ou ne le connaissent pas, les can- 
didats à ces emplois-jeunes sont 
d’expérience et par leurs diffi- 
cultés quotidiennes les pre m iers à 
savoir les limites de ce qui leur est 
proposé. Et, sachant oda, ils sont 
prèneurs. Ersatz ou pas ! 
« Culture de ^assistance », co mme 
ledit Alain MadeHn, ou non. 

La coulent; la saveur, rôdeur de 
l’emploi! Le succès d’accueil, 
bien sûr, n’évacue en rien le dé- 
bat de fond sur la pérennité et le 
coût à long terme de ces emplois 
assistés. Mais, an moment de la 
rentrée parlementaire, comment 
ne pas voir que l’espoir ainsi sou- 
levé correspond à un état d’esprit 
et à une conviction très partagés 
c h e z beaucoup: le chômage, hn, 
n’a pas un goût d’ersatz 1 

De tout cela, F Assemblée va 
débattre. Front contre firent. 
Convictions confie convictions. 
Eaux emplois contre vrais em- 
plois. La création de ces empkxs- 
jeunes n’obéit certes pas à la pure 
logique économique et peut si 
Fexpââence tourne mal aboutir à 
l'effet inverse de cehn recherché. 
Mais il semble que l’opinion, die, 
ait tait son choix : essayer, essayer 
encore, essayer ceci, puisque tout 
le reste a échoué. Cest aussi 
simp le que cela. Co mme un er- 
satz d’espoir I 


Reprise à la Bourse de Paris 


LES VALEURS FRANÇAISES 
ont débuté la semaine sons le 
signe de la hausse, lundi 
15 septembre, à la Bourse de 
Paris. 

En progression de 1 % à l’ou- 
verture, l’indice CAC 40 s’ap- 
préciait de 0,71 % à 
2 854,09 points peu après la 
mi-journée. Les cotations du 
GAN et de Salomon étaient 
suspendues dans l’attente de 
la publication de communi- 
qués. 

Pour Salomon, les opéra- 
teurs notent que le titre a ré- 
cemment fait l’objet d'un 
éventuel rachat ou prise de 
participation par Adidas. 

La Bourse de Tokyo chômait 
eo raison d’un jour férié. 

Sur le marché des changes, 
le dollar gagnait un peu de 
terrain face au franc et au 
deutschemark à 5,9705 francs 


et 1,7753 mark contre respec- 
tivement 5,9575 francs et 
1,7720 mark. En revanche, il 
cédait quelques fractions face 
au yen à 120,60 yens contre 
120,94 yens dans les échanges 
interbancaires de vendredi 
soir. 

Sur le front des taux d’inté- 
rêt, le Matif qui mesure la 
performance des emprunts 
d’Etat français gagnait 22 cen- 
tièmes à 99,22. 
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BOURSE TOUTE LA BOURSE EN DIRECT 
Cours relevés le lundi 15 septembre, à 12 h 30 (Paris) 
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Air France : Marc Rochet on Pascal Lamy 



Matignon souhaite une décision pour le 17 septembre 


« JE N’IRAI PAS au terme de mon 
ntandafpe 7 octobre] : pour Ventre- 
prise et parce que c’est le souhait du 
gouvernement, on va aller plus 
vite», déclarait Christian Blanc, 
factuel président d’Air France, lors 
de Fassariblée générale des action- 
naires qui entérinait, vendredi 
12 septembre, la fusion entre Fex- 
Air Infor et Air France. Lundi ma- 
tin, la situation était relativement 
avancée. 

Sur la Este des successeurs de 
M. Blanc, deux noms s’imposent 
désormais. Pascal Lamy, 50 ans, 
bras droit de Jean Feyreievade an 
dédit lyonnais depuis 1994, est un 
proche de Lionel Jospin. D fut di- 
recteur adjoint de cabinet de 
Jacques Delors, ministre de 
l’économie, de 1982 à 1983, puis du 
premier ministre, de 1983 à 1984, 
avant d’être directeur de cabinet de 
Jacques Delors, à la présidence de 


la Connmsskra européenne de 1985 
à 1994. L’autre personnalité évo- 
quée est Marc Rochet, actuel pié- 
sident de IAT et Air Liberté, les fi- 
liales de Brititii Airways en France. 
Selon Les Echos du 15 septembre, 
les premiers contacts remontent à 
une dizaine de jours, dès r annonce 
du départ de M. Blanc. 

A 47 ans, Marc Rochet est déjà 
un vieux «briscard» du transport 
aérien- Son père travaillait dans ce 
secteur, comme technicien à Air 
France. M. Rochet a cumulé les ex- 
périences chez Air Coter, Air Gua- 
deloupe etAéromaritfane. En 1991, 
fl est nommé PDG <f AOM, deve- 
nue une filiale du Consortium de 
réalisation,- chargé de vendre les 
arrffe du Crédit lyonnais. Le 31 mal 
1996, fl est limogé pour avoir refusé 
le rapprochement AOM- Air liberté 
que veut lui imposer le ministre des 
transports, Bernard Pons. 


«Nous aimerions que le succes- 
seur de M. Blanc soit nommé en 
conseil des ministres mercredi 
17 septembre. Les discussions sont 
très avancées», dit-on à Matignon, 
où Fan c onfirme que MM. Lamy et 
Rochet ont eu des contacts avec te 
premier ministre. M. Blanc se dit 
prêt à donner sa démission pour 
que le gouvernement puisse nesn- 
mer son siccessenr le pins rapide- 
ment possible. 

Le futur président d’Air Rance 
sera dans cm premier temps nom- 
mé administrateur du groupe par 
simple décret, puis un conseil d’ad- 
ministration extraordinaire se réu- 
nira et proposera son Section au 
poste de président. Un conseil des 
nrimstres désignera ensuite le suc- 
cesseur de M. Blanc sur proposi- 
tion des administrateurs. 

Virginie Malingre 


M me Voynet et M. Gayssot en désaccoid sur Roissy 


DEPUIS UNE SEMAINE, Dominique Voynet 
(Verts), ministre de l’aménagement dn territoire et 
de r environnement, multiplie les déclarations lais- 
sant penser que la décision de construire deux nou- 
velles pistes à l’aéroport de Roissy-Cbarles-de 
Gaulle, a été prise par son collègue des transports 
Jean-Claude Gayssot (PC)- 
Dans l’entourage de M. Gayssot, on se refiise à 
tout commentaire sur une décision qui semble ce- 
pendant prise. A la mi-juillet, opposants et parti- 
sans du projet d’extension de Roissy étaient sortis 
de la première réunion de conscertation avec le 
sentiment que les nouvelles pistes se fieraient (le 
Monde du 17 juillet). Depuis, dans Fattente de la dé- 
cision officielle, qui devrait être annoncée d'ici une 
dizain e de jours, rien n'est venu démentir cette im- 
pression. 


Le 7 septembre, M™ Voynet avait regretté sur TF 
1 que des hypothèses alternatives n’aient pas été 
davantage étudiées: Le 10, elle rendait publiques ses 
« propositions à Jean-Claude Gayssot ». 

La ministre pense notamment que « te développe- 
ment du trafic international sur les quelques aéro- 
ports de province possédant les meilleurs chances de 
développement, à commencer par Lyon-Satolas, doit 
devenir la priorité de la politique aéroportuaire». 
M“ Voynet affirme aussi que «du point de vue de 
V environnement, la lutte contre les nuisances pho- 
niques doit être la priorité» pour Roissy. 

Dans F entourage de M. Gayssot, hindi, on évo- 
quait F agacement du minis tre vis-à-vis des déclara- . 
tions de Dominique Voynet 

Jean-Louis Andreani 


trouvés au large 
de la Hague 

L’ORGANISATION écologiste 
Greenpcace a annoncé, dfinanebe 
14 septembre, avoir découvert deux 
fûts de « déchets nucléaires » h 
250 mètres de la plage des Mouli- 
nets, d’où part la canalisation de 
Farine de retrai te ment de la Hague 
de la Cogema. Les plongeurs de 
Greenpeace ont trouvé également 
un «système de filtration et environ 
20 mènes de canafcatian», qui re- 
posent par 7 mètres de fond. Les 
mesures effectuées sous Peau paie 
F association trafiquent que les fûtp 
«r émettent de dangereuses radia- 
tions ». «Au Beu de procéder à Féva- 
audion des parties c on ta miné es d» 
fonds marins, la COgema a déridé df 
laisser tout simplement ' ces déchets 
au fimd de la mer», a déclaré féné- 
tope Bonifies, directrice de Green- 
peacc France. 

DcHmnique Voynet, ministre de 
Penvironaanent, a im m éÆa tranen t 
réagi. « Nous avons demandé (à la 
Cogema] défaire (impossible pour 
récupérer ce.tarùe avant que les mor 
titres radioactives ne soient disper- 
sées parles courants, a-t-elle dédaré 
sm-Plance^nfo. Si ce rf est pas le cas. 

Je demanderai àtaCogema des équ- 
ations d’une façon tris ferme, car Je 
doute que la Direction de la sûreté 
des mstaBatûms nucléaires (DSIN) ait 
autorisé pardi bricolage. » La mi- 
nistre a demandé à la DSIN de 
«faire toute la bmuère sur le contenu 
de ces fûts». La (firecticcide Freine 
a répondu aux déclarations de ^ >r 
Greenpeace que les fûts découverts y I 
font partie dn « charnier» de Fopér 
ration de détartrage de la conduite 
et qpHs doivent «fine enlevés dans 
le cadre du rcpS du chantier». 

Sytvia Zappi 



DÉPÊCHES 

■ ESPACE : Porrttnatenr central de la station spatiale Mb: est une 
nouvelle fois tombé en panne, dimanche 14 septembre. La plupart des 
systèmes consommateurs d’électricité, y compris le générateur d'oxy- 
gène Elekuon, ont été coupés. 

■ ACCIDENT: deux avions utilitaires ont disparu en Afrique aus- 
trale. Les deux appareils auraient pu se heurter en vol, samedi 13 sep- 
tembre. Un Thpolev TU-154 de Tannée allemande, avec 24 personnes 
à bord, et un avion cargo C-141 de PUS Air Force avec 9 passagers vo- 
laient dans la même zone, au large de l’embouchure dn fleuve 
Cunene. L’Afrique du Sud, la France et la Grande-Bretagne parti- 
cipent aux recherches. - (Reuter.) 

■ GRANDE-BRETAGNE : 72 % des Britanniques estimait qu’Qisa- 
betb n est trop « distante » avec le peuple, selon un sondage de l'ins- 
titut NOP. 53 % des sondés voudraient qu’elle abdique (immédiate- 
ment, ou eu 2001 lorsqu’elle aura 75 ans) et 60% aimeraient que le 
prince WflBam soit le prochain roi. 

* MEURTRE : F enquête sur le meurtre de Sophie Toscan du Plan- 
lier, le 23 décembre 1996, est terminée. L'information a été confirmée 
au Monde, hindi 15 septembre, par MkhaS Henky, porte-parole des 
policiers de Bandon (Mande). Le dossier va être soumis au procureur 
général de la République. 
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Spécial 
Mac OS 8 

Toutes les ficelles 
du nouveau 
système d’Apple 
et les meilleurs 
sharewares 
pour l'exploiter. 


Et aussi 
• Dossier z 

Les Mac de la rentrée 
passés au crible. 

• Apple Expo : 
Tous les produits 
à ne pas manquer. 


SVM MAC 

LE MAGAZINE PRÉFÉRÉ DES MAC. 
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supermarché 

O fflff de co Biinunferti^ w|i i 
m o ndia l, mine d’infor- ' ▼ MOI1Q6 

temet s’apprête Après l'an 2000 - 
rv^.î les échanges 
SSZJ» commerciaux 


D O S S 


E R 


O util de communication 
mondial, mine d'infor- 
mations sans fond, In- 
ternet s’apprête à 
ajouter une corde i 
son aie avec le 
commerce électro- 
nigue.Le iMuveaa mé- 
dia dispose d’un tel potentiel, en 
tomes de rapidité, de confort et de 
séduction, qu’il promet de bons- 
aüa les dreuits classiques de dBtri- 
button. S’agfMT, pour autant, de se 
préparer à la disparition des' 
grandes surfaces et antres hyper- 
marchés au profit des galeries mar- 
chandes virtuelles ? Rares sont ceux 
qui osent un td pronostic 
Les Américains affectent m ême la 
déception. Le supplément d’au- 
tomne Convergence du quotidien 
The WaU Sreet Journal Mirt aftwi sur 
le caractère impalpable (dusive) du 



▼Monde 
Après l'an 2000 - 
les échanges 
commerciaux 
sur le Web 
seraient 30 à 40 fois 
plus importants 
qu'aujourd'hui 

ne représenteront encore que % 
de la totalité échanges m« 
Etats-Unis. 

Si les Américains font la fixer 
bouche, c’est sais doute parce que . 
le fulgurant développement dire 1 




te processus commercial rfa rien 
de très complexe. Le vendeur crée 
un rite Internet sur lequel il pré- 
sente ses produits ou ses services. 
. Four se faire connaître, il peut insé- 
rer de la pubSrité sur les Beux les 
plus visités par les internautes, 
. c'est-à-dire essentiellement ceux 
. des moteurs de recherche (AltaVis- 
ta, Lycos, Yahoo—) et de la presse. 
Le citent, lui, choisit un objet en 
fonction de sa description, de sa 
photo et éventuellement de courts 
extraits de son ou de vidéo. H rem- 
: pfit un boa de commande, fournit 
/.'saanuinéro de carte bancaire et re- 
' çüît, par la poste ou par un service 
Ai 4 f Jnà lfeOD rapirf*» son quel- 
ques Jours plus tard. Ifcr rapport au 
système de distribution classique, 
,* m intermédfafre disparaît: le bon 
. vieux mag»«m réel avec ses küo- 
mètres de linéaires et ses intérim- 


Les déceptions de l'« asiatisme » 

Q uand le FMI et la Bmqoe mondiale avâoit «Mirade» devenu ♦nâage», mandés émergents d’où 

chtiriHcxïIiŒgccnHnesi^edeleurassan- D faut s’empresser d’émerger, tropisme financier puis 
biée annuefie 1997, prévue du 15 au 25 sep- sane-qm-pete^néraLpranierdeladassepeuaixÊsccif- 

fécfun bonnet d’âne, vcààqus rappelle uni hetnire récente 
n^tv^taW avajas certainement c ompté sur tgntiairt à prouver que le cas asiatique n’est pas unique 
les retombées médiatiques que ne manqueraient pas même s? rev êt certaines spécificités. Avant que ne sur- 
tfUudr sur cette martifesûrion à caractère économique les viennetesBristrefinanriernieâcainprowoquéparladéva- 
càfoionies au cote»» hantemefi politique qt£ le l a juïl- luatiancri2snr)phedupeso,durantPltiv'erl9M-T995,etque 
le^ctemaïquélaxétrucesaonàlaCbineGonHiiuisstedece ne se propage un* effet tequila» que les Etats-Unis er le 
« paradis cajfiSsa». Mais les respoosaHes de ces ogam- FMI se sera empressés de rirconscrire, à coups de dizaines 
cÂw r mi Mar fe »] ^ rVa vajpnt i HtmjBnea t pæ anti»sp& de mübrds de doBais, le même aveuglement avakfiappé la 
la tempête monétaire - dou- communauté financière in- 

biée <fun mini-krach bour- En mÜTiardî de dofters — s^BrfiaCTrsgpoftoeüiS» temationale. Donné en 

sier- qui, depuis le mois de i— — ikwB*s*^«*béttngen exemple aux autres pays tri- 
mai, secoue les «dragons» et B9 SL nos et à l'ensemble des ria- 
les «tijgres» asiatiques, sans ■■ 84 j fions émergentes par des 

épargna totalement Hong- H -n Washïn&on bqysparfœsen- 

kong, la deuxÜme place fi- H B_69_ r~ clins à faire le bonheur des 

nanrilre te la région (derrière H MT - " ‘ peuples malgré eux, le 

Thkyo), c e n graut à fais tra- H j Mexique avait reçu le di- 

vanrunednguSéreactuaSté. ■ j çi t plôme dtSvré par Tétole en- 

Beaucoup a été dit - et H H j ; ■■ \ seignaut les vertus du libre 

écrit- sur les raisons de la ' H ! : H i marché lorsqu’il avait été ad- 

aise, c^iU s’agisse du contre- ^1. , ^B j misdanslaclassepresti- 

conp de f envolée du dollar, 19 -13_ \J j j J £ gieuse de TOCDE, réservée 

sur lequel sont ancrées les ^B ^B . ^B ■■ J ^B ! • aux économies patridames. 

monnaies asiatiques, ou de la ^B ^B ^B ^B ! ^B J | Rai après, c’était la débâcle 

santé réeüe des éaxKsràeslo- ^ d’où.flestviaL le Mexique est 

cales, fiagiDsées par la spé- ’ J. WW;. actueaesnenteDpassedescr- 
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Investissements nets dans les pays émergents 


communauté financière in- 
ternationale. Donné en 
exemple aux autres pays itai- 
noset à F ensemble des na- 
tions émergentes par des 
RriaA^glion boys parfois en- 
clins à foire le bonheur des 
peuples malgré eux, le 
Mexique avait reçu le di- 
plôme dâvré par l’école en- 
seignant les vertus du libre 
marché kxsquH avait été ad- 
mis dans la classe presti- 
gieuse de l'OCDE, réservée 

ai rr frnnmniK pahiri m nPt 

Feu après, c’était la débâcle 
d’où, flestvrri. le Mexique est 

artnellwitfnt Hi piwjpgT . 

tic 

La même admiration sans 







ff wirigttwnwit- et dt» défirfN co nrant»; quî t otk rfaiimK bornes et le mène sort critique devaiaa: être réservés,deux 

ô-ux que ceux du «nÊacfcaariigto, aurait, bim plus tôt, ansplustard, à la Osée du Sud, lorsque œ pays, kmgtanps 

ÿnrîté ta QomnmaÉéftHO^tehégnatloDale ^ Hiwle<î- vanté pour son dynanisme éamooique et qui, Mauss, 
gnai cfateme. Avant que les spéculateurs viennent tirer le avait firit son entrée dans la cour des grands (TOCDE) se 
jqii540usleped4es4B(Binffîs asiatiques, à Fbeure-des — v o y a hl xii sq u prn f si tnri5àl lnrirx , rift ut'19g7,àfissûe<rune 
f-rm rtp»» Pt qTTtnut^ rW TTySfïTfnj^ fl fai» ^t^ f^âgrvy brusque flambée sodale qui remettait en cause fun des 

des responsables à cetbe myopie cotorivequi a affecté fim mntpnn; de la pra^anne g ànfÿ tio n salariale 

ée m onfes ,gQiHCiiBdegfcs(te nMBdiés a Joumaistes et sya&ak des salariés) et un système politique par trop 
Bib oaie ptoe panri tes ix ésumés coupables flgaatt arXDaatiqueetsounrisàunecoaiiqjtion endémique. 

i^TP)rfTOihfc 1 sd n t : Ml. qT q w tésrifr ,îttiri irp ag Aéa^q»y Peu ou prou, tous les pays de laiton sent aflect és par ce 

feQnes,pnéveniivBnei]t,aveclesËeat)eursdeticxfoles,rx>- qui pointait être un peu plus qu'une simple crise tfadoles- 
tammgre îw^ b T harfenvi^, mnt Tmiig rfpdAi altiw tehaht cence des éccDomies d’Asie de FEsL la crise est loin d’être 
dAHu iKt%ynn nn mal tyri ra pHpmpi* tsnnïnée, et ses conséquences sont multiples. La crcÈsance 

jxop^éàTasenibledelar^ion. échev’elée que connaissait cette zme depuis plus cfuae gé- 

Oitrés par ces attaques, i» « gadanoes * w afotagto * nécarirai s^annonce sérieusement ralentie, ce qui pèsera nrr 
mens rétorquent que, fepuis plus (Tun an, üs avaient mis en le niveau de vie et créera de vives tensions sur le marché du 
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I l y a comme cela des vérités 
d’évidence que personne ne 
met en doute. L'une des 
moins contestées du mo- 
ment, où que ce soit dans le 
monde, concerne l'informatique à 
l’école: 3 serait souhaitable, né- 
cessaire, indispensable de connec- 
ter autant d'élèves que possible 
aux réseaux d'information électro- 
nique. Jugeant peut-être cette 
unanimité suspecte, le magazine 
américain Atlantic Monthly a confié 
à Todd Oppenheimer une grande 
enquête pour savoir ce que don- 
nait réellement l’informatique en 
classe. Le titre de couverture du 
numéro de juillet est sans ambi- 
guité : « L’Qlusion informatique » 
(The Computer Delusion). 

L’auteur y rappelle d'abord 
quelques leçons oubliées du passé. 
A chaque fois qu'une nouvelle 
technologie a fait irruption, des 
commentateurs ont annoncé la 
disparition inéluctable du tableau 
noir. En 1922, Thomas Edison esti- 
mait ainsi que le cinéma allait ** ré- 
volutionner» le système éducatif 
en rendant superflus les manuels. 
Par la suite, la radio, le magnéto- 
phone, la télévision suscitèrent les 
mêmes enthousiasmes, suivis des 
mêmes désillusions. 

A présent, le président Clinton 
se prononce en faveur d’un grand 
programme national d'informati- 
sation des écoles, qui devrait coû- 
ter entre 40 mOb'ards et 100 mil- 
liards de dollars (entre 
240 milliards et 600 milli ards de 
francs) sur cinq ans. Du strict 
point de vue de l’éducation, ne 
vaudrait-Q pas mieux employer 
différemment de pareilles 
sommes, par exemple en réduisant 
le nombre d'élèves par classe, en 
formant et en payant mieux les en- 
seignants ou en développant 
d’autres activités ? Au moment où 
les écoles américaines réduisent 
les dotations aux bibliothèques ou 
aux activités artistiques, la ques- 
tion mérite d’être examinée sur 
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Suite de la page I 

Sur Internet, à P inverse, le seul 
défaut réside dans fimpalpabUité 
des produits. Impossible, pour 
l'instant, de toucher, soupeser, 
sentir, manipuler un objet En re- 
vanche, la plupart des faiblesses 
de la distribution physique s’éva- 
porent dans le cyberespace. Le 
stock devient quasiment illimité. 
Une seule échoppe virtuelle 
comme celle du libraire Amazon, 
corn dispose de 2,5 millions d’ou- 
vrages à vendre. De plus, la visite 
de ses concurrents sur la ToHe, tel 
le célèbre Barnes & Nobles, ne 
prend que quelques secondes 
quand 11 faut souvent des heures 
pour visiter plusieurs magasins 
réels. 

Au fil de cette navigation vir- 
tuelle, les internautes dénichent 
facilement des disques compacts 
ou des livres qui ne sont pas édités 
en France. S’ils ne peuvent pas 
feuilleter les ouvrages, de nou- 
veaux critères de choix leurs sont 
offerts. De la lecture ou de 
l'écoute d’extraits d'une œuvre à 
la consultation de critiques parues 
dans la presse. Plus originale en- 
core, la participation des clients 
eux-mêmes, qui peuvent faire état 
de leur opinion sur le produit et 
dont l’avis est accessible par tous 
les autres clients. La vitesse de la 
visite favorise les comparaisons 
de prix. Le recours à l’expertise de 
certains magazines spécialisés ne 


▼Une enquête 
du magazine 
américain 

«Atlantic Monthly» 
le prouve 
sans ambiguïté: 
attention, illusion 


des bases sérieuses, estime Y Atlan- 
tic Monthly. Or U s'avère que les 
très nombreuses enquêtes censées 
prouver que l’ordinateur améliore 
de façon décisive les performances 
des élèves sont toutes critiquables 
du point de vue méthodologique, 
sans compter que beaucoup ont 
été commanditées par l’industrie 
informatique. La commission 
chargée de conseiller l’administra- 
tion Clinton sur le sujet était 
composée de trente-six experts, 
tous favorables à la technologie et 
issus en majorité du monde de 
['informatique ou des médias. Sur 
le terrain, même infatuation. Une 
commission d'experts a récem- 
ment incité la Californie à dépen- 
ser 11 milliards de dollars pour in- 
formatiser les écoles, alors que, à 
fonce de couper depuis des années 
dans le budget de l'éducation, cet 
Etat, le plus riche de l'Union, af- 
fiche des résultats scolaires parmi 
les plus faibles. 

L’auteur de l'article, après avoir 
visité de nombreuses écoles et 
parlé à beaucoup de spécialistes, a 
pu se faire une idée de l’apport 
réel de rinformàtique. Indéniable- 
ment, les enfants adorent. Ils sont 
enthousiastes et motivés. Le pro- 
blème est de savoir ce qu'ils ap- 
prennent vraiment Le cas le plus 
favorable est celui où les profes- 
seurs sont eux-mêmes très à l'aise 
avec l’informatique, et y ont adap- 
té leurs méthodes d’enseigne- 
ment, de manière à obtenir des al- 
lers-retours fructueux entre le réel 
et l'électronique. Mais ces cas sont 
rares. Bien souvent, les profes- 
seurs passent leur temps à courir 
d’une machine à l'autre, à se dépê- 
trer des problèmes techniques, à 
récupérer l'attention d’enfants fas- 
cinés par Fécran. Souvent, de coû- 
teuses machines finissent par être 
utilisées uniquement pour ap- 
prendre la dactylographie.- 

Plus gênant, peut-être, certains 
pédagogues interrogés par le men- 
suel américain s'inquiètent du 
mode d'acquisition des connais- 
sances qu’implique l’ordinateur. 
Pour les petits, surtout, l’expé- 
rience sensorielle est très limitée : 
la représentation d’un objet en 
trois dimensions ne remplace pas 
le toucher, la manipulation. La fré- 


prend, lui aussi, que quelques mi- 
nutes. 

Ainsi informé, le consommateur 
doit passer à l’acte. Ce moment 
est encore considéré comme déli- 
cat par nombre d’internautes. 
Pour régler un achat en ligne, la 
communication du numéro de la 
carte de crédit et de sa date d’ ex- 
piration reste en effet le moyen le 
plus utilisé. La plupart des logi- 
ciels de navigation sur Internet 
offrent déjà un cryptage de 1 cette 
information confidentielle avec 
une clé de 40 bits. L’interception 
demande alors de tek efforts aux 
pirates que le jeu n’en vaut guère 
la chandelle. 

RAS DE GARANTIE ABSOLUE 

Les numéros de carte sont plus 
vulnérables lorsqu’ils sont enre- 
gistrés dans l’ordinateur du 
commerçant que pendant qu’ils 
transitent sur le réseau. Leur pro- 
tection relève alors des techniques 
de sécurité des systèmes informa- 
tiques. Avec des risques compa- 
rables à ceux que tous les 
consommateurs courent déjà lors- 
qu'ils confient leur carte bancaire 
à un commerçant ou lorsqu’ils 
achètent un produit par le biais du 
MiniteL Internet, pas pins qu’une 
banque, ne peut offrir une garan- 
tie absolue contre (es cambrio- 
lages. 

Payé, le produit doit alors être 
livré. 11 s’agit là d’une contrainte 
du commerce électronique qui 
pourra être allégée mais jamais 
supprimée. Le procédé se calque 
alors sur celui de la vente par cor- 
respondance. Avec quelques pro- 
blèmes de perception des taxes 
douanières et fiscales qui, pour 
l’instant, fournissent souvent un 


quentation intensive de logiciels 
finit par donner aux enfants un 
mode de pensée non séquentiel ; 
Os distinguent mal les liens de cau- 
salité et considèrent la réalité 
comme importune. Une petite 
fille, utilisatrice du jeu de simula- 
tion de la gestion urbaine Sim Ci- 
ty, en tirait une unique leçon : «Si 
on augmente les impôts, ça pro- 
voque toujours des émeutes. » 
L’usage du coupe r-coüer incite les 
élèves à faire des montages de tex- 
tes plutôt qu’à élaborer une ré- 
flexion personnelle. 

Selon un rapport officiel, la pro- 
portion d’emplois exigeant l’usage 


d’un ordinateur est passée de 25 % 
en 1983 à 47% en 1993 et attânr 
draït 60 % en l’an 2000. Us seraient 
payés 10% à 15 % de plus que les 
jobs non informatisés. Cela veut-ü 
dire que r aptitude à se servir d’un 
ordinateur soit valorisée par-des- 
sus tout par les employeurs ? Les 
recruteurs interrogés par Y Atlantic 
Monthly ne disent rien de tel Par- 
tant du principe que la formation 
informatique n’est pas la plus diffi- 
cile à acquérir, beaucoup privilé- 
gient la capacité à travailler en 
équipe, à trouver des solutions in- 
novantes. «Chez les fous d’infor- 
matique, la réjlexion personnelle 


tend à se roiaüer», dit même un 
responsable de rmilt inationale. 

Cependant, les entreprises sont 
nombreuses à pousser à la roue 
pour que les écoles se jettent le 
plus vite possible dans l’informa- 
tique. De la part des fabricants de 
matériel ou de logiciels, cela se 
comprend: ils stimulent ainsi la 
demande immédiate on future 
pour leurs produits. Quitte à plai- 
der pour des madrines à la pointe 
du progrès qui excèdent souvent 
les besoins pédagogiques réels et 
peuvent grever durablement les 
frais de fonctionnement des 
éçpiffSr Une autr e question est de 


savoir si la formation doit suivre 
au plus près les besoins exprimés 
par les entreprises, qui changent 
très vite, plutôt que de développer 
les capacités propres des élèves. 
L’éducation étant largement finan- 
cée sur fonds publics, certains re- 
chignent à offrir an business des 
diplômés calibrés aux frais du 
contribuable. 

La conclusion s’impose. Le bon 
us ag» de l’informatique à l’école 
requiert on peu moins d’enthou- 
siasme et un peu pins de cir- 
conspection. Cest vrai des deux 
côtés de T Atlantique. . 

S.Gh. 
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avantage financier aux consom- 
mateurs internautes. Ces dentiers 
conservent encore de bonnes 
chances de passer à travers les 
mailles du filet de (a TVA. Mais, 
même si l’on exclut les effets de la 
carence législative actuelle, le pro- 
duit acheté aux Etats-Unis sur In- 
ternet se révélera sans doute 
moins coûteux que lorsqu'il pro- 
vient d’un magasin réel Miracle ? 
Pas vraiment. 

Vendre dans le cyberespace re- 
vient considérablement moins 
cher au vendeur que lorsqu’il doit 
intégrer à ses prix les coûts induits 
par ses points de vente : le loyer 
du magasin et son entretien, le sa- 
laire du personnel, le coût du 
stock, les impôts locaux et autres 
taxes— Sur internet, ces frais dis- 
paraissent presque entièrement. 
Le stock lui-même peut rester 
chez le producteur, à moins que ce 
dernier ne se transforme en distri- 
buteur direct. Seul le coût du 
transport vient s’ajouter à celui de 
la marchandise sortant de r usine. 
Et encore cela ne conceme-t-fl 
que les produits matériels. Toute 
la partie immatérielle, logiciels, 
jeux, morceaux de musique, cïïps 
vidéo et autres, échappent déjà à 
cette contrainte et peuvent passer 
du producteur au consommateur 
à travers le réseau de télécommu- 
nication. 

MOME À LA LIVRAISON RAPIDE 

Pour les produits matériels, les 
entreprises de transport jouent un 
rôle essentiel. U est facile de pré- 
voir que la qualité de leur service 
va devenir déterminante. Le suc- 
cès de la mise en place d’un 
commerce électronique mondial 
passe par un développement 


considérable de l'activité de livrai- 
son rapide, dont la clientèle reste 
aujourd’hui marginale dans le 
grand public. Ce qui pourrait fa- 
voriser l’essor des spécialistes 
existants, dont trois des princi- 
paux sont américains : Fédéral Ex- 
press, UPS et DHL. 

PROMOTION D'ABORD 

Menacées par cette perspective, 
les grandes surfaces réelles 
conservent de solides atouts pour 
l’instant. Parmi les principaux, 
leur visibilité: Nul ne peut ignorer 
la présence d’un supermarché 
dans le voisinage de son domiefle. 
Par contre, sur Internet, il est 
beaucoup plus déficat de se distin- 
guer dans la nébuleuse des sites. 
Nombreux, les dients internautes 
peuvent rester à Pétât virtuel si 
aucun d’entre eux n'identifie le 
szte du commerçant. La galerie 
marchande créée par IBM, Worid 
Avenue, l’a constaté à ses dépens. 
Créée le 13 août 1996, elle a fermé 
ses paries le 9 juillet 1997, fente de 
visiteurs. IBM s’est résolu à ad- 
mettre que l’animation d’une telle 
galerie ne relevait pas tic son mé- 
tier: D’autant que celm de cyber- 
commerçant reste encore large- 
ment à inventer. 

L’art de la venté’ de produits sur 
Internet manque d'expérience, de 
recul et même de règles élémen- 
taires. La plupart des sites . 
commerciaux existants ne dé- 
passent pas le stade de la vitrine, 
promotionnelle pour une entre- 
prise ou une enseigne. Alors que 
r investissement de millions ou de 
dizaines de millions de francs 
dans la création d'un nouveau 
point de vente physique est par- 
faitement admis, son homologue 


virtuel ne bénéficie souvent que 
d’on budget symbolique. Résul- 
tat: des sites médiocres dont le ni- 
veau d’élaboration dépasse rare- 
ment la transposition sur écran du 
catalogue papier D’où les échecs 
et, souvent, les enseignements ti- 
rés de ces premiers feux pas rare- 
ment significatifs. 

les entreprises, de distribution 
classiques ne semblent d’ailleurs 
pas les mieux aimées pour Inno- 
ver sur ia ToOe. Pas plus la FNAC 
que les spécialistes de la ventejpar 
correspondance comme La Re- 
doute ou les 3 Suisses n’ont, pouf 
l’instant, créé de lieux, virtuels 
convaincants. La culture de la 
vente en magasin des uns et des 
catalogues en papier des autres 
risque de les handicaper. 

Les nouveaux venus co mm e 
Amazon, com. Auto By Tel ou 
CDNow, nés sur la Unie, semblent 
plus libres pour inventer de nou- 
velles relations avec' leurs dients 
Internantes. Pour l’instant, fis 
misent surtout sur les promotions 
afin d'attirer 'les consommateurs 
en leur proposant des prix infé- 
rieurs à ceux des magasins réels. 
Là différence couvre les frais de li- 
vraison. 

MfePB Bmipwma * 

L'essor- du commerce éfectro- 
mque ne pourra faire l’économie 
de la création d’une véritable 
culture des échanges virtuels. A la 
-fois chez les vendeurs et chez Jes 
conso mm a te urs. Et cela prendra 
sans doute du temps. D’autant 
q ue la plupart des internantes dé- 
butent. 0s doivent à la fois maîtri- 
sa: routfl Informatique et décou- 
vrir lé cyberespace. Cette 
inexpérience explique sans 


pqnr une bonne part leurs inquié- 
tudes en matière' de sécurité des 
paiements.. . 

Si les analyses prévoient un dé- 
codage plus rapide des échanges 
interentreprises, c’est justement 
parce que tes sociétés se tro u v en t 
. dans une situation profondément 
différente de . celle des familles. 
Les ordinateurs, d’abord, y sont 
beaucoup pins nombreux. Leurs 
uti Esa te urs sont encadrés par des 
services de maintenance et d’as- 
sistaace qui lenr'viennestâiàide 
. an moindre problème. Dénias, la 
gestion des entreprises ëàt déjà 
entièrement informatisée. Ré- 
seaux locaux at TTtggBtjgarip* inber- 
nes se sont banalisés. L’oûveiUire 
sur l'extérieur, la oo jàù n uiiicaÜoD 
. avec les. partenaires, les fournis- 
seurs et les clients constitue 
Tétape suivante: L'irruption dTn- 
ternet et de sa version. Eptranet 
pour la partie privée du réseau at- 
- rive à point nommé. D’otfla véri- 
table ruée des entreprises sur 
cette solution économique, simp le 
et, surtout, standardisée. 

Néanmoins, si la quasi-totalité 
des grandes sociétés, viennent ou 
sont sûr le point d'installer un in- 
tranet, leur culture dans - ce do- 
maine reste à établit. Dé plus, les. 
fonctions de communication in- 
terne et de relation avec parte- 
naires et fournisseurs ne sont 
gu ère t ransposables an commerce 
électronique de masseru a fallu 
des siècles pour perfectionner les 
systèmes de distribution phy- 
sique. H est donc probable que les 
échanges virtuels amont besoin 
de q uelques années pour ap- 
prendre à séduire le grand public. 
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Philippe Lemoine, vice-président directeur général du groupe Galeries Lafayette 

« Il feut que f on retrouve dans l« magasins 
funivers mental de la Toile» 



«Vous avez créé rEchangeur, 
Béa de déinonstratSon et de for- 
mation à 1 internet. Laser, une 
société sur les oppor tunités dn 
commerce électroniqne, Mag 
Info, société de services infor- 
matiques pour les commer- 
çants. Pourquoi les Galeries La- 
faÿette Investissent-elles tant 
dans les nouvelles technolo- 

•ÎPC V • 



['affaires 
rce sur la Toile 


-Le groupe est absent des seg- 
ments de marché qui se sont le 
plus développés ces deux der- 
, nières décennies, à savoir les hy- 
' permarchés et la vente par corres- 
pondance. Lorsque l’on est sur des 
marchés stables, voire en déclin, 
on est plus attentif à jouer le coup 
d'après. En outre, le commerce 
électronique intègre la notion de 
service. D trouve donc plus d’écbos 
dans les grands magasins que dans 
la grande distribution fonction- 
nant principalement autour du 
libre-service. '. . 

- Les entreprises qui se ront 
lancées dans le commerce élec- 
tronique perdent de r argent. 
Votre service de vente par Mini- 
tel TeLemarket rf atteint pas tout 
à fait PéquQibre. Comment per- 
mettre à ces nouvelles formes 
de vente de dégager des béné- 
fices? ■ - . - ■ 

-Il fem considérer le commerce 
électronique au sens large en in- 
cluant les nouveaux échanges d’in- 
formation, les nouvelles formes de 
transactions qu’il autorisé non 
seulement avec les particuliers, 
mais aussi avec ses fournisseurs. Je 
pense à une entreprise comme 
l'américain Wal-Mart, qiri est au- 
jourd’hui le plus grand eftmrni ër- 
çant du monde. Wal-Mart partage 
l'information avec ses fournis- 
seurs, ce qui a permis de réorgani- 
ser la logistique physique, en mini- 
misant les entrepôts et le stockage. 
Grâce à cette rotation rapide des 
stocks, sa rentahifité sur capital in- : 


vesh est deux fois meilleure que" 
celle des firmes françaises du 
même secteur; Ce qui lui permet 
d’avoir plus, de personne! pour ac- 
cueffûr les clients. 

* Le phénomène des réseaux est 
venu souligner que la bonne solu- 
tion était de rendre Famonf Je plus 
productif possible, et développer 
le plus possible les services en 
avaL Le commerce en mg gggfa va 
rester très important. Mais O va 
devoir réorganiser ses méthodes 
de travail, ses relations avec les 
clients sur le modèle de la vente 
sur réseau, D va devoir offrir un 
meilleur accès â l’information , des 
ca p ac i tés de simulation, d’explora- 
tion. Les gens se déplaceront tou- 
jours physiquement, ne serait-ce 
que parce que leur équipement 
aura toujours un métro de retard 
par rapport à celui d’un ma gasin- n 
fondra que Fon retrouvé dans les 
magasins" Funivers mental d’Inter- 
net avec le caractère concret des “ 
services, qui ne sont que des pro-‘ 
"messes à distance. 

-Le réseau ne pemtettra-t-fl 
pas néanmoins aux fournis- 
seurs de vendre en direct sans 
passer par votre intermédiaire ? 

-Je n’y crois pas. Certes, Inter- 
net peut offrir un service ïndrri- 1 
duafisé en direction dn inonde en- 
tier. Mais le vendeur devra se fane 
repérer. Qui aurait Fidée d’aller sur 
le site de Nestlé pour acheter du ■ 
lait concentré, pttis sur un antre 
site pour des biscuits, etc. En re- 
vanche, les fournisseurs devront 
se réorganiser. Surtout en firanee, " 
où le modèle repose sur la produc- 
tivité du travail, un très faible ni- 
veau de service, une très foibie ra- 
tionalisation du capital investi: les 
stocks s'accumulent tout an long 
du système. Une des raisons en est 
que la primé <Ftm acheteur dans lar 
grande distribution est fonction 
dii ta»nt d’achats effectués pendant 
: la période promotionnelle 1 Si l'on 


avait les mêmes ratios qu’aux 
Etats-Unis, on créerait en France 
13 million d’emplois. 

-Ces nouveaux services per- 
sonnalisés et les logiciels qui 
permettent de mieux suivre les 
comportements des citons sur 
Je réseau ne risquenMJ pas d’at- 
tenter à la vie privée ? En tant 
qn’anden commissaire du gou- 
vernement auprès de la 
Commission Informatique et li- 
bertés, n’étes vons-pas g&né 
dans vos fonctions actuelles ? 

- Non ! Dans la VPC, on a utilisé 
des technologies massives pour 
suivre et ficher des comporte- 
ments. Type Big Brother. Mais le 
modèle aujourd'hui, ce n’est pas la 
base de données, c’est le naviga- 
teur, c’est Foutil qui permet à une 
personne eDe-mème d’aller sur le 
réseau pour comparer des sites. 
Dans la VPC, le rendement du 
marketing direct est crucial. 
Chaque catalogue représente un 
investissement de plusieurs cen- 
taines de millions de francs, le 
coût d’un très, très grand maga- 
sin I Pour rentabiliser ces coûts, fl 
fout avoir toujours plus d’informa- 
tion sur les clients. Dans le monde 
Internet, ces coûts-là vont dispa- 
raître, les coûts de reproduction 

• sont très faibles. La société mar- 
chande ne peut se développer sans 
mobilité, sans liberté ; fl fout que 
les gens puissent protéger leurs se- 
crets. ' 

-Lé développement du 
commerce électronique va-t-D 
entraîner une baisse des prix 
pour le consommateur? 

- Si on rationalise, on doit ga- 
gner au moins 10 % du prix de 
vente des produits. 

-A la fin des années 70, en 
tant que chef adjoint à la mis- 

’ slon à Fbrformatique au minis- 
tère de rindustrîe, vous aviez 
participé au rapport Nora-bfinc, 
qrad prévoyait les réductions 


d’emplois engendrés par l'infor- 
matique. Cela a été le cas dais 
l'industrie, puis dans Funivers 
des bureaux. N’en sera-t-il pas 
de même dans le commerce ? 

- En Fiance, ou a eu tendance à 
opposer prix et service, je fais le 
pari que tes commerçants vont dé- 
velopper des formes de commerce 
avec plus de capacité de contact, 
d'échange, et que la technologie 
tes y aidera. U faut aussi beaucoup 
de monde pour assurer les livrai- 
sons. En outre, plus l’économie 
devient riche, plus le nombre de 
transactions effectuées par per- 
sonne s'accroît. Seul un gain de 
productivité considérable permet- 
trait de stabiliser te nombre d’ac- 
tifs dans ce secteur. 

- Etes-vous d’accord pour dire 
que le Minitel freine le dévelop- 
pement d’internet en France ? 

-Oui et non. Oui si on regarde 
te passé. Dans certaines banques, 
la télématique était un centre de 
profit de plusieurs centaines de 
millions de francs ! Moyennant 
quoi les recettes de la tâématique 
ont donné aux entreprises la pos- 
sibilité de recruter des gens de 
marketing. 

» Mais ce système témoigne 
d'un état de blocage mental du rai- 
sonnement commercial halluci- 
nant: il fallait dégager des re- 
cettes, demander aux clients de 
financer un investissement 
commercial Aux Etats-Unis, les 
numéros verts, payés par les entre- 
prises, se comptent par millions. 
Le frein, ce n’est pas le Minitel, 
c’est le rôle que Ton accorde au 
commercial. Internet est un outil 
favorable au commerce. Il ne fout 
pas aussi minim iser le potentiel de 
services développés sur la téléma- 
tique française : les Américains en 
sont babas ! * 

Propos recueillis 

par Annie Kohn 
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toutes les chances 
de saisir 

votre chance 
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Questions-réponses 



I Le Minitel donne-t-il 
une avance 
àlaR-ance? 

Les quinze années d’expé- 
rience de la télématique fran- 
çaise ont créé une véritable in- 
dustrie des services en ligne. 
Avec 6 millions de terminaux ins- 
tallés et 13 mübûr» d'utilisateurs 
occasionnels, te Minitel a indé- 
niablement créé une habitude 
d'accès â l’information e: de 
transactions en ligne. Ce que ses 
défenseurs qualifient pompeuse- 
ment de * culture du clavier et de 
{'écran». Malheureusement, cet 
atout demande â être modernisé 
d’urgence. Réduite au territoire 
national, endormie par un sys- 
tème de tarification lui rappor- 
tant une fortune, privée de 
concurrence par le monopole de 
France Télécom, la télématique 
française a terriblement tardé â 
prendre la mesure de la vague 
Internet. Pendant ce temps, les 
acteurs américains se mesurent â 
un enjeu mondial à un progrès 
technologique galopant et à un 
outil dont La puissance n'a rien 
de commun avec celle du Mini- 
teL La France se retrouve ainsi 
dans la position du pionnier qui 
se retrouve â la traîne. 

2 Le gouvernement 
français Joue-t-fl 
un rôle moteur 
dans le développement 
du commerce électronique ? 
jusqu’au 23 août dernier, le 
discours de FEtat sur Internet en 
général et sur le commerce 
électronique en particulier bril- 
lait par son absence. Tout au 
plus, le gouvernement d'Alain 
Juppé a-t-il jugé bon de s'infor- 
mer en multipliant les missions 
parlementaires, confiées majori- 
tairement à des sénateurs. Mais 
lors de l’université d'été de la 
communication d’Hourtin (Gi- 
ronde), Lionel Jospin a rompu un 
silence devenu inquiétant. En dé- 
clarant que « le commerce élec- 
tronique doit être développé grâce 
à rinitiatiye privée *, le premier 
ministre s’est inscrit dans 1e droit 
fil des propos tenus par Bill Clin- 
ton le 1" juillet et qui militaient 
pour limiter les interventions de 
l’Etat et harmoniser les règles 
afin de créer un espace 
d'échange planétaire assurant les 
conditions de développement du 
commerce électronique. 

3 Les Etats-Unis 
cherchent-ils 
à imposer l'anglais 
et leurs entreprises 
sur Internet? 

Le soupçon d’une machination 
américaine est souvent évoqué. 
H se fonde sur la domination de 
la langue anglaise sur la Toile. En 
fait, si la présence des Etats-Unis 
et de leur langue reste prédomi- 
nante sur te réseau mondial, ce 
n’est que la conséquence des ori- 
gines américaines d’Internet et 
du volontarisme des entreprises 
qui s’y sont implantées. Les 
Américains n’erapêchent per- 


sonne d'ouvrir un site sur îe ré- 
seau. D'où l'importante repré- 
sentation de la langue française 
grâce... aux Québécois. En re- 
vanche. il ne fait pas de doute 
que l'industrie américaine tire 
profit du développement d'inter- } 
net. Elle détient l'essentiel des | 
marchés de ses composants vi- 
taux. Des ordinateurs aux mo- 
dems en passant par les routeurs j 
et les microprocesseurs. Mais il 
ne tient qu'aux entreprises euro- 
péennes de se lancer dans les ba- 
tailles qui s'annoncent : les déco- 
deurs Internet, les modems câble 
et satellites, F ATM-. Ainsi France 
Télécom va-t-elle expérimenter 
la NetBox, un décodeur Internet 
conçu par la jeune entreprise 
française NetGem. En ce qui 
concerne le commerce électro- 
nique, la France dispose d’un 
atout avec son expérience en 
matière de carte à puce. Un 
moyen efficace de sécurisation 
des transactions sur Internet que : 
Bull a adapté â l'ordinateur en | 
fabriquant un lecteur. La situa- | 
tion est plus préoccupante du 
côté des services. La tentation de 
rester sur le Minitel pour conti- 
nuer à en percevoir les profits 
risque d’aggraver 1e retard natio- 
nal en matière d'expérience 
commerciale sur le réseau mon- 
dial D'où le souhait exprimé par 
Lionel Jospin le 25 août de voir 
France Télécom favoriser « la mi- 
gration progressive du vaste patri- 
moine de services du Minitel vers 
Internet ». 

4 Comment garantir 

la sécurité des paiements 
sur Internet? 

La crainte du vol du numéro 
de carte bancaire reste l'un des 
freins majeurs au développe- 
ment des transactions. Cette 
peur relève pour une bonne part 
de la psychologie depuis que les 
clés de cryptage à 40 bits sont 
autorisées en France pour cer- 
tains logiciels de navigation. 
Dans ce cas, le déchiffrage du 
numéro réclame des moyens in- 
formatiques hors de portée de la 
grande majorité des pirates. 
Néanmoins, la libéralisation des 
dés de cryptage, également ré- 
clamée par Lionel Jospin, devrait 
encore améliorer la sécurité sur 
Internet De phis, le développe- 
ment des porte-monnaie électro- 
niques résoudra le délicat pro- 
blème du règlement des 
montants inférieurs à 100 francs. 
Enfin, le recours à la carte à puce 
fournira un moyen efficace d'au- 
thentifier l’identité de l’utilisa- 
teur. Plus que la confiance dans 
le réseau, c’est celle que le 
.consommateur accordera au 
commerçant qui deviendra dé- 
terminante. En effet, au- 
jourd’hui, les vols massifs de nu- 
méros de cartes ont lieu à 
l'intérieur des ordinateurs où les 
vendeurs les conservent en mé- 
moire. Le problème réside alors 
dans la sécurisation du système 
des commerçants. 
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LES INDICATEURS DE L'ECONOME INTBINADONALE (données nationales, OCDE, cvs] 


LA CRISE FINANCIÈRE COMPROMET LE REDRESSEMENT DES IMPORTATIONS ASIATIQUES 
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Avis de grand beau sur le Vieux Continent 


La Hwnande ri importation des pays tT Asie en dé- 
veloppement s’est raffermie au printemps 1997. 
Alors qu'elles plafonnaient depuis deux ans, les im- 
portations en . volume, des NPI s’inscrivaient en 
hausse de prés de 8 % an. deuxième trimestre de 1997 
par rapport à la même période de Tannée précé- 
dente. Celles .des autres pays d’Asie en développe- 
ment ont enregistré une hausse du même ordre. 

Les crises de change qui ont affecté bon nombre 
de pays de la région risquent de remettre en cause ce 
redressement. D’une part, les déprédations des 
monnaies, qui certains cas atteignent 30%, 
contribuent à fortement renchérir le coût d'approvi- 
sionnement en produits , étrangers. D’autre part, la 
croissance des économies asiatiques - et donc de 
leur demande - risque de pâtir de cette tempête fi- 
nancière. 

En collaboration avec le COE de la chambre de 
œmnterce et d’industrie de Pnis. 
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Soins : OCDE 



L ongtemps hésitants de- 
puis les premiers signes 
de reprise apparus à 
Tété 1996, les indicateurs 
économiques européens ont enre- 
gistré une rapide amélioration ces 
derniers mois. Les échanges exté- 
rieurs ont retrouvé une nouvelle 
vigueur sous l'effet bénéfique des 
mouvements de change. La pro- 
duction industrielle s’est partout 
ressaisie, le cycle de stockage re- 
naît et les perspectives d’investis- 
sement se redressent enfin. Sur le 
front du chômage, Fhorizon se dé- 
gage, laissant espérer une consom- 
mation plus dynamique. 

Après avoir plafonné à 1,6 % en 
moyenne Tan dernier, la crois- 
sance est le plus souvent attendue 
autour de 2,5% et 3% dans 
l’Union européenne en 1997 et 
1998. La combinaison de plusieurs 
facteurs explique ce changement 
d’environnement conjoncturel 
A l’exception du cas britannique, 
la rigueur budgétaire qui a sévi 
entre 1995 et 1997 a pénalisé la 
conjoncture des grands pays euro- 
péens. Accéléré par les impératifs 
maastrichiensfr, l’assainissement 
des finances publiques a, dans 
l'ensemble, sanctionné les revenus 
des particuliers et la demande do- 
mestique. L’OCDE chiffre à 
du PIB la réduction des déficits 
structurels des administrations pu- 
bliques de l'Union européenne au 
cours des trois années 1995 à 1997. 
Le gros de ces ajustements mainte- 
nant réalisé, les politiques budgé- 
taires seront quasiment neutres à 
l’échelle européenne pour 1998. La 
maîtrise des déficits publics per- 
met en outre de rétablir une meil- 
leure visibilité fiscale, indispen- 
sable à une restauration durable 
de la confiance des consomma- 
teurs. 

Les efforts budgétaires et la dé- 
sinflation ainsi qu’un contexte fi- 
nancier international favorable 
ont autorisé une détente marquée 
des taux d’intérêt A partir de la 
mi-1997. Os s'établissent à leurs 
plus bas niveaux nominaux depuis 


T Déficit structurel 
des administrations publiques 
de PUnion européenne 

Variation annuefle en % du PIB 



1994 95 96 97 98 


Source; OCDE 


▼Europe continentale. 
L'environnement 
économique 
paraît aujourd'hui 
l'un des plus 
favorables 
depuis le début 
de la décennie 

plus de vingt ans dans la plupart 
des pays postulants à la monnaie 
unique. Les taux d’intérêt réels se 
sont de même sensiblement ré- 
duits. L’environnement financier 
devrait continuer à influ encer fa- 
vorablement la conjoncture, 
même si les politiques monétaires 
se normalisent dans un contexte 
de croissance retrouvée. 

BTET BÉN&1QUE DU DOLLAR 

Mais c'est avant tout de Texté- 
rieur qu’est venue L’impulsion 
économique récente. Les seules 
politiques monétaire et budgétaire 
n’auraient sans doute pas suffi à 
redonner à la conjoncture euro- 
péenne l’éveil dont elle bénéficie 
aujourd'hui si le contexte interna- 
tional ne s'était pas modifié depuis 
quelques mois. L'appréciation du 
dollar et de la livre sterling dans 
l’année écoulée a considérable- 
ment amélioré la compétitivité ex- 
térieure des pays d'Europe conti- 
nentale qui avaient déjà accompli 
d’importants efforts de maîtrise 
des coûts salariaux. Cest notam- 
ment le cas de la France : le taux 
de change réel du franc est revenu 
à son plus bas niveau depuis vingt 
ans, restaurant ainsi des condi- 
tions exceptionnelles de compéti- 
tivité extérieure. 

L’Allemagne, encore victime du 
retard occasionné par l’unification 
et Tapprédation dramatique du 
mark au cours de la période 1994- 
1995, a de même vu s'effacer 13 % 
de Tapprédation réelle de sa de- 
vise au cours des dix-huit derniers 
mois. En Espagne, où la dépréda- 
tion récente s’est ajoutée aux réa- 
justements successifs depuis le dé- 
but de la décennie, le taux de 
change réel de la peseta, mesuré 
sur la base des coûts salariaux rela- 
tif» du travail, a renoué avec ses ni- 
veaux avantageux du milieu des 
aimées 80, inférieurs de plus de 
20% au pic atteint avant la crise du 
SME de septembre 1992. 

Le résultat de ces évolutions n’a 
pas tardé à s’inscrire dans la per- 
formance extérieure de ces écono- 
mies : en juin dernier, les exporta- 
tions de ces trois pays 
progressaient uniformément sus 
une tendance annuelle de 15 % à 
18%. 

L'Italie, en retard sur ses parte- 
naires, paraît peu à peu tirer son 
épingle du jeu. Lourdement péna- 
lisés par une appréciation de près 
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de 10 % de la lire en 1996, les ex- 
portateurs italiens ne bénéficient 
que depuis peu d’une baisse mo- 
dérée de leur taux de change réeL 
Mais la compression de leurs 
marges à T exportation et le renou- 
veau de demande internationale 
ont progressivement redonné des 
couleurs aux exportations, les in- 
dustriels italiens se montrant au- 


Savrœ.OGX 

jomd’bm sensiblement plus opti- 
mistes qu’en début d’année. 

Au total, les conditions d'une re- 
prise durable de l’activité euro- 
péenne sont réunies. A T exception 
notable de la Grande-Bretagne et 
de l'Irlande - en. avance sur le cycle 
conjoncturel et lésées par T appré- 
ciation exceptionnelle de leurs de- 
vises depuis dix-huit mois-, Tenvi- 


ronnement économique paraît 
aujourd'hui de loin le plus favo- 
rable qu'ait connu FEurope depuis 
le début de la décennie. 

REPRISE DE L'EMPLOI 
Sous l’effet de la dynamique des 
échanges extérieurs, T embellie du 
climat de confiance des chefs d’en- 
treprise européens a dès à présent 
p ermis que s’enclenche le cycle de 
restockage. Les perspectives d'in- 
vestissement, en hausse dans la 
plupart des pays de TU mon euro- 
péenne depuis le printemps, an- 
noncent une reprise de l’effort 
d'équipement perceptible dans un 
certain nombre de pays. Enfin, et 
peut-être surtout, le marché de 
remploi se raff ermi t. L’emploi in- 
dustriel, en baisse jusqu’à une 
période récente, a profilé de T al- 
lègement des contraintes de 
compétitivité externe des entre- 
prises. Par aiHeurs, l’emploi ter- 
tiaire s’inscrit en hausse notable 
dans plusieurs grands pays (en Es- 
pagne, avec une hausse de 4*5% 
Tan an printemps dentier; en 


France, avec une croissance de 
L6 % durant la même période). En 
Allemagne, où le développement 
du tertiaire est nettement en re- 
tard sur les autres économies eu- 
ropéennes, la stabilisation de rem- 
ploi est plus longue à prendre 
effet, mais parait à même de se 
profiler d’ici à la fin de l'année. 

La reprise de l’emploi, même 
g raduelle, ajoutée à nue meilleure 
v Khflfté de la politique budgétaire 
sera un support essentiel pour la 
reprise de la consommation, à 
llnstar de ce qui est observé en Es- 
pagne où cefle-d a rebondi de fa- 
çon inespérée. Dans un contexte 
où l'environnement du consom- 
mateur est de loin le meilleur de- 
puis le dSwt de la décennie, le re- 
tard de consommation accumulé 
ces dernières années devrait tôt ou 
tard constituer la base d’une crois- 
sance européenne durable™ La dy- 
namique de la reprise semble cette 
Écris bien enclenchée. 

Véronique Riches 
économiste (Société générale) 
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E nfin de bonnes nouvelles 
de Russie ! La reprise, 
annoncée à tort pour 
1996, s'ébauche, la maî- 
trise de Tinflation va permettre 
l’introduction le 1» janvier 1998 
d’un «rouhle lourd» et, avec le 
retour des capitaux déposés à 
T étranger, les taux d'intérêt s'ins- 
crivent à la baisse depuis plusieurs 
mois. Certes, la croissance est fra- 
gile et limitée à l’industrie, dont la 
production, en chute libre depuis 
1990, a enregistré grâce aux expor- 
tations une augmentation de 0,8 % 
au premier semestre de 1997. 
Quant à l’investissement, fl de- 
meure tout aussi déprimé (-9%), 
mais le tandem libéral entré au 
gouvernement en mars de r ni e r a 
bon espoir de redresser la situa- 
tion. Déjà, la baisse du rendement 
des titres de la dette russe (15,5 %- 
17,5% finaoût, contre 25%-30% 
eu février) devrait favoriser un dé- 
collage des prêts à l'économie 
réelle. La décélération régulière de 
l’inflation, dont le taux annuel se 
situera autour de 11 %, pourrait 
également, en améliorant la visibi- 
lité, être une incitation à l’investis- 
sement 

Mais c’est le nouveau code fis- 
cal, destiné à remplacer celui de 
1992, qui constitue Tanne décisive. 
Ce texte prévoit de réduire le 
nombre d'impôts et taxes de 75 à 
28, de simplifier les procédures et 
<f alléger la pressai fiscale d’envi- 
ron 70 000 milliards de roubles 
(soit 124 % du budget consolidé 
de 1996). Far contre, plus question 
des exonérations et autres avan- 
tages dont jouissent, pour des rai- 
sons plus politiques qu’écono- 
miques, entreprises et régions. Ces 
« cadeaux » ont représenté un 
manque à gagner de 30 mflfiarâs 
de dollars eu 1996 (azurée de l’élec- 
tion présidentielle), contre 22 mil- 
liards à 23 milliards de dollars au- 
paravant. De même, la tolérance 
permettant aux entreprises de 
s’acquitter de leurs impôts au 
moyen d'effets ou traites n’aura . 
plus cours. 

En corollaire, l’institution des 
banques commerciales « accrédi- 
tées », auxquelles TEtat confie la 
gestion d'une partie des fonds pu- 
blics, sera supprimée à compter du 
1“ janvier 1998, un doute subsis- 
tant toutefois sur la capacité du 
Trésor à prendre le relais. L’enjeu 


▼Est Unnouveau 
code fiscal devrait 
dynamiser l'activité 
économique 
et instaurer 
la transparence 
des finances publiques 

est d’importance : 3 s’agitée dyna- 
miser Pactivité économique, mais 
aussi d’instaurer la transparence 
dans les finances publiques. 

Le projet de code fiscal a été ap- 
prouvé en première lecture par la 
Douma (dominée par Topposition 
communiste et nationaliste) le 
19 juin, ce qui fut considéré 
comme une victoire de F exécutif 
mais, depuis, plus d'un TnîRigr de 
propositions d’amendements ont 
afflué. Aussi y a-t-il fort à parier 
que son vote définitif n'intervien- 
dra pas, comme prévu, en dé- 
cembre, avant l’entrée en applica- 
tion du budget 1993 dont fl. 
constitue une pièce maîtresse. Les 
députés ont prévenu te gouverne- 
ment : tout en poursuivant T exa- 
men du code, ils prépareront de 
nouvelles lois fiscales corsées per- 
mettre un déroulement sans pro- 
blèmes du prochain exercice, hsa- 
tfle de cfire qu 3 Anatofl TthoubaÜs, 
premier vice-premier ministre 
chargé des finances publiques, est 
tout à fait opposé à ce pis-aller. 


L'ÉTAT PAYE SES DETTES 
Or le gouvernement est déjà en- 
gagé dans une partie de bras de fer 
avec la Douma à propos du budget 
1997. Les ministres réformateurs 
ont hérité d’une situation ingê- 
rable, avec une k» de finances par- 
faitement fantaisiste au vu des ré- 
sultats de 1996, année où seules 
65 % des recettes budgétées 
avaient été engrangées. Pour res- 
pecter néanmoins la nonne fixée 
par te FMI en matière de déficit, il 
avait fallu tailler dans le vif ; les 
dédits de TEtat ont alors tout par- 
ticulièrement frappé les soldes des 
militaires, les traitements des sala- 
riés du secteur puWic, les retraites 
et autres prestations. Tirant argu- 
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ment de cette triste expérience et 
des mauvais résultats du premier 
trimestre de 1997, où la collecte 
fiscale n'a atteipt que 56,6 % du 
montant prévit, Anatofi Tchoubaïs 
annonce le 17 avril devant le 
Conseil de la Fédération (Chambre 
haute du ftdeméntf ThrimhieQce 
d’une « monstrueuse crise budgé- 
taire». 

Un -plan d’action est prêt: 
3000ûm3fiards de roubles seront 
levés grâce à la privatisation de 
biens publics et à la vente de mé- 
taux prédeux et, surtout, les enga- 
gements -de dépenses seront .glo- 
balement comprimés de 21%. Ce 
nouveau budget resserré est sou- 
mis début mai à la Douma, qui le 
rejette en bloc et propose comme, 
alternative d’émettre suffisam- 
ment de monnaie pour faire- face 
aux programmes prévus an. début 
de Tannée, et peu importe ri 1e 
FMI claque te porte. Le gouverne- 
ment décide' de passer outre -et, 
depuis mai, fl ajuste ses dépenses 
sur les ressources dont a dispose. 
D est néanmoins parvenu à régler 
une partie des dettes les plus scan- 
daleuses de l’Etat: te î“ juillet, là. 
pensionnés recevaient l'intégralité 
de iear dû et, le 1 er septembre, 
c’était le tour des militaires, rpatu 
-les salariés du secteur public de- 
vront attendre le 1* janvier 1998 
pour être enfin payés. 

Cest donc dans un contexte ex- 
trêmement tendu que viennent de 
s’ouvrir tes discussions au Parle- 
ment sur le budget 1998 dît «de 
croissance», construit surThypo- 
thèse d’une au gmenta tion de 2 % 
du PIB et d’un taux d'inflation ra- 
mené à 5 %. Mais, avec un déficit 
de 4,8 % du pib (0,4 % sans le ser- 
vice de la dette domestique), ce 
projet est tout aussi restrictif que 


le collectif 1997 ; aussi ne pouira-t- 
il être adopté que moyennant cer- 
tains compromis. Autre handicap, 
S repose sur une recherche de res- 
sources dont lé succès est loin 
d'âtre assuré. Ainsi la réorganisa- 
tion des monopoles (gaz, fiectrici- 
' té, télécommunications, chemins 
de fier essentiellement) se rédint- 
elle, pour te moment, tant l’affaire 
est complexe et politique, à tenter 
de leur imposer une plus grande 
disci p En e fiscale et une refonte de 
. leur système tarifaire. 

L’aufre réforme, mise en oeuvre 
an printemps 1997, consiste à allé- 
ger le coût pour YEtat ûes charges 
. immobilières (entretien et répara- 
tion des inaneubles, chauffage, 
électricité, eau), égal en 1996 à 4 % 
du PIB, en les faisant progressive- 
ment supporter par les ménages. 
Encore faudra-t-il que les autorités 
fédérales mettent au pas les res- 
ponsables régionaux réticents à 
appliquer une réforme doulou- 
reuse sur 1e plansociaL Quant aux 
privatisations, efles de v ra i ent pro- 
curei; en 1998, 2% des ressources, 
ri toutefois les grands groupés fi- 
nanri ets cessent leurs combats de 
titans, autour des plus beaux fleu- 
rons de Téconomie russe. Face à 
ces incertitudes, reste le recours 
• axa valeurs sûres - l'épargne inté- 
rieure, les. crédits des organisa- 
tions internationales, les emprunts 
en euro-obligations - et à quel- 
ques fonds de tiroir; comme l'aug- 
mentation des accises sur .l’alcool 
et le recouvrement des crédits ac- 
cordés par TURSS aux pays en vole 
de développement, rendu possible 
par rentrée de la Russie - au Club 
de Paris, prévue fin septembre* 

Marie-Agnès Crosnier 
Le Courrier des pays de PEst 
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Le nez sur la conjoncture, 
la France discerne mal l’avenir 


Par Albert Merlin 

U tiliser la modélisation, c’est 
bien pratique. Depuis que l’on 
teste et que l’on simule, on a 
moins besoin de penser. Sur- 
tout en période chaude : concilier l’inconci- 
üable, gagner deux décimales pour satis- 
faire a Maastricht et en même temps 
contenter l’opinion, voilà de la pitance 
pour 1 ordinateur. Cela occupe intensément 
le ministre, les experts, les journalistes, les 
foules, et cela permet de ne pas trop se po- 

5? r “* Questions sur Je vrai problème. 
C est-à-dîre l’aptitude - ou l’inaptitude - 
de la France à entrer dans le XXI* siècle. 
Problème qui a peu à voir avec les taux 
d intérêt, la pression fiscale on le taux de 
remboursement de la Sécurité sociale, car 
il touche au plus profond : technologie et 
psychologie. 

Mais souhaite-t-on vraiment en dé- 
battre ? Prenons la question de la producti- 
vité, dont beaucoup estiment qu’elle est la 
source de tous nos malheurs. Quiconque 
regarde à l’extérieur ne nous ann once que 
plaies et bosses, car dans nombre de sec- 
teurs (automobile, télécoms, banques, dis- 
tribution) nos performances sont nette- 
ment inférieures à celles des champions, 
américains ou japonais. La compression 
des effectifs, chez nous, ne va donc pas 
s’arrêter de sitôt si l’on veut rester compé- 
titif. 

On nous dit : n’en parlez pas trop (conti- 
nuons plutôt à jouer avec l’ordinateur sur 
l’indice du mois prochain). Pourquoi? 
Parce que l’on ne peut parler sereinement 
de baisses d'effectifs lorsqu’on se trouve 
'dans l’incapacité d’imaginer comment 
celles-ci pourront être compensées par la 
création d’activités nouvelles. Parce que les 
Européens, et tout spécialement les Fran- 
çais, semble-t-il, ne comprennent pas le 
mécanisme fondamental du transfert d’ac- 
tivités, dont le dernier avatar - l’émergence 
spectaculaire de l’immatériel - les débous- 
sole littéralement. 

Ils y parviendraient sans doute s’ils 
consentaient à analyser de près l’exemple 
américain. Le voyage en vaut la peine, à 
condition de surmonter le tabou anti-amé- 
ricain, solidement implanté chez nous. Là- - 
bas, la contraction des effectifs industriels 
a eu lieu tout, comme en France, et elle 
n’est sûrement pas terminée. Mais, entre- 
temps, on y a fait la révolution : non 4 xas-^ 
seulement celle des puces et des mégabits,. 


mais celle des esprits. Nous sommes encore 
sous l’Ancien Régime. 

Comment cela ? Depuis la nuit des 
temps, l’expansion $e heurtait à la loi im- 
placable des rendements décroissants. 
Avec les technologies modernes de l’infor- 
mation, surtout depuis le développement 
des réseaux, dont on comprend aisément le 
mécanisme multiplicateur, on entre dans 
un monde de rendements croissants. 

Joël de Rosnay a expliqué cent fois le ré- 
sultat de cette multiplication du nombre 
des branchés, qui crée de proche eu proche 
de nouvelles niches amenées à se renforcer 
par catalyse croisée, n propose même des 
chiffres: pour un capital informationnel 
donné, nue croissance de 2% en nombre 
peut signifier 10% en trafic, car chacun 
augmente le nombre de liens,' et donc le 
flux d’informations. 

Les Français 

devraient comprendre 
et se réjouir d'une 
évolution 

où le gigantisme industrie! 
et ia puissance financière 
jouent moins, et où 
l'imagination 

et l'organisation font prime 

ce qui est dit ici de l’informationnel 
est pins ou moins extrapolable à la notion 
plus large d’immatériel, tout ce qui est dé- 
sormais affranchi des contraintes phy- 
siques et ne fait que croître et embellir 
dans l’économie moderne. L’envol de 
l’économie américaine depuis six ans a 
quelque chose à voir, c’est sûr, avec la 
bonne gestion de ia Fed ; mais le fait ma- 
jeur, la tendance lourde, c’est bel et bien 
cette révolution techno-économique, géné- 
ratrice do boom d'investissement. Pendant 
ce temps, de ce. côté-ci de l’Atlantique, 
-nous -continuons -à-xoncocter les dosages 
supposés nous permettre de passer lé cap 


du prochain semestre : une pincée de sel 
par-ci, une dose de poivre par-là, et le tour 
est joué. Pour six mois. 

L’écart avec les Etats-Unis, à ce compte, 
ne peut que se creuser. La dernière livrai- 
son du McKinsey Global Quarterly (1997/1) 
détaille le développement des activités 
d’interaction. Ce qui veut dire, dans une 
économie où l’information devient facile- 
ment accessible et bon marché, multiplica- 
tion des échanges interentreprises, pennet- 
tant d’optimiser les organisations : c'est (a 
version moderne de la loi des avantages 
comparatifs. 

On voit poindre l’objection: comment 
une économie où l’on optimise les coûts 
peut-elle générer des emplois? Réponse 
classique : par la demande supplémentaire 
qu’entraîne la hausse du pouvoir d’achat, 
ce qui est du fordisme à l’état pur. McKin- 
sey confirme : « Rappelez -tous comment la 
baisse des prix des transports routiers et aé- 
riens a accéléré le développement des 
voyages d'affaires, les visites chez les amis et 
le tourisme. » Pareillement, l’introduction 
de l’électronique dans les Bourses de va- 
leurs a supprimé les intermédiaires tradi- 
tionnels mais suscité l’éclosion de nou- 
veaux métiers, insoupçonnés hier. 

Rendements croissants ne signifie donc 
pas baisse des emplois, mais tout au 
contraire possibilités accrues de créations 
d'activités nouvelles. Les Français de- 
vraient le comprendre, et se réjouir d’une 
évolution où le gigantisme industriel et la 
puissance financière jouent moins et où 
l'imagination et l’organisation font prime. 

Encore faudrait-il, à supposer qu’on ait 
enfin compris, susciter des efforts massifs 
de formation. L’économiste américain 
Mancur Oison, connu pour ses remarques 
malicieuses, aime à rappeler que la res- 
source naturelle de la Silicon Valley - son 
avantage comparatif - ne tient pas aux dé- 
pôts de silicium dans cette région, mais à 
ses dépôts de matière grise. 

Dans l’Hexagone, nous préférons parler 
de maintien des acquis, de prévention, de 
protection, de sécurité, du souri de conser- 
ver notre modèle social. Et chacun re- 
tourne vite au jeu habituel des devinettes 
sur la conjoncture des prochains mois. Le 
nez dans le guidon. 

-Albert Merlin est directeur de la revue 
«Sociétal». 
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Le capitalisme 
à l'aveuglette 

par Sophie Cherardi 

EUROPE DE L’EST, LA TRANSITION ÉCONOMIQUE 
de Jérôme Sgard 
Flammarion, 128 59 F. 

D ans toutes les files d’attente de tous les pays de l’Est les gens 
utilisaient la même formule, en ce lointain début des an- 
nées 90, pour «primer leur espoir : devenir enfin « un paya 
normal ». Ils ne se doutaient pas encore qu’entre eux et cette 
« normalité » qu'ils ima gin a i ent européenne, démocratique et capita- 
liste, s’étendait une terra ir.cognita pleine de dangers. Les huit ans qui ont 
passé depuis ont semblé longs aux peuples, qui avaient le sentiment de 
marcher à l'aveuglette. 

Jérôme Sgard, économiste au Cepü, ne peut cacher son enthousiasme 
d'avoir pour objet d’étude » la réforme la plus radicale jamais entreprise 
par des moyens démocratiques et législatifs. L’ensemble des appareils 
économiques a été démonté et remonté, mais aussi l’essentiel des institutions 
et, défait, une très grande parie des rapports sociaux : la propriété, , le sala- 
riat, la monnaie, l'autorité de VElct, eût. A la limite, la transition à l'Est, c'est 
rhistoire socicleja plus loge concentrée dans une opération d’ingénierie 
économique ». Elans la première partie de son livre, * Comment ça s’es: 
passé », 3 observe que les première mesures des pionniers de la transi- 
tion - les Polonais - tenaient en fait sur une feuiDe de papier: réduction 
brutale des dépenses publiques, hausse des taux d’intérêt et encadre- 
ment quantitatif du crédit, libération des prix et réduction des subven- 
tions à la consommation, libéralisation du commerce extérieur, dévalua- 
non verticale du taux de change suivie de son blocage nominal, associée 
à la libre convertibilité. Ces dernières dispositions « ont détruit instanta- 
nément le régime d’économie administrée ». Mais « rénorme bruit micro- 
économique créé par ta libération des prix, en l’absence de structures de 
marché solides et de méconismes de circulation de l’information, a été en soi 
unfacteur durable de désorganisation, et donc de chute de la production ». 

Commentaire émerger le capitalisme sans capitalistes ni capital ? Les 
différents pays ont buté sur les faiblesses de l’appareO financier et ont dé- 
couvert que le boa fonctionnement du système bancaire conditionnait 
pour une large part l’économie réelle. Jérôme Sgard se passionne pour la 
transition comme « événement théorique ». Les échecs sont porteurs des 
leçons les plus précieuses. Par exemple, sur le comportement rationnel 
des acteurs dans des économies indisciplinées : dans les conditions 
ukrainiennes, une entreprise tchèque se comporterait exactement 
comme une entreprise ukrainienne. Ce qui ri empêche pas la différencia- 
tion. Deux modèles de transition sont très vite apparus : l'un « libéral- 
étaüste »et «■ constructiviste », en Europe centrale ; l’autre appelé « tran- 
sition désinstituée » dans l'ex-URSS et les Balkans. Dans le premier 
groupe de pays, les droits de propriété ont été rapidement et largement 
redistribuéset les tendances à la socialisation despertes maîtrisées -.dans 
le second groupe, la propriété d'Etat a été captée par r ancienne nomen- 
Hatura.quf « s’est empressée de transformerson ancien capital bureaucra- 
tique en un nouveau capital économique ou, plus précisément, en cash ». 
Malicieux, Jérôme Sgard donne id la parole au meilleur théoricien de 
cette sauvage accumulation primitive Karl Marx: 


L’écotaxe, une fausse bonne idée 


p a r R é m y Prud'homme 

L ’écotaxe sur le carbone est de nouveau à 
l'ordre 1 du jour. Il s’agit d’un impôt assis 
sur la consommation d’énergie, ou plus 
exactement sur le contenu en carbone de 
l’énergie consommée. La commission de FUnkm eu- 
ropéenne en préconise l’adoption par les pays 
membres, à un niveau assez élevé entraînant un dou- 
blement de la fiscalité pétrolière en quelques années. 
La raison d’être de cette taxe part de la volonté de 
réduire les émissions de CO* . Brûler des combus- 
tibles fossiles (du fioul, de l'essence, du charbon), 
c'est rejeter du CO* . Le rejet de ce gaz de saxe qui 
s'accumule occasionne sans doute à terme u ne aug - 
mentation de la température de là planète, entraî- 
nant toutes sortes de conséquences fâcheuses. A la 
conférence de Rio, les pays développés se sont enga- 
gés, un peu imprudemment peut-être, à réduire leurs 

rejets de CO*. » '• ' 

Ce type de taxe apparaît comme une excellente fa- 
çon d'atteindre cet objectif. Ainsi imposés, les 
combustibles fossiles seront plus chère, leur consom- 
mation diminuera, et avec éôè les rejets de CO* . Ces 
ajustements se feront à un coût, certes, maïs ce coût 
sera minime : toute autre façon d’atteindre P objectif 
de réduction visé coûterait plus cher encore. Bien 
entendu, r impôt - rapportera de r argent, bea ucoup 
d’argent, aux trésors publics, qui en ont bien besoin. 
L’écotaxe apparaît même comme l’impôt idéal Alors 
que tous les autres prélèvemen ts modi fient le 
comportement des ménages et des entreprises dans 
un sens économiquement non désiré èn les amenant 
à produire moins, cet impôt modifiera les comporte- 
ment de ces mêmes agents économiques dans un 
sens désiré, en les' amenant à polluer moins. Trop 
beau pour être vrai ? Hélas, ouL 
Notons tout d’abord qu’une taxe sur le carbone 
aurait pour effet de favoriser, non de défevonser, 
l’électricité nucléaire et le diesel, les deux bêtes 
noires des écologistes militants- L'électricité nu- 
déaire, qui est produite sans rejets de CO* , ne se rait 
pas taxée. Elle deviendrait moins chère que les autres 
formes d'énergie, et fl fendrait sans doute construire 
de nouvelles centrales. Le lobby étectronucléaire (ou 
le peu qui en reste) est un chaud partisan de léco- 
taxe sur le carbone. La production de voitures diesel 
aussi bénéficierait d’un coup d’acoflérateur- Eues 
consomment moins de carburant aux 100 kilométrés, 
rejettent moins de gaz, et seraient donc moms tou- 
chées que les voitures à essence, fl est comique de 
voir que c’est suite à une levée de boadierecontre le 
diesel que ridée de taxe sur le carbone refait stmace 
en France. 

Plus sérieusement, on peut penser qu ******* j? 
le carbone n’aurait d’effet ni sur le prix tecombu»- 
tibles fossfles ni sur les quantités consomméœ^ra 
principal effet serait de réduire la rentedes proje- 
teurs. Cet apparent paradoxe est un résultat clas- 


sique de la théorie économique des ressources na- 
turelles. Les propriétaires des gisements de pétrole 
ont le choix d’en extraire aujourd’hui ou de le faire 
demain. Ce choix est fait en fonction du rapport 
entre le prix aujourd’hui et le prix demain (et aussi 
en .fonction du taux d'intérêt). Une taxe sur le car- 
bone qui serait permanente ou perçue comme telle 
ne moefifierait pas ce rapport et donc ne changerait 
pas la quantité extraite et mise sur le marché. 

Du feit de la taxe, la courbe de demande de pétiole 
se déplacerait, te prix d’achat aux producteurs dimi- 
nuerait (du montant de la taxe), et le prix de vente 
: aux utilisateurs resterait 1e même. La réalité est tou- 
jours {fins complexe que les modèles. Mais celm-d 
ne rend pas trop mal compte de ce qui s’est passé de- 
puis vingt ans. On peut donc penser qu’une écotaxe 
aurait surtout pour effet de détourner une partie de 
la rente dont bénéficient les producteurs au profit 
des finances publiques de l’Allemagne et de la 
Fiance. Certains s’en réjouiront, d’autres s’en déso- 
leront- Mais ceux qui veulent réduire les rejets de 
CO* et prévenir Teffet de serre resteront Gros-Jean 
comme devant. 

Ce scénario, d’ailleurs, n’est pas le pire. Si la théo~ 
. rie économique se trompait, et ri la taxe augmentait 
le prix des combustibles, comme le veulent et le 
croient ses partisans, cette hausse pourrait conduire 
. à une augme ntation, pas à une diminution, des rejets 
de CO* . Pourquoi ? Parce que les pays en développe- 
ment ne suivraient pas le même chemin. L’augmen- 
tation du prix des combustibles aurait donc pour ef- 
fet d’augmenter le prix des biens qui consomment 
beaucoup d’énergie. Parier par exempte, chez nous, 
mais pas en Inde ou en Chine. La production de ces 
biens énergivores se déplacerait donc vers les pays 
en développement. Mais le malheur veut que les 
pays en développement consomment beaucoup plus 
d’énergie que nous par unité produite (par tonne 
d’acier par exemple). Les délocalisations induites par 
la taxe se traduiraient donc par une augmentation de 
r énergie consommée, et donc du CO* rejeté. Un peu 
jdus de chômage chez nous, un peu plus d’activité 
chez eux, et im peu plus d’effet de serre pour tous. ^ 

Pour éviter cet inconvénient, il faudrait concevoir 
une écotaxe qui fra ppe ra it tes combustibles fossfles 
incorporés dans les produits consommés plutôt que 
dans tes produits fabriqués, et qui donc s'applique- 
rait aux produits importés et pas seulement à la pro- 
duction. La taxe sur le carbone apparaît donc à la .ré- 
flexion comme une fausse bonne idée. Comme dit le 
poète: «Ces choses-là sont rudes, fl finit pour les 
comprendre avoir fiait des études. » Comment expli- 
quer que tes bons sentiments ne font pas tou jours les 
bonnes politiques ? 

Rémy Prud'homme est professeur à l’université 
ParisUJL 
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Christian Chavagneux, enseignant d'économie à l'IEP de Paris 

«Au Ghana, le développement vient de F Etat» 


«c Vous venez de publier Gha- 
na, une révolution de bon sens 
(Karthala, 1997, 392 p- 170 F)- En 
quoi ce pays anglophone 
d’Afrique de POuesl est-il exem- 
plaire? 

-Il y a une exception gha- 
néenne. qui tient au fait que ses 
dirigeants ont compris que la crise 
de leur pays était politique et mo- 
rale avant d’être économique. A 
mon avis, un tel diagnostic est va- 
lable pour beaucoup de pays 
d’Afrique. La vraie réussite du 
Ghana est d’avoir su créer les 
conditions d’un Etat développeur. 
Le mode d’exercice du pouvoir de 
Jeny Rawlings. le président, y a 
beaucoup contribué. Ce militaire 
âgé aujourd’hui d’une cinquan- 
taine d'années est arrivé deux fois 
au pouvoir par des putschs, en 
1979 et 1961. Mais fl a, la première 
fois, remis très vite le pouvoir aux 
civils et, la seconde fois, engagé le 
pays sur la voie d’une transition 
par étapes vers la démocratie. U a 
depuis été élu et réélu à la suite 
d’élections libres. U gouverne de- 
puis le début avec un petit groupe 
rapproché de trois ou quatre per- 
sonnes qui déterminent ensemble 
les orientations stratégiques. Le 
deuxième cercle est constitué de 
gens compétents placés aux 
postes-clés, comme la banque 
centrale ou la direction des entre- 
prises publiques. Enfin, le troi- 
sième cercle est formé de gens de 
bonne volonté prêts à participer à 
ia réforme politique, souvent des 
Ghanéens vivant à l’étranger. Ce 
centre de décision à trois étages 
fonctionne bien. Ce qui manque, 
en revanche, ce sont des échelons 
intermédiaires, capables de servir 
de relais et d’assurer la mise en 
œuvre sur le terrain. 

- Vous dites cependant que le 
pouvoir est considéré comme 
légitime par la population ? 

-Au début des années 80, le 
pays était dans un état lamen- 
table. Rien ne marchait plus, ni 
l’économie ni l'Etat. Les Gha- 
néens surnommaient les BMW 
« Be my wife », parce que les gou- 
vernants avaient coutume d’en 
offrir aux maîtresses qu’ils se 


choisissaient Jeny Rawlings s’est 
attaché à réintroduire de la légiti- 
mité, d’abord par l’intermédiaire 
d’une sorte de mini-Parlement re- 
présentant ies forces sociales (Je 
PNDQ, puis en créant des district 
assemblies dans ie but de transfé- 
rer du pouvoir et de la citoyenne- 
té politique au niveau local. Et ça 
a marché. La dernière étape a été 
la démocratie. Rawlings n’y était 
pas favorable au départ, considé- 
rant que, dans les conditions gha- 
néennes, elle signifiait surtout dis- 
putes et corruption. Mais, quand 
fl est devenu manifeste que les 
Ghanéens étaient pour, un pro- 
cessus constitutionnel a été entre- 
pris et validé par référendum en 
1992. 

-En même temps que s'opé- 
raient ces transformations poli- 
tiques, lé Ghana s’engageait 
avec les institutions de Bretton 
Woods - le Fonds monétaire in- 
ternational et la Banque mon- 
diale- dans nn programme 
d’ajustement sémctnreL Là aus- 
si, r expérience s'est révélée ori- 
ginale ? 

- La première originalité tient 
au type d'intervention du FMI. 
Quand il est appelé à l’aide par le 
gouvernement ghanéen, en 1983, 
la crise de la dette du tiers-monde 
bat son plein. Dans les autres 
pays, le Fonds applique toujours 
la même purge: une réduction 
drastique de la consommation in- 
térieure, en particulier des dé- 
penses publiques, et une forte dé- 
valuation. Même si cela signifie au 
passage casser la croissance. Au 
Ghana, le problème n’était pas la 
dette, mais l’arrêt presque 
complet de l’économie, n fallait la 
relancer, et c’est ce qu’ont fait, 
avec beaucoup de pragmatisme, 
les gens du FMI. Ils ont favorisé 
un ajustement keynésien : hausse 
des salaires, meilleure rémunéra- 
tion des producteurs de cacao, 
augmentation du ratio dépenses 
publiques/PIB. 

» Mais le FMI restait lui-même : 
son objectif était comme toujours 
de promouvoir un économie ou- 
verte sur l’extérieur et libéralisée. 
La force du gouvernement gha- 


néen, à ce moment, a été de dis- 
poser d'experts assez compétents 
pour pouvoir négocier avec le 
FMI la progressivité des réformes. 
La libéralisation du marché des 
changes a pris sept ans, ce qui a 
permis aux autorités de lisser les 
effets sociaux des dévaluations 
Ces Ghanéens importent beau- 
coup de produits de première né- 
cessité). Elles ont usé de la même 
prudence pour la rédaction du 
nombre de fonctionnaires. C était 
de la bonne gestion économique 
qui tenait compte des réalités so- 
ciales. 

-Ces interventions ont-elles 
suffi à redresser r économie ? 

- Dans un deuxième temps, à 
partir de la fin des années 80, la 
Banque mondiale a pris le relais 
du FML Son action à eDe touche 
davantage à la structure profonde 
des économies. Dans le cas du 
Ghana, il s’agissait de restructurer 
les trois filières qui faisaient tradi- 
tionnellement la richesse du pays : 
l’or, le bols et le cacao. L’aide fi- 
nancière et technique de la 
Banque a permis de relancer les 
mines d'or d'Asante Goldfields 
Corp. (AGQ, qui ne produisaient 
presque plus rien. L’entreprise, 
cotée à Londres, a été ouverte aux 
capitaux étrangers. L’Etat n’a plus 
la majorité, mais m aintenan t S y a 
des bénéfices à partager. Cepen- 
dant le Ghana reste une économie 
de rente, qui vend surtout des ma- 
tières premières pas ou peu trans- 
formées. L'industrialisation n’a 
pas vraiment décollé. 

- par manque de capitaux? 

- Pas exactement. Paradoxale- 
ment, le Ghana est victime de ce 
que f appellerais le syndrome du 
bon élève. Au début, le FMI lui a 
prêté de l'argent avec circonspec- 
tion. Le discours gauchiste de Jer- 
ry Rawlings, ses amitiés libyennes 
-même s’il a rapidement écarté 
l’aile gauche de son mouve- 
ment -, tout ça n’était pas fait 
pour rassurer les messieurs de 
Washington. Mais, à partir de 
1987, la confiance s’installant, on 
a accordé à Accra des conditions 
de plus en plus favorables : mon- 
tants plus importants, délais de 


remboursement plus longs, taux 
d’intérêt symboliques. Du coup, 
les prêteurs bilatéraux ont aussi 
apporté des capitaux, et ie Ghana 
a commencé à avoir un problème 
d’endettement extérieur public, ce 
qui n’était pas le cas auparavant. 

-La Banque mondiale n'a- 
fefle pas créé récemment nue 
aide ad hoc pour certains « bons 
élèves»? 

■ - Pour ma part, je préférerais 
qu’on mette au point une procé- 
dure permanente. Dans l’en- 
semble, je trouve les interventions 
des institutions de Bretton Woods 
■trop ponctuelles. Le développe- 
ment prend du temps, elles de- 
vraient s’engager sur la longue 
durée. Ce n'est pas tant une ques- 
tion d’argent que de stratégie : les 
missions d'audit ne remplaceront 
jamais une compréhension appro- 
fondie de l'économie politique lo- 
cale. La démarche type de la 
Banque mondiale, c'est de partir 
d'un diagnostic économique pour 
dire : « Je vous propose les 
bonnes déririons, je vous aide, je 
vous finance. Et, comme c’est la 
bonne politique, vous serez légiti- 
mé. 3» 

» C’est une représentation poli- 
tique très naïve. Pour des libé- 
raux, le marché est forcément pur, 
sauf s’il est souillé parla politique. 
Or, au Ghana, c’est l'Etat qui est 
crédible. Le patronat privé, dont 
une grande partie soutient Top- 
position, s'est souvent signalé par 
des pratiques de prédation qui 
rappellent ce qui se fait ailleurs eh 
Afrique. La privatisation réclamée 
par la Banque mondiale pousse à 
la fusion entre des élites poli- 
tiques qui ont montré leur sens du 
bien public et des élites écono- 
miques plutôt corrompues, avec 
le risque de mettre le ver dans le 
fruit. Par idéologie, les institutions 
de Bretton Woods oublient que ie 
marché est encastré dans les pra- 
tiques sociales et politiques. Le 
problème, c’est qu’fl n’y a plus au- 
jourd’hui d’autre approche du dé- 
veloppement » 

i “Û .% 

Propos recueillis . 
par Sophie Gherartti— 


« Vingt glorieuses » pour le tiers-monde ? 


Q uelle sera ia place des 
pays en voie de déve- 
loppement (PVD) dans 
le commerce interna- 
tional à l’horizon 
2020 ? La Banque mondiale a tenté 
de Tépondre à cette question dans 
son dernier rapport sur les perspec- 
tives économiques mondiales de 
ces nations, présenté mardi 9 sep- 
tembre à Paris. Cinq pays vont 
bouleverser le paysage actuel, esti- 
ment les experts. Le Brésil, (a 
Chine, l'Inde, l'Indonésie et la 
Russie. 

Au jourd’hui, ces « cinq grands » 
représentent la moitié de la main- 
d’œuvre mondiale, mais seulement 
de 8 % à 10 % de la production et 
des échanges. Les experts de ia 
Banque mondiale considèrent 
qu’ils pourraient doubler leur per- 
formance d’ici à 2020 si « les ré- 
formes se poursuivent et si l’on as- 
siste au renforcement d’un système 
ouvert d'échanges et d'investisse- 
ments mondiaux». La part de ces 
cinq pays dans le commerce mon- 
dial - qui représente actuellement 
un tiers de celle de TUnkm euro- 
péenne - pourrait à l’horizon 2020 
la dépasser de 50 %. 

Au total, l’ensemble des pays en 
développement pourraient enre- 
gistrer une croissance moyenne de 
5 % à 6 % par an d’ici à 2020 et voir 
leur part de la production mon- 
diale doubler en passant de un 
sixième à un tiers. A ce titre, l’an- 
née 1996 est de bon augure. La 
croissance des PVD a atteint Pan 
passé son niveau le plus élevé de la 
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décennie, avec un taux de 4,5 %, y 
compris les pays en transition 
d’Europe de TEst Sans eux, ce taux 
atteint 5,6 %, soit le plus fort de- 
puis vingt ans. L’Afrique subsab aé- 
rienne n’a pas échappé à ce mou- 
vement, avec une croissance de 
4 % ces deux dernières années. Le 
revenu réel par habitant y a aug- 
menté pour la deuxième année 
d’affilée. Pour la décennie à venir, 
la croissance des PVD pourrait se 
situer à 5,4% par an, contre 2^% 
pour la dernière décennie (à Fex- 
clusion des économies en transi- 
tion). Seul r Extrême-Orient devrait 
échapper à cette accélération, mais 
fl est vrai qu*0 paît de plus haut. En 
1996, la croissance y est revenue à 
8,5% - contre une moyenne de 
10% l’an de 1990 à 1995- du fait 
notamment de pressions inflation- 
nistes et dans certains cas de défi- 
cits. La crise monétaire de ces der- 
niers mois est venue sanctionner 
ces déséquilibres. 

La croissance mondiale des' 
échanges devrait se traduire par 
une globalisation de plus en plus 
forte de la production. La pressera 
concurrentielle pousse les entre- 
prises à constituer des réseaux 
mondiaux pour minimiser les 
coûts. Actuellement, la production 
des multinationales représente en- 
viron un cinquième du PIB mon- 
dial. Les différentes opérations au 
sein même des groupes s’élève à 
environ un tiers des échanges 
mondiaux- La paît de la produc- 
tion mondiale émanant des filiales 
des multinationales est en aug- 
mentation. Dans les années 90, 
c’est dans les pays en développe- 
ment que la production hors fron- 
tières des multinationales a aug- 
menté le plus rapidement. En 1996, 
les investissements directs étran- 


▼ Croissance du PIB entre 1997 et 2006 
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gers dans les PVD ont dépassé 
pour la première fois les 100 mil- 
Gards de dollars. 

L’Afrique reste le continent ou- 
blié de ces investissements même 
si certains pays (Ghana, Lesotho, 
Mozambique, Namibie, Tanzanie 
et Ouganda) ont connu un net ac- 
croissement des apports de capi- 
taux. toujours concentrés dans les 
matières premières. Les flux an- 
nuels d'investissements étrangers 
ont certes doublé, passant de 
1,5 milliard et demi de dollars du- 
rant la période 1984-1989 à environ 
3 milliards en 1994-1995. Mais la 
part de l’Afrique rapportée à Fen- 
semble des PVD a chuté de 6 % à 
3%. Près des deux tiers de ces flux 
sont allés au Nigeria, gros produc- 
teur de pétrole. Cette faiblesse de 
l'investissement dans la région 
s’expliquerait par trois facteurs : 
faible croissance du PIB, faible ou- 
verture commerciale, et forte fluc- 
tuation des taux de changes réels. 

Quelles seront les conséquences 
de cette accélération de la mondia- 1 
lisatio n à l’horizon 2020 ? Dans ce 
domaine, l'optimisme est de ri- 
gueur. Selon Joseph E. Stigtitz, pre- 
mier vice-président et directeur 
des études économiques de la 
Banque mondiale, « les avantages 
potentiels de cette expansion seront 
énormes Jl y aura certes des 


Source :Banquamont£ck 

coûts de transition à supporter, mais 
deux des craintes les plus courantes 
ne paraissent guère justifiées, 
concernant d'éventuelles pressions à 
la baisse sur les salaires de la main- 
d’œuvre non qualifié: dans les pays 
industrialisés et des autres pays en 
développement, et une hausse des 
prix des denrées alimentaires et de 
l’énergie». 

Une vision que nuance Agnès 
Chevallier, économiste du Cepü 
(Centre d'études prospectives et 
d’information internationales). Les 
inégalités pourraient bien conti- 
nua à croître à F avenir. Au sein 
des pays développés mais aussi au 
sein des PVD. Ce qui a été possible 
pour les « dragons » (Corée, Singa- 
pour et Thîwan) devrait être plus 
difficile pour les pays de la seconde 
vague. D'autant que, pour l'écono- 
miste du Cepü, les projections de 
la Banque mondiale sont des scé- 
narios d’après crise qui supposent 
que F essentiel des problèmes de 
dettes sont réglés. Si la mondialisa- 
tion n’est pas directement respon- 
sable des inégalités croissantes 
entre main-d’œuvre qualifiée et 
non qualifiée, efle pourrait cepen- 
dant y contribuer. Et fl n’est pas dit 
que les pays développés ne se rai- 
diront pas face à cette « menace ». 

Martine Laronche 


DROIT ET ÉCONOMIE 

par Stéphane C o r o n e 

L'Europe sociale 
à petits pas 

L es partenaires sociaux ont signé, le 6 Juin 1997, un acc ord- 
cadre sur le travail à temps partiel, fl a été conclu, aprëssept 
mois de négociation par l’UNICE (FUmon des contedérar 
lions dé l’industrie et des employeur s d’Eu rope), la CES 
(Confédération, européenne des syndicats) et le ŒEP (Cesare euro- 
péen des .entreprises à participation publique). La procedure em- 
pruntée est tout à fait originale et propre au droit européen. Eue fi- 
gure dans le protocole sur la politique sociale, annexé au. traité de 
Maastricht Cette procédure, inspirée par les partenaires sociaux 
eux-mêmes, n’avait jusqu’à présent été utilisée qu'une seule fois, 
pour donner naissance à la, directive européenne sur le congé paren- 
tal. - . 

Elle se compose de trois étapes. Tout d’abord, la Commission, doit 
consulter les partenaires sociaux avant de présenter une proposition 
Him< ie domaine sodaL Ceux-ci réfléchissent à « l’orientation passible 
d'une action communautaire » durant six semaines. Si la Commission 
estime ; après cette consultation, qu’une action est souhaitable, elle 
lance une deuxième consultation sur le contenu de la proposition envi- 
sagée. Là encore, ies partenaires ont six semaines pour travailler. Puis, et 
c’est là l’originalité de ce processus, 0s peuvent quitter leur rôle de 
consultants pour engager une véritable négociation. L’article 3 du pro- 
tocole leur donne neuf mois pour aboutir à un accord. SUs y par- 
viennent, leur accord est nus en œuvre au niveau communautaire. 

Pourquoi un accord sur. le temps partiel? Le manque de flexibilité 
dans la relation de travail handicaperait remploi en Europe. Cette thèse 
apparaissait dans les réflations du Conseil européen dTssen qui, en 
1994, soulignait déjà la nécessité d’accélérer la croissance de Comptai, 
en particulier par une « organisation plus souple du travail, qui réponde 
tant ma souhaits des travailleurs qu’aux exigences de la concurrence ». 
La Commission cherche donc à favoriser la fi£3ribüité, persuadée que 
des if emplois se radient derriè re ce que Ton peut quali- 

fier, pour résumer; de travail atypique, c’est-à-dire: le travail à temps 
partiel, intérimaire, à durée déterminée, à domicile, etc 
Toutefois, s’il y a une certaine aspiration des salariés pour le travail 
à temps partiel, ces derniers restent globalement réticents à cette 
formule, comme l'indique Jean-Louis Walter dans le rapport qu’il a 
présenté au nom du Conseil économique et sodaL Réticence qui a de 
nombreuses causes : financière bien sûi; mais pas seulement Précari- 
té; travail de deuxième zone, discrimination dans certains pays, etc 
C’est à cela qu’fl fallait s'attaquer. La Commission européenne a lan- 
cé, eu octobre 1995, une première consultation auprès des parte- 
naires sociaux. R eu est résulté une déclaration pour affirmer que les 
salariés trav aillant de façon atypique ne devaient pas faire l’objet 
d’une discrimination, mais au contraire bénéficier d’un traitement 
comparable à celui réservé aux salariés à temps plein. 

Padraig Flynn, commissaire européen chargé de Femploi et des af- 
faires sociales proposait alors à la Commission de lancer la deuxième 
phase de la consultation, avec la menace d'une décision « juridique- 
ment contraignante » en cas d’échec des négociations. La Commis- 
. sicm élaborait parallèlement un Livre vert afin de: développer «/n 
.qrrise de conscience et ledébat sur lesMOuveaux modes d’otganisatian ' 

~du trm/fril» On y lit daTwJL*mtT ndiutinn : « Paratièlementià^XS -di- 
verses tendances [r amélioration de la productivité, de la qualité et des 
conditions de travail], un changement plus fondamental dans l’organi- 
sation du travail est en train de se produire avec le passage de systèmes 
rigides de production à un processus flexible et continu de développe- 
ment organisationnel Ce nouveau concept qui correspond à un proces- 
sus de changement permanent est parfois décrit en termes “d'entreprise 
flexible (-)"». Mais, rappellent les auteurs : « la question-dé est de 
trouver un juste équilibre entre la flexibilité et la sécurité». 

Les partenaires sociaux choisissaient alors de quittez 1 leur râle de 
consultants pour engager une véritable négociation, comme les y au- 
torise F article 3 du Protocole. Sept mois plus tard, ils signaient rac- 
cord sur le travail à temps partieL Celui-ci se place sur le terrain de 
remploi. La première phrase de son préambule l'indique clairement : 
« Le présent accord-cadre est une contribution à la stratégie euro- 
péenne générale pour remploi (~.) ü ffhistre la volonté des partenaires 
sociaux d’établir un cadre générai pour l'élimination des discrimina- 
tions à l’égard des travailleurs à temps partiel et de contribuer au déve- 
loppement des possibilités de travail à temps partiel sur . une base accep- 
table pour les employeurs et pour les travailleurs. » 

V oici les principales dispositions ; elles figurent aux clauses 
4et5:« (~) les travailleurs à temps partiel ne sont pas trai- 
tés d’une manière moins favorable que les travailleurs à 
temps plein comparables au seul motif qirïZs travaillent à 
temps partieL à moins qu’un traitement différent soit justifié par des rai- 
sons objectives. » Les Etats membres s’engagent à « identifier» et à 
« éliminer» les obstacles au travail à temps partieL Enfin: «le refus 
d’un travailleur d'être transféré d’un travail à temps plein à un travail à 
temps partieL ou vice versa, ne devrait pas en tant que td constituer un 
motjf valable de licenciement (—) ». 

Notre droit du travail consacre déjà le principe de la non-discrimi- 
nation entre les salariés à temps plein et ceux travaüLant à temps par- 
tieL Ce qui n’est pas le cas dans tous les pays de l’Union. « Je crois, dit 
Jean Lapeyrele négociateur de la CES, que la première, clause de cet 
accord est importante: suppression des discriminations, amélioration 
de la qualité du travail à temps partiel et temps partiel librement choâL 
Cet accord est un cadre, il ouvre des espaces de négociation dans cha- 
cun des Etats membres. » La nouvelle philosophie du droit européen 
en matière sociale consiste à indiquer les grands principes. À chaque 
Etat ensuite la responsabilité de les met tre en œuvre en fonction de 
son droit interne. Pour apprécier à sa juste valeur la portée de cet ac- 
cord, fl faut le replacer dans son contexte. L’acceptation par la 
Grande-Bretagne du Protocole sodal et donc nntégration du Proto- 
afle dans le traité de Maastricht propulse les partenaires sociaux au 
premier plan, fls ont dorénavant la possibilité de se substituer au lé- 
gislateur. C’est un pouvoir qu’aucun d’entre eux n’a au niveau natio- 
naL S'ajoute l’inscription de la résolution sur la croissance et remploi 
dans le traité d'Amsterdam, en pendant au pacte de stabilité moné- 
taire. Est-ce le début d’une réconciliation de l’économique et du so- 
cial ? Est-ce rappeler que Fun devrait être au service de Fautre si Pan 
veut que l’Europe ait un sens et que les peuples y adhèrent? Ces 
deux événements donnent à l’Europe sociale tout à la fois un poids 

supplémentaire et un horizon nouveau. 

ACCORD SUR LE TRAVAIL A TEMPS PARTIEL DU 6 JUIN 1997. 
COMMUNICATION DE LA COMMISSION CONCERNANT LA 
MISE EN ŒUVRE DU PROTOCOLE SUR LA POLITIQUE SOCIALE, 
en date du l4 décembre 1993. 

NÉGOCIER LA FLEXIBILITÉ PRATIQUE EN EUROPE, deBemard 
Brunhes Consultants (Editions d'organisation, 237 p_ 176 FL 

5îîï?? RT P , RÉSENTÉ AU NOM DU CONSEIL' ÉCONOMIQUE ET 
y par Jean- Louis Walter, publié au journal Officiel du 20 février 

MÉMEIJTO PRATIQUE FRANCIS LEFEBVRE « COMMUNAUTÉ V 
EUROPÉENNE », 1996-1997 (1 706 p., 630F). 
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CŒUR DE PARIS 

2 P., calme, ancien, 
630000F 

)CIMMO. 0WO-2WJ7-O5 

GUY-O&LA-BROSSE 
studio caractère, 520 000 F 
X1MMO. 01-40-25-07-05 


R. Jacob, gdstnflo 
1* éL, calme, snsotefflé 
1 200 000 F. 01-45-31-51-10 

«LUXEMBOURG 

IMMEUBLE NEUF 
-RESTE 2 APPTS- 
Gd duplex 6/7 P, tenasse 
au dernier ôtaga 
3 P en tez-d&^anfln 
- PARKING - 
Pour RV : 01-42-22-78-92 

\fewnpemMM,2Cft-75m* 
ta ptatgdèhMfaeb:: r 
cham»^sdeiDW^3S^6 


20, tue DAUPHINE 
«mm. XVÜf, ravalé 
shfl£o24 m* 
fcxÆcordort, 500 000 F 
01-43^0-07-42 

Face hôtel de la Ptomafe 
- imn. XVH* classé, beau 
75 m*, steni, élevé 
.vue,astx,chf.ind,2^50MF 
02-37-99-20-33 ou 
01-45-51-07-24 


GROS^AHJjOU, studio ana 
chame,6 a as&, bon état 
420 000 F. 01-47-78-41-56 

QUAI VOLTAIRE 

220 Ait», vus Seine, Luura, sofei 
part : 0M2-61-27-24 ...- 
Fax : 01-42-61-58-31 

. -W-, s* *- . ,v a Jl4léMLil 

HÔTEL DU NORD 

VUE CANAL ST-MAHTW 
■ gdstarxing.du2tei4p, 
à paiflr de 16 900 F te m* 
frais rédute 

Ad Valorem. 01-44-51-55-55 

Pnxhe canal 10* ' ; 
appt antx,102 m* 
restauraflon ite quaSlé 
lit. ^ rdbtelv.', 2 chbres, 2<std^ 

. •lj680jURitir42.-«M3J l a J y .. 

■■■■( V. .a. •: ■ 


- PFIMŒ vd beaux appts 

REFAITS A NEUF 

-Sbdte34m l sÿl483000F 
-2 P. 52 n? s/jd 712 000 F 
-2 P. 54 m* sfld 772 DOD F 
-2 P. 57 vf, 799000F 

- 3 P. 65 m*. 943 000 F 

53 AV. PARMOHIER 

Vidtea mercred â Jeudi ' 
Je « à 13 h et de M à 19 h 
SEFB4EGL 01-4W3&22-96 

' DÉJAUVltf 

RUEPOPINCOURT 

- avantages Pârfesd 

- imm. neuf destendBng 
prestations de gnte quailé 

UPG : 0T44-56-W-60 


PROPRIÉTAIRE VEND 
34, RUE CLAUDE-DECAEN 

TRESffiAUXAPPARTS 

2 P. 51 m», 685 000 F 

4 P. 94 tlF, 1270 000 F 

5 P. ■miS», 1655 000 F 
Buœau de vente s^Xaca 

der kriefi au samed fl^ h i ® h 

..!il 43 - 43 r 89-68 


GARE DE LYON -fram. 
bourgeois piere-cte-t, séj. 
dbte + 3chBitoes2T60000F 
LACUEEL 014347-57-15 

; 13*arrondt 

ENCHERE NOTAIRE 
185, bd. VSncert-Auriol 
Obis 2 P, 4M et 48£ m* + fogges 

• Esc. 31, 8* dt Asc: 

Um A pÂ : 540000 F 

• Esc. 36, W 4L BSC-: 
min A prix: 585 000 F 

wto6T7^5BdeTOhA12h 
2218 de CH30 à 17 b 30 
R Bouges. 0M4-90-14-14 

Proche Montsouns rèc., dem. 
éL séj dUe, 4 dfc, 120 oF, catme 
soiei, 2 parie. 01-43-35-18-36 

BOOmpLdTtafe 
2 P. REOTtfT. PARKING 
145 nF janfin privatif 
1 230 000 F. Ot-44-06-61-21 

14* arrondi 


AV. DU MAINE 

immeuble nf, gd stancEng 
VOIE PRIVÉE 

fenaison juin 1999 
avantages Pérêsd 
studio, 2 P., 3 P., 4 R, 5 P. 
à partir de 340 000 F -t parie 
tiFer0M4-5MM0 
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■ Le retour du politique, par Ignacio 
Ramooet. ■ Quand la société dh « non », 
par Bernard Cassen. ■ Défense des 
services publics, par Ptol-Marle Coâteapx. 

. ■ Refuser l’ instouité sociale, par Christian 
de.Brie. H Les médias contre les gueux, par ' 
Serge Halimi. ■ Citoyens, ou... 
nécessiteux ?. par Christian Barrère. 

■ Vers l'explosion des mots piégés, par 
" Claude Julien. ■ Le monde du travail 

interdit de télévision, par Gilles Balbestre et 
JoSle StecheL ■ Feux d'espoir, par John 
Berger. ■ Des inteUectuds sonnants et 
trfhndwn». oar PhffiDue VideBer. ■ Le vent s’es levé, par Dmnimqne^daL ■ Grève historique de l'ensejmcanem 
nKxIèle allemaiKl'ccaitesté, par Matthias Gnffiatii. ■ Les navaiBeors consens à 1 assaut 
^^n^t^^onï&i^Sn'Europe sociale, par Hubert Bouchet. «Vers te fin de 
rîacmtiŒisaiaSe pm* Jean Copans. ■ La régression ai coeur des négociations collectives, par Adeline TonlHen 

par Alain Morice. ■ Fis Bi&L un modè£ d’cnirepnse-provKkoice. par 
BgS WÆSr îaSgdo chômage, par ■ Etemel dujMumacle 

^SinVÏÏfsS^HaBmL ■Lef^trons doutera, par Serge HaBmL «Coût du travail mtmmian pour 

Rrchard Farwtü. ■ Mythes et twawacomnmr ■ U„ rfvi™ libérai à «û me de fer. 


Carrooé. ■Grèves-brisées (tes ouvriers 
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et Dbnftri UomlAs. B Le nudrage du textik européen, par Laurent 
américains, par Thomas Frank S David Molcahey. ■ Les fourriers de 


RotIpi^ 2 ï wSSera qnSdSamté, par Jacques Decorn^B A la conquête des droits 
sociaux, par Christian de Brie- 


Parc Motfsouris, anc. asc. 
noyé dans verdure, 34 P., 90 nf 
A rafrapchir. 01-43-35-18-36 

Côté Montrouge, imm. réc. 
à rénover 3/4 P„ 70 m-' à 
saB.790Q00F.0W35-1M6 

Parc Montsouns, bel anc., 7* 
sans aso. chbre serv. pL sud 
8^0^,115000. 
01-43-35-18-36 

15* arrondt 

2P.-BEAUGRENELLE 
TOTEM VUE SEME 
tedeon, parie, 1 H» 000 F 
01-34-6038436 

ENCHERE NOTAIRE 
18 boulevard Victo. Asc. 

• 3 P..58j6m I .K& 5.3*41 
Mm A pox :675000F 

• 3P.5fiJBm»,eK.5.féL 
Mse A prix :630000 F 

VBtes17.2M!hl5h30A17h30 
249 de U h à 12 h 
R Bouges. 0MMM444 

15* œAÜ STUDIO. 36 m= 

+ bafc. au 3* ôt. calme 
enso(eflé.490000F 
QgBl OfrflO-31-44-79 

. 16* arrondt 

SPONTINI SMARDIN 
beau studio, 750 000 F 
XTMMO. 01-40^5-07-05 

Proche de rav. V. Hugo 
immeuble neuf 
beau 5 pièces, 139 nF 
2* étage, plein sud 
3 850 000 F hois paifchg 
SEF1MA. 01-55-73-00-10 


■ .ij^âfrondt . 
AVENUE NIEL 

sjjpert» 7 P n 6» éL, vue solrï 
EURORA. 01-47-05-24-10 

LAUGIER-CHAMPERRET 
4 P. à idnowar, rueatjanL 
X1MMO. 01-40-25417-05 


Hauts-de-Seine 
92 


LEVALLOIS 

82, RUE BAUDIN 
nsOttfonnel vend eppts 
DU STUDIO AU 4 P. 
à partir de 12 700 F/nF 

AD VALOREM 
01-44-51-55-55 

NEU1LLY, BEAU 2 P.. 69 nf 

TERRASSE 60 M 2 

5*, dernier étg, parking 
2 050 000 F. 01-42-66-36-53 

SURESNES 

PARC DU CHATEAU 
APPTS RÉNOVÉS 
dans résidence récente 
parti, gardien, balcons 
vue s/parc exceptionnelle 
AD VALOREM 
01-41-384H-Q7 

NEURLY 

PART. Oiartes-de-Gaulle 
52 m*. 3* éL, clair, 2 P., sdb, 
eus., pieds, cheminées, 
moAros, m. rea, 920 000 F 
TëL:0M39fr27-55(dumj 


PROVINGE 


PROCHE DEAUVHJ.E 
appt neuf dans résid., 2 P. 
expoS.-Û, erfiée, séj. cttare 
gd bakxw, cuis, équipée 
s.-de-bains, wc séparés 
vue mer et campagne 
330 000 F. 01-40-45-64-99 

EXCEPTKWa, BEAU àffUBLÉ 
cédécatsedhroroe 
« Les Conlamines Mongole» 
pted des pistes, petit appt 
en rdc, 30 m*, 2 P, cabine 


paih. souterrain 
valeur: 500 ÛÛO F 
Vendu :400000F 
TSl. : 03-44-54-09-25 
ou : 03-44-54-37-79 


MAtSOHS 


Secteur Arago. 

Gde maison 300 m 7 env. 
gd jard. gros trvx. 
01-45-46-26-25 

SEINE-ET-MARNE 

Forêt Fontainebleau 
ppté pariait ét, mason de 
mattre 

+ dépend., 700 m-' hab.. 
pèse, chauf., parc 9 000 m 2 . 
Prix : 6,300 MF. 

Tel. : 01-64-45452-83 

VAL-DE-MARNE 

Saint-Mandé-Bois 
rare maison 
beaucoup de charme, 
calme, clarté, pour cette 
maison ancienne offrant de 
superbes vdunes. Vastes 
réceptions ouvrait sur un 
patio verdoyant, 
mezzanine. Cuis, éqtripée. 

5 chbras, 4 s. de b. Sbxfio 
'mdépL Exdusmté. 45 MF 
FRANCE CONT1. 

m: 01-4346-63-09 

Hauts-de-Seine 

Ctemart près gara 
beSe maison 5 chbres 
grand janfin. dépendances. 
3 950 000 F. 01-34430-304)8 

YVEUNES 

La Cefle St-Cloud [78). 
Maison (farctktecte contemp. 

317 nf, 9p., près gare et 
commodités, part : 3,660 MF. 
01-39-68-40-52 

ST-GERMA1N-EN-LAYE 
Brê-Air, maisons 
spacieuses, jard., cheminée 
box à polir de 1 350 000 F. 
GERER. 01-39-21-88-38 
ou 06-8047-95-43 

PROVINCE 

Cahots, prax. centre vOe. 
gde maison XK 1 , bon éL, 
350 m* habitables, joG parc 
1 200 nf, 2 garages. 2 RAF. 
TÔL : 05-65-31-23-73 
du 05614846-59 

De (fArz, Golfe du Morbihan. 
Maison 1991, sur terrain 
650 m 8 , 

saüe de séj., sakxv 
cheminée, 

3 chbres, cuis, êquqtée, 

2 s. de bains, garage. 

Px: 1.250 MF. 

Tel. : 02-9744-3064 

BURO CLUB 
bureaux équipés 
DOMOJATK3NS 

IB PL. VENDOME 
ARCHE DEFENSE 

0140-906046 


RECHERCHE 
REPRENEUR 
pour superbe 
hôteHestaurant-bar 
a* le tac cf Annecy (74). 
tonds de c om merce (34 
chbres), mure commerciaux 
4 terrain de 4 000 nf. 
Terrain avec garages. Prix à 
débattre: 45 MF. 
Toute dire devra être reçue 
au plus tard par retour du 

courrier à Pétude 
de M* Robert Meyroî. 

administrateur judWaire. 

25, rue Sammeier, 74000 
Annecy. 

m : 04*5045-88-08. 
Fax : 04-50-51-85-04, 
consuMion MirateS : 
0^38-29-29-29. 


LOCATIONS 

LW-BLANC, 

3 000F 

Studio cfeir. cuis, équipée 
H. bur. 0142-60-36-29 

LAMARQK 3 000 H. 
CH. 

F. 1 cuis, equgee. calme. 
H. bur. 0142-60-86-29 


SANS FRAIS 
Ni CCT.fl.lISSlON 
(1E’l 22. rue Boileau 
dans immeuble neuf 
F 1 de 28 â 34 m-’ 
de 3 820 F à 5 064 F TTC 
F 2 de 46 a 50 m-’ 

6252 F â 6 281 25 F TTC 
Dsponibtes de arite. 
Pour RV 01-53416-13412 

-MADELEINE 2 P meublé 
Standing, 6 000 F net 
- 16* Passy. 3 85 m 2 

3* astL, 7 500 h. ch. 

- 7* Ségur, vue jard H 34 p. 

110 mP, 11 500 h. ch. 

- 16* Ftanelagh, 4-5 p., 
123ITF 

Gd baie., 12 700 h. ch. 
-7*. bd St-Genmaln, 190 m 2 . 
Superbe 54) p., 20 000 h. rit 
VALMON: 0142-6836-53 

M= Dupleix, 15*. 

1mm. naïf stanefing 
prestations de quafeé 
du storêo au 5p. avec baie, 
à partir de 3 500 F 4 ch. 
COMADW: 014244-18-14 

17* Rome, beau 5p.. 140 m* 
2* ët asc., soleS, triple 
réception, 2 chbres cour, 

2 s. de bains, 10 800 F 
41200 ch. 

LOPATA : 0148-77-0869 


NèoaiÀffDpSl 


URGENT 

Jeune famSe tarisse rech. 

MAISON ou APPT. 

prox. école matemefle 
BILINGUE ALLEMAND, 
à louer. Paris ou RJ 9 , 
à partir du 1* novembre 97 
pour Z ans (séreuses 
référ.). Env. vos offres 
àWFAG BERNE 
Thomas BATBCHELET 
Wylemngsfc, 39 
3000 BERNE 


itmo&ùm 

■pwmEmsE 


MADELEINE, à taxx 
BUREAUX STANDING 
17 m-', 2 900 F, 25 nf. 
3540 F. 

69 nf. 8 000 F, 97 rrf, 
10500 F. 

VALMONT. 0142-66-36-53 

BURO CLUB 
bureaux eoubës 

DOMICILIATIONS 

10 PL. VENDÔME 
ARCHE DÉFENSE 

0140-9043046 


CENTRE AFFAIRES 
PARIS-ETOILE 

feœ a r Arc de Triomphe 
buix de prestige avec serv. 
TéL : 0144-17-1344 
Fax : 0144-17-1843 


-. n -T - abazitaSSBi 
SANS FRAIS 
NU COMMISSION 
(16*) 22. rue Bote au 
dans imm. neuf - parkings 
Loyer HT: 650 F 
Disponibles de suite 
Pour RV 01-53-06-13417 


ATELIERS D'ECRITURE 

ELISABETH BING 

Sensitisation septembre 
Nouveau programme 
sur simple appel. 
TéL/fax: 014041-79-10 


COURS D’ARABE 

ts niv. jour, soi, sam. 
Cours enfwrts : mercredL 
Ins. : AFAC. Tél. : 
0148-72-20-88 




BUOUX BRILLANTS 

Le plus tomwteble choix. 

> Que des affaires 
Bxceptionnenes ! > 

Tous bijoux or, 
toutes pienes précieuses, 
alliances, bagues, argenterie 
ACHAT -ÉCHANGE BIJOUX 

PERRONO OPÉRA 

Angle boulevani des Italiens 
4, rue Chaussée-d 1 Antin 
Magasin à PEtoia 
37. avenue Victor-Hugo. 
Autre grand choix. 

BUOUX ANCIENS 

Bagues romantiques 

GILLET 

19. nie d’Arcole 75004 Paris 
0143-54-00-83 
ouvert le émanche matin 


Particulier vend 
magnifique «Section 
13 meubles patrimoine 
historique français, 
époque Louis XV, rocaJSe, 
Leufles d’acanthe. 


J ME FamiUe 
maître ébéniste J. NadaL 
avec plus de 2 mftons 
de signatures. 
Renseignements: 

M. PadSha, nia, Voluntarios 
da Patria, 

01/1104, CEP. 222704)00 
Rio de Janeiro - RJ - Brésil. 
Tél-flax : 55-21-266-1526. 
hûp J/wwwji oxomb r/nadaL 


Stmmàt 

“Immobilier'’ 
Vous vendez 
ou vous louez 
votre appartement 
ou votre maison 

Forfaits ParticuRers 

495 F TTC-: pauma lion 
685 Fnc-(pntoa lip*q 
S ligna. ■ 1 1 2 F TTC la ligne toppl- 
Tft UU117JSJ» 
An0I.42.rr21Jfi 
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LUNDI 
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NEUF ET RÉSIDENTIEL 


VAL 

FRAN» 


B.N-p.cr.p 

Cr.Lyonrul 

Rfinagftfr. 

Rhône Pou 

SamtGota 

■nwnwjns 

Aca r. 

ACF-AssX' 

Aii Liquide 

AtoWAJsJ 

Atosiam* 

Ail— 

Bail Investi 
Bancaire fC 
Bazar Mot 
Bertrand F; 

BIC _ 

Btt— 

SJ-LP. 

BctoreTec 

Bongrain- 

Bouygues. 

BouyguesC 

Bufls 

Canal x 

Cap Gemini 
Carbone Lo 
Carrefour- 
Casino Cuir 
CasinoGuk 
Castoramal 

CCF. 

CES«(LyX- 
Cerus Eurof 
Cetefcm_ 

COP 

Chargeurs. 
Christian a 
Christian Di 
Cornus Fn 
Ope France 
Oam K- 
Club Médité 

Crttoup 

Cote 

Comptoir Er 
Comptoirs» 


COP 

Une séli 

LUNDI 


OBUCA 


NatBq.9»g 

Œ>ME9%8 

CEPMEW9 

CFD 9,7» 9t 

CFOW%9: 

CFFIW68J 

CFF 9%B8-9 

CFFI(US« 

aF^9»BB- 

OFFHWJ 

CNA 9% 4*2 

CRM SA» 92 

CRH SA» IQ 

E DF 84» 88- 

EOFStf»». 

Fiiwnsder®* 

F«Mnsd449 

Ftora».75*9 


SEC 

MAI 

Une séle 
LUND1 1 

VALEUR 


AdaI(Ns)»_ 

AFEs 

Aigle i 

AbertSAfFt 
Altran Tech nr 
Arkopharmai 
Monta ignés F 
Assistons — 
Bq ne Pic» (fit 
BtjueTaneai 
Bcpje Ventes. 
8wteau»_ 

BlMP 

Borrntfly)# 
BoteetfLyli 
But SA 


SIC/ 

Une séle 
Cours de 


valeur; 


AGI Pi 
AÿpiAratjitto 
Agipi Actions i 


vakag 



Natio Court Ti 
Natio Epargne 
NstioEp-Capi 
Natio Ep.Cn» 
Natio Ep.Patr 
Natio Epargne 
Natio Epargne 
Natio Euro val 
Nzao Euro Ob 
Natio Euro Op 

Natio inter 

NatioOpporaj 
Natio Retenus 
Natio Sécurité 
Nat» valeurs. 
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FICHE PRATIQUE do 16.09.1997 

Cet le fiche hebdomadaire est rédigée par les spécialistes du mensuel immo- 
bilier InunoHeaf. 

■ Premiers pas en copropriété 

Acheter an appartement neuf, c'est aussi devenir copropriétai- 
re. Mais concrètement, à partir de quel moment serez- vous sou- 
mis an statut de la copropriété ? Comment le syndic sera-t-il 
nommé ? Quelles sommes d'argent pent-on vous demander ? 


D ès lorsqu'un immeuble bâti est 
divisé en lots appartenant à 
plusieurs propriétaires, fl est 
soumis au statut de la copropriété, 
lequel est regi par la loi du 10 juillet 
1965. En pratique, cela signifie que 
chaque copropriétaire aura la jouissan- 
ce exclusive d'une partie privative, et 
qu'il partagera la propriété des parties 
communes (escalier, ascenseur, toitu- 
re-) avec les autres copropriétaires 

Ibtansmdehcapifnté 

Le régime de ta copropriété s'applique 
dès que l'immeuble est achevé. 
Rappelons qu'un immeuble est considé- 
ré comme termiiié lorsque les ouvrages 
sont et que les éléments indis- 

pensables à son utilisation sont instal- 
lés. En d'autres termes, il est réputé 
achevé lorsqu'il devient habitable, 
même s'il subsiste id et là quelques 
imperfections. Dés lors, chaque ache- 
teur va devenir membre du syndicat 
des copropriétaires, et le règlement de 
copropriété va entrer en appbeation. 

■terègfrsnem de copropriété 

Le règlement de copropriété dét ermin e 
les parties communes et les parties priva- 
tives leuis conditions de jouissance, ainsi 
que les charges communes et leur répar- 
tition entre les copropriétaires. En 


matière de vente en ('état futur 
d'achèvement fVefa ou vente sur 
plans). c’est à U signature de l'acte de 
vente devant notaire que le règle- 
ment de copropriété est remis en 
main propre à l'acheteur. Mais en 
pratique, dans la mesure où ce docu- 
ment est établi par le promoteur, ce 
dernier doit le communiquer à l'ac- 
quéreur préalablement à la signature 
de l'acte définitif 

■ l a B waâafiw én epaffic 

Lorsque l’immeuble vient d’être 
placé sous le régime de la copro- 
priété, un syndic dit «provisoire» 
est généralement désigné dans le 
règlement de copropriété, et ce, sur 
l'initiative du promoteur. Ce qui 
permet de faire fonctionner la 
copropriété dès sa mise en place. 
Cette nomination doit être entéri- 
née an plus tard un an après la créa- 
tion de la copropriété par l'assem- 
blée générale. Cependant, lors de 
cette dernière, rien n'oblige à rati- 
fier cette décision. Les coproprié- 
taires sont en effet libres de choisir 
le syndic de leur choix. 

■Les pe amat s sommes à pgg 

Lors de l’acquisition du logement et 
si le règlement de copropriété le 


prévoit, le syndic va rédamer une 
avance de trésorerie. Cette somme 
constitue une réserve au profit du 
syndicat des copropriétaires. 
Chacun d'entre eux va contribuer à 
cette avance en proportion des tan- 
tièmes de copropriété qu'il détient. 
Enfin, le syndic peut exiger, en 
début d'exercice, le versement 
d’une provision. CeUe-d va per- 
mettre de financer immédiatement 
l'administration de l’immeuble et 
de payer, par exemple, les premières 
factures d'électricité, de combus- 
tible, de polices d’assurance, etc 

R-T. 

¥ 

Pour d’autres conseils, consultez 
IMMONEUF» le mensuel de Pita- 
mobilier en sente 20 F chez votre 
marchand de jommaax» 



Plus de 300 pages 

de conseils et d'adresses 


PARIS 


Les Pavillons Richelieu 

Rnete Ridslieu 75002 Paris 
NOUVEAU 


44 ^fsrlteati da note an 5 pdca. Prix nsja : S 088 f le ta*. 



Emre Bonne a Optra, à qvefcjBct pot de Dtoax. do Pains Royii a 
da Loovte... en Quarte an i liimitî dr est ** r» Hrmn< rob^et de 
cavaûûa d* tetet nems. Déeonviex l'une des ares mntTiis- 
cés Dcwes de ce terâ Glande Tiateioa : Les teviUaas Mrhriiwi, 
bsmonic de ebute. CéMfare et de canton ooderae. De tapezba 
teçe da 1840. eonsavéa ex rtnovée», prtsavat rintante de dm 
ooun jd mime protégé. Do note) an 5 pièces, m grand dwà 

C jpptnsnatt nette poor rêne ea haôBe. p oa ta pkà û une oo . 
po« tawsjr (avaatagr» fiieaax "PérissoT L Pstxags ea smnoL 

Rteteatw n asmatteBanan : 

SEF1MA 

L'iomnbilier depnr. I960 

40M2. J'Oxt Raymond 
Pcuuaré- 75116 PARIS 

TfL : 61 S5 73 M 10 dn (msù 
m vendredi ou 81 42 61 80 C 


i, rue du Pontée Lody 
75006 Pans 

Réalisation . 

MEUNIER PROMOTION 
Commocfelisaiian : 

CPM PATRICE MCSY 

249.8». le ^jurieUve ' 

921CO Sftttopje 

TA 01 49 10 39 80 

V/ "■ i '.- — , 

Dtdtdts4pto,btmsw»A 


Au cccur de Pans, à Sanu-Cennsin -des- Près, an ridae passé 
bhwtejue. Mennia Pratmioc popose one rtalisjtioa de prestige 
ouvrant sur eue cour pavée t l'ancienne et un bOiel particulier 
d'épaqnr 

Bunan de Vente : 

16. me Dauphine 75006 Paru. Ouvert tons les jours, aat le 
(finsndiede llhfi 13b ate 141, à 19b. U hmte de I4h30 i 19b. 
TA81 43253729 

Le dos San/rPlaàde 

77. tue de Vtefgtianl 

75006 Paris 

Réaltasion : 

MEUNIER PROMOTION 
Ciuungn-ialtviioa r 
cm PATRICE MIST 

249. av le Jour * Leve 

92100 Boskjgoe 

TA 01 49 10 39 88 

Uvrrèsoo début 1999. 

Dn stmfio an 4 prècm. Dopkx. 


9S 

Dans la punie te if modésteaea de la me de Vmginrd. prodie de 
l.pxrmhomg. Deux petits bamaabks oarapresam 38 muflUkuU 

ex donnant poor part» ior tDjtnJis L»lf,w^n 

Bornan te Vente : 

I6.nre Dtnpbme 75006 Paris. Ouvert tons les Jours, sauf le 
de llb 5 13helde Uhü 196. Le Inndi de 14b301 196. 
TA 01 43 25 37 29 

Le 72, 

me Saint-Dominique 

Angle nie Jean Nïco» 

75007 Pans 

Cuomcn Lilkitinn ; 

SODEMl 

Pour kci MscrçDanan. : 
moi 4192 22 21 


preatigknx m enar dn 78ns. 


, r - /- --if 

Emre tavafides es Champ de Matx. 28 appartement» livrables 
iarerafisesau. du studio on 6 pièces -daptes - senti ou rénovés.. 
Quelques Jfymemenu avec terrasse aloa balcoo. 

A pator de .U 000 F le m*. 

Quelque» surfaces ea amuttissetnea “Pérlsscd". 

Vîmes uniquement ntr rendex-vous. 

Les Terrasses 
da Chemin Vert 

87. me du Chemin Ven 

4î-*5. rue Peooa - 75001 1 Paris 

Rédhaitra : 

MEUNIER PROMOTION 
CmunercuIisatK» : 

GROUPE 50F1AM 

9. a*. Maûgson - 75U0S Pnm 

TA 01 42 25 09 92 

17 r . ' " 

Placez nteux. gagnez pfan : ttndlo Pérâsol i partir de 450 800 P 
lémte peamnatete^ Un «nrflo an S pBcra» parkings. 

A partir de 19 880 EAn 1 . teriteg : 128088 F. 


Une nouvelle réalisation Memaar Ptanocan. avec cteé Jadis : de 
(qIcd&s d to'nttKS, [iffiwrH^ de s&iAÜiiÿ, pntSBOos de 
qoaiité. caefon. srâuiaS {panpet en chêne, chape Outrante tiopba- 
nqne. labels Qualind, Promotekc Cnnf on Plus.. 1 

Bnxenn de Vente snr pboe : 

S7. me du Cbemri Vert Ouvert tante, jeodi. veodredL draanebe de 
14hù 196. samedi de 10b a 13k a de I* i 1%. TA 01 <33858 12 

Le Ctix tTASerqy 

Place if.vneTsy 

750015 Para 

r T ' r J ■?-<- y..:; 

58 appartements da raadtean 5 pteto. 

Ex. iptxs parldng eenprês) : Sttetk» 735 088 F, 2 P : 1 448 080 F, 
3P : 1 660 MO F. 4 P : 2 440 MO F. Livraison débat 98. 

j2 

(Ugluatra t 

MEUNIER PROMOTION 
CmiCTBcialr^inoB : 

CFM PATRICE MUSY 
îoq av. J B nftncirt 

92100 Boalopne 

TA01 4825 5500 

An cour du 15* . des apparentent» de sranriiag avec tâtant», 
[errasses sur on joitim de 1 000 or 1 . 

Bnreao de faite nr place : 

Ouvei lande jeudi, vendredi de 14b h 196. samedi et itinranrtk de 
10650 4 îaade 146 4 19b. 

TA 01 48 28 38 21 

Le Mirabeau 

Angle me St -Sébastien Mettra 
a Sjiw-OrWDpbe- 75015 tem 
NOUVEAU 

nouveau 




lcr PROMOTEUR CERTIFIÉ 
QUALITÉ ISO 900) 

R£aii*4uaa : 

FRANCE CONSTRUCTION 
TA «1 46 0)22 M 

7 icr=rt/7. de 9 à i 19 6. 

n 

h agr-ai 

62, rue Saint-Didier 

75016 Para 


33 appartenons. Dnstodla an 5 pitrén. 

28 280 Fie nr moyen. 

§ 

PteBmfm* « qmnBtUMdiB : 
SEFTVIA 

L'inanatelicr dque I960 

40M2. ntmie RÂynmal 

Panent - 751 16 PARIS 

TA: Dl 55 73 00 H 
duhuaU au vendredi 

K» B si 

E are Vtaoi-Huga et Trwadéra. m oenr de l'no des obten 
quartiers du IW JtrauliucnaL 4 detu pas de la me de la Pompe 
et du Lycée Jomcm-de-SaiDy. 2 proies tésidrecea nenves. 
De bdlc pvrstntaaT» poccdesè* heom iqjiLinriiitiii». Partüng en 
sous- sois 

RatsdgDenmls et vast : mes ks jours de IQb à I2i30 cl de 
!5b30 n 196 ismf tanuaÈ et dinuxsbe». 40. aveanc Raymond 
temcart 751 16 ft» TA : «1 S173 08 18 rte tante =u madredi. 


29, boulevard 
de Montmorency 
75016 Paris 


Réalisâtes 

Ct CQSIlIlCfClBlBBttiCHL 

UtaaéBnid 

44.roo de Wash i n g ton 
7MB MRS céda 08 
TB. 01 45 SI 70 91 


L’Orée du Parc 

69, nr CnmwMC9. nie Roder 

75019 Pins 


FRANCE CONSTRUCTION 
TéL 81 46 83 22 08 -* 

Rcns. : 7 jeoaff, de 9 h h 19É 


DgtMos6[ to8q*«. 

Dsslenvakn- l«me.anoi»r«riin wsojvéta tatftiaaoaW 
insneufaie de sentant* g N>P-toa^ v» 

Tus at ta . hstaara et jrdzng- Ce» s p p ancnciihr bduttogaa * 
Ote beDes pm sa ti t rè» (panpret. natter, volet» 
jécmhé renfoncée...). 


Fte ïSwpSSn et dns U tinte te 

stode &pooMb. - 

bette d*«* petite rfslteacetedmsiiieàlPÛ»dB Parc 
■ht — t K du métra TH» belles pataum . 

■Gtew btlcwtaisaftoiMtiÿ^ lSg ^ 

«Bai 4 aaeat avec MUSas» en 

•oqs-ioL 

Ateteem^faW7.Mte»iMBéc«teteosP*rteA 
Battante vote : 3. este Général Bnmet MUUf « 

ventei& de 14 6 i 19 h. naefi. teaBKtae et jon «ote te 1QB30 

8 UUQmte Mb> 19 h. 


[KAU FM AN 

A 

BROAD 



La cour des Sottes 

Rne delà Cour des Naocs 
75020 Mi 
NOUVEAU 


5 HW BAH?. 



92513 BcBtegne-BülatKOQrt 
cedex 

0147 125444 


La Chancellerie 
43/45, ma (TAgDeasean 
92 Boulogne 

RéfllîtttlDO ■- 
SOFRAOM 
TéL ; «1 34 65 8959 


Le Clos des Arts 
ma de SiDy, anale ma Combat 
92 Boulogne 
NOUVEAU 

1er PROMOTEUR CERHn£ 
QUALITÉ E90 9M1 
Steltetkn : 

FRANCE cowmcnoN 

TéL 01 44 03 22 00 
7Jonra/7,de9b > 19 b. 

29, me Danton 

92 Lcvaflais Pence 


SOFRAOM 
TA: 01 34 «5 89 89 

fl frin|| |P> vj^jffafrfry | : 

ZbBobQlcr 


19, rue Rivay 
92 LemOanfitoet 


An HMT Ai Bmlii y w i tAlwwM 

Jean Jacoès a dm c t nw a r t wn , me iteMmrti s> pm ntiw » 
soignée» ; pierre es ftçede, fmftet chêne dm enaéea séjtm; 
■DcHWsti mtetgEM, pote 


Prix de (anemete : 8 partir te 17 5S0 F te ai 1 bocs parktaf et 

temjatetetteamcfcteqwWe. 


À «haot paa dn emtemce* te tei tnHpate,naaoe CDsiKodfcm 
vooa propose a m. ■oav clte i trêd mcL. da m»So m 5 pièces svoc 

padnag ex cave en s uta s u t. Le c onception et la presenioo* des 

«p pra iesnca B rra lérè éradiéa dan s las mu ind reidfafl s ronrv cas 

tsm C4w 6 at ex sémiiié as WüXKhra ( bi l r o n i. note. 

nombreux appanemeats avec double nn a w l a ç pwfat 

ouv a iii n ca jwui te I nmtntw i l é. pitVfi cm. ÆftimV , i i auphm 

lop pnfinL..}. 


Aux pana de Fate s de Neaffly, i 100 m te tere Urne 
MieteLnaettteWle id a lila i M i te 28 nnsitww a da Kaflo an 
5 pâca doptex. Ratatiots da qœtfié. teifia privatif iœétiear. 
Btemi et sandes marnes. &eaa etpatUagM. 


Bman de Venta : 38, rat Dams o 
Mb 819b, w«if irsnflatternwfl 
TA 81 475774 75 te «142 X IS35 


géxlffdtha 

etc 

Kmftwi'dBmé 
44, ne de Vtebmtni 
75408 MRI5 Cedex 08 
TA «145617V 01 


P-Ü*JJ 

BffîS 

wj 


An com- de LcvaBote. & 2 pt» de» comnxjcm et dm ftantpon» 
(mtoo Lociac iOefael). na bd tatmenhlB de 28 ipp gtgnc m «vrc 
tenamm. fadeou, donnant «ht m jante p^wjee Do xnfio m 
5 péca. car a p jnr o .tiiia Bta b éaéfloe ma t de balki p tri ta rinn» 

Bornn de vente tevext 1 6, me Rhny ALenHote.tDm lnjams 

mfg faranrf i f Mlnmfi. delChl 12b et de 14 3 ISBl 
Tflti" vert 0888 544 088 


Le Montaigne 
49. me Jean Binas 
92 Vtarvcs 

R^altsatioa : 

SOFRAOM 
TA : 81 34 6S 89 89 

OwmemaliMdflo : 

ZZtemobBer 


DnatedteatdpAca. 

A parte de U 908 F k m 1 . 


Adetut pa de paris, dm le meffleur d* Vtave», le cmftKd’m 
bd mmeabie dmsiqae date de befle» nniiu 
Uvnbos fin 1998. 

Bnrean de Vente sor place :ooven ms Jet joat» de 14b â 19b. 
mnf manli ex taaœA. 

TA 01 46380258 



KAUFMAN 

A 

BROAD 


L’ Atlante 
6 à 10, me Rdmmd Mlrhckv 
94 KoanOn Bkéxm 


SOFRAOM 
TA: 01 34 15 89 89 





Un ttndlo an 3 pRtes, parUng en bosmoL. 

A partir da 15 008 P k a* parUns conarit. - 
UmlnlnBUU6QMt:Bn. 

: 

A 700 m de Brais Uénre, 8 100 m te métra. Prettrakma da 
tpirèh&, feçade a pfetæ, chape Ooxtanta, vidéophone... 

Apmntonent décoré. vMto snr ioImm. 

TA 81 384891 92 



L’Ascot 

Aacmrdeb vük 
78 MooogBjp les Bm 


RéaUndan; 
SOFRAOM 
TA : 81 34 C5 89 ! 


Le Patio 

^ankidn tei da Lac. 

TB Maman; ta Bnuancux 
A deux pas te RHt 0i«ns C) 
ci da cesse viDe comahef^BL 


RéatoQco : 
SOFRAOM 
TA: 01 34 65 89 8» 


J D“ statea na 5 pBeen. 

1 Prèx moyen parkteg teetaa -. M 4B0 F le m*. 

“ Uvrraaod 34 b» TRIM 99. 

— 

Rteldaiea i rstchheams at snx paHkn de oralité. Nm^enx 
bsfcons ex grandes tarasses ara terreaux sapétiana. padâ» en 
HUHOL 

Dt^mte veace en centre vBq • (angk maure da Contra et 
me O OHM) ouvert taufi, jenA vondrete et temancha de IA à 
196. sranote do I3h30 i 1963a 
moi 30 489193 

teMto^w 5i d4cqdiqte».I2vrrêsre2taretrh».99 
«envlmda^ prix ; 12.^ env. 47 m> i f«5 «80 P pait&re cmmidi. 
T3.*™64*‘, 8 *7mr V *k3 ot c met ± ^ * 


■ uai ‘e»t ; lâip«regai«prera«tk»Mso»ati<o».Ntantbpgix 

1 r UMaten » n - paddngs «ra wo sol 

I ter * nde *mc«Bcraraievao: (iiigte raBa:d . 0 _ B . 

I “ a «»aven badi, jenA vendredi ex dbnraEbe ite 14b B 

■ 196. saanlH de 13630 4 IÇSJO. 

1 TA81 304891 «2 
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